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La Propri6t6 Litt^raire- 



{Suite du deuxieme article.) 

QUI PBUT OBTENIR LA PROPRl£Tg LITTtiRAIRE OU ARTI8TIQUE ? 

La section quatrieme de notre statut se lit comme suit : 
" Pendant vingt-huit ans a compter de l'enregistrement du 
droit d'auteur dans la forme indiquGe ci-apres, toute personne 
domicili^e en Canada ou dans une partie quelconque des pos- 
sessions britanniques, ou tout citoyen d'un pays ayant fait 
avec le Royaume-Uni une convention internationale sur la 
propriety littGraire et artistique qui sera Pauteur d'un livre> 
d'une carte ou d'une composition musicale, ou d'un ouvrage 
original de peinture, de dessin, de statuaire, de sculpture ou 
de photographie ; ou qui aura invents, dessinS, grav6 ou fait 
graver ou ex6cuter, d'apres son propre dessin, une estampe 
ou gravure ; et ses repr6sentants 16gaux, auront la faculte et 
le droit exclusifs d'imprimer, r&mprimer, publier, reproduire 
et vendre la dite ceuvre ou production litt6raire, scientifique 
ou artistique, en tout ou partie et de permettre qu'il soil im. 
primfc ou r6imprim6 et vendu des traductions d'un langue ou 
d'autres langues de la dite ceuvre litt6raire. " ♦ 

La Themis, Fevrier 1881. 1 



2 Lk th£mis. 

Par consequent il n'y a que les personnes qui soient domi- 
ciles en la Puissance du Canada, ou dans une partie quel- 
conque des possessions britanniques, ou enfin qui soient 
citoyens d'un pays ayant fait avec le Royaume-Uni une con- 
vention internationale sur la propri6t6 littSraire et artistique, 
qui puissent r6clamer la protection de notre statut. Tout au- 
tre, quand mfime il publierait son ouvrage ici, ne pourrait le 
faire enregistrer aux fins d'en avoir un monopole exclusif ; 
s'il est stranger, il est absolument n6cessaire qu'il gtablisse 
son domicile ici. Mais que doiUm entendre par les mots: 
" toute personne domiciliee en Canada ou dans une partie 
u quelconque des possessions britanniques ? " L'art. 79 du 
Code civil nous dit que " le domicile d'une personne, quant 
" k l'exercice de ses droits civils, est au lieu ou elle a son 
" principal 6tablissement. " Mais ici il ne s'agit pas exacted 
ment de l'exercice d'un droit civil, et gvidemment le Code 
civil n'est pas apppelG a fixer le domicile dans une matiere de 

* 

ce genre. D'ailleurs il y en a plusieurs especes tels que le do. 
micile r6el et le domicile detection, et assez souvent une per. 
sonne ne demeure pas a son domicile 16gal comme dans le cas 
d'un mineur qui ne reste pas avec son tuteur. Cependant, 
pour ne pas entrer dans une discussion longue et peut-6tre 
inutile, je me contenterai de dire qu'il suffirait qu'une per- 
sonne r6sid4t en Canada ou dans les possessions britanniques 
pour pouvoir acquSrir un droit d'auteur sous le statut. L'acte 
de 1868 s'est servi des mots " toute personne residant en Ca 
nada* etc., " et il n'y a pas de raison de douter que telle ait 6t6 
encore l'intention du legislateur. Un simple domicile detec- 
tion, non accompagn6 de residence en ce pays ou dans une 
partie de PEmpire britannique, ne pourra done pas rencontrer 
les vues de la loi. II faudrait pareillement decider, ce me 
semble, que mdme un sujet britannique, domicilii a l'gtranger, 
ne pourrait obtenir ici un droit d'auteur, k moins de changer 
de domicile. C'est ce qui suit des expressions memes de la 
section que nous venons de citer. 

Mais k part cette cat6gorie de personnes, y en a-t-il d'autres 
qui puissent obtenir la propri6t6 d'un ouvrage ? En Angle- 
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$erre la Couronne ainsi que quelques Universities possedent, 
depuis un temps immemorial, le droit de copie k regard de cer- 
tains livres. Ainsi les auteurs anglais d£cident qu'on ne peut 
legalement publier ancune traduction anglaise de la Bible 
sans obtenir la sanction de la Couronne qui la reclame comme 
sa propria te. II en est de m&me des statute et des rapports ju- 
diciaires, quoique I'autoritg ne se prgvale de ses privileges a 
cet 6gard que tres rarement. Cependant le droit est toujours 
14 et, comme on le sait, les prerogatives de la Couronne sont 
imprescriptibles. Mais la Couronne peut-elle exercer ces pre- 
rogatives au Canada ? Quant a son droit, il ne peut pas y 
avoir de doute, car elle possede les mgmes privileges k Quebec 
qu'a Loadres, et nul acte de nos parlements, selon les princi- 
pes de Tart. 9 du Code civil, ne peut les affecter k moins d'une 
disposition expresse. Cependant, je crois que nous pouvons 
affirmer qu'il n'y a pas grand danger que la Couronne essaie 
de revendiquer ici des prerogatives qu'elle laisse sommeiller 
en Angleterre. Quant aux rapports judiciaires, les tribunaux 
ont generalement renonc6 a exercer un contr61e sur leur pu- 
blication. En deux cas modernes Butterwork vs. Robinson (1 ) 
et Saunders vs. Smith (2) les cours de justice ont reconnu, a 
de simples individus, des droits de propriety sur les rapports 
judiciaires par eux publics. Cependant en 1820 le juge en chef 
Abbott defendit la publication, avant la fin du. procfes, des rap- 
ports dans la cause de Thistlewood et a/., accuses de haute 
trahison ; il condamna m&me k une amende de £500, le pro- 
prigtaire d'un journal qui avait enfreint cette rfegle. De m&me, 
dans la fameuse cause de Tichborne vs. Tichborne, le r6dac- 
teur du Pall Mall Gazette fut trouvG coupable de m6pris de 
cour pour avoir comments un affidavit produit dans le dossier. 
Done les tribunaux peuvent, quand ils le jugent apropos, con- 
tr61er la publication des rapports judiciaires. Quant aux 
statuts, la Couronne en a, il est vrai, la propriety, et il a 6t§ 
assez souvent d6cid6, en Angleterre, qu'ils ne pouvaient fitre 
publies que par des personnes spGcialement autoris6es. Cepen- 

(l)5Ves. 709. 
{2) 3M. AG. 711. 



4 LA th£mis. 

dant si Ton entreprend la publication de quelques lois, les 
accompagnant de notes pour en ezpliquer le sens, il parait 
qu'il n'y aura 14 aucune contrefa$on litteraire. 

A QUELLES CONDITIONS PEUT-ON OBTENIR LA PROPRl£T£ d'uN 

OUVRAGE ? 

La premiere condition indiqufee par le statut, c'est d'dtre 
l'auteur du livre, tableau ou dessin en question, ou bien d'etre 
le repr&entant 16gal de l'6crivain ou de l'artiste. Or que doit- 
on entendre par le mot auteurt Short (1) dit que c'est " one 
u who, by his own intellectual labor, applied to the materials 
" of his composition, produces an arrangement or compilation 
" new in itself. " II est evident qu'il doit y avoir un travail 
intellectuel de la part de l'Gcrivain, car, comme nous l'avoiw 
vu, ce droit de copie n'est que la recompense de l'6tude et du 
travail que s'est imposes l'auteur. Si une personne publie 
1'ouvrage d'un litterateur Stranger, alors mdme qu'elle en a 
achete la propriety, elle ne peut reclamer la protection de no- 
tre statut. On Fa trfes-souvent decide en Angleterre et ce 
n'est que juste car, m6me par une convention speciale avec 
l'auteur, le publiciste ne peut enlever k ses concitoyens le 
droit qu'ils possfedent tous de reproduire un ouvrage Stranger. 
D'un autre cot6 il est assez difficile de dire quelle somme de 
travail serait requise pour donner k l'auteur la proprtete du 
livre qu'il vient de publier. Si c'est la traduction d'une ceuvre 
etrangere qui ne possede pas de droit de copie dans ce pays il 
est clair que l'auteur de la traduction en aura le monopole, 
mais il ne peut empficher qu'un autre ne traduise le livre en 
question en se servant de l'original. Quant au degre d'origi- 
nalite requise il est assez difficile de le fixer exactement, mais 
en general, pour citer encore une fois Short (2), " the law 
" will secure to a man the property in every genuine product 
u of his own mental labor, whether that product take the 
" form of compilation, abridgment, new arrangement or 



(t) Laws of Literature, p. 78. 
p) Laws of Literature, p. 79. 
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*' wholly original work, if, indeed, there can* be any such 
u thing as a wholly original work. " , 

Mais si Ton n'est pas Tauteur de l'ouvrage qu'on veut faire 
enregistrer, il faut, du moins, en 6tre le proprtetaire. Or, il 
va sans dire, que lorsqu'on a acquis de P6crivain la propria 
•de son livre, on a le meme droit que celui-ci aurait pu recla- 
imer. II n'importe du reste comment on a fait cette acquisi- 
tion, par succession, donation entrevifs,»testament du vente ; 
l'acqu6reur reprgsente l'auteur et, k ce titre, il peut demander 
le droit de copie. Le manuscrit en effet peut se transmettre 
comme toute autre propri6t6 et l'enfant qui en h6rite peut le 
publier tout aussi bien que son pfere. II y aurait peut-Stre 
quelque difficult^ dans une succession ab intestat, car le ma- 
nuscrit n'est qu'un meuble et semble devoir en subir le sort 
Or ce manuscrit peut avoir une grande valeur litt6raire, com- 
ment done en disposer ou bien Texploiter? La solution de 
toutes ces questions nous entrainerait trop loin ici, et d£pas- 
serait m&me les bornes d'un article ordinaire. D'ailleurs 
comme nous n'avons pas de pr6c6dents sur ce sujet, notre 
opinion serait peut-3tre trop vague et, par consequent, de peu 
de valeur. II n'est pas impossible toutefois que nous y reve~ 
nions dans un article subsequent (1). 

La seconde condition voulue par la loi se trouve au deux- 
teme paragraphede la section quatrieme qui est congue en ces 
termes : 

u Ne pourra Stre obtenu le droit d'auteur qu'i condition 
•que ces ouvrages littgraires, scientifiques ou artistiques soient 
•imprimis et publics ou r6imprim6s et republics en Canada, 
ou, dans le cas d'ouvrages d'art qu'ils soient mis au jour ou 
reproduits en Canada, soit qu'on les publie ou mette au jour 

(1) On aimerait peut-etre savoir I'avis de Pothier sur cette question:. 
•Dans le Traite de la Communaute, No. 682, il s'exprime ainsi : " Les ma- 
11 nuscrits des ouvrages qu'un homme d'esprit a composes ne doivent pas 
J: etre compris dans Tinventaire ; ce sont des choses inestimables qui ne 
" sont pas censees faire partie d'une communaute de biens, ni meme d'une 
" succession. On doit les laisser a l'aine de la famille, quand meme il au- 
- 41 rait renonce. " 
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ainsi pour la premiere fois ou en m£me temps qu'ils parat 
tront ou apres qu'ils auront paru dans un autre pays. En 
aucun cas, cependant, le privilege exclusif en Canada, ne con- 
servera son effet apres qu'il aura cess6 d'exister dans un autre 
pays. " 

Ainsi il est absolument nScessaire que Touvrage en ques- 
tion ait 6te imprimS ou du moins r£iniprim6 en Canada. II 
ne suffira pas de presenter, pour enregistrement, des copies 
d'une Edition 6trangere : il faut, mdme dans le cas de conven- 
tions Internationales extraordinaires (1), que le livre soit pu- 
blic en ce pays pour que Ton puisse en rfclamer la proprtete- 
II n'importe pas, cependant, comme en Angleterre, que la pu- 
blication en Canada prgcfede ou du moins soit simultan£e avec 
celle faite k F6tranger ; elle peut 6tre faite bien apres, mais, 
dans ce cas, le droit d'auteur ne peut subsister ici quand il a 
cess6 d'exister dans le pays de la premiere production. II 
semblerait que les droits d'auteurs anglais se trouveraient 
parfaitement sauvegard6s par les dispositions de cette section.. 
Cependant le lggislateur a cru devoir revenir sur ce sujet et a 
la section 15e, § 1 y pourvoit de cette maniere : 

a Les ouvrages sur lesquels le droit d'auteur aura 6te ac- 
cord6 et existera dans le Royaume-Uni, mais ne sera assure 
ou n'existera en Canada en vertu d'aucun acte canadien ou 
provincial, pourront, en 6tant imprimes et publics, ou r6im- 
primes et republics en Canada, faire l'objet d'un droit d'auteur 
sous l'empire du present acte; mais nulle disposition du pre- 
sent acte ne sera cens6e prohiber l'importation du Royaume- 
Uni d'exemplaires d'aucun de ces ouvrages qui y aura 6t6 
16galement imprime. " 

Done, comme nous l'avons dit plus haut, les auteurs an- 
glais sont tout a fait sur le meme pied que les auteurs Cana- 
diens, toujours a la condition de faire imprimer et publier 
lours ouvrages en ce pays. Cependant, d'apres le quatrieme 
paragraphe de la section dixieme, 

vt Ne sera point prohibSe l'importation des journaux et 
revues publics k l'etranger, et contenant, avec des produc- 

(1) Voir le % ler, sec. 4e de notre statut. 
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tions originales Gtrangferes, des parties d'ouvrages sur lesquels 
il existera un droit d'origine britannique, qui auront 6t6 pu- 
bliees ainsi avec le consentement de l'auteur ou de ses ayants 
cause ou conform6ment k la loi du pays ou ce droit existera. " 

Vraiment on ne voit pas la n6cessit6 d'une telle disposition 
excepts dans le cas ou l'auteur aurait acquis un droit de copie 
aous notre statut, car tant qu'il n'a pas rempli les formality 
prescrites par la loi il ne peut faire aucune plainte, et d'ail- 
leurs si Fauteur a bien voulu permettre la publication de 
partie ou de la totality de son livre dans des revues ou jour- 
naux, pourquoi ces revues ou journaux ne pourraient-ils pas 
circuler ici ? dependant ce paragraphe pourrait peut-6tre s'ap- 
pliquer au cas ou l'6crivain aurait voulu restreindre la publi- 
cation a un seul pays. 

La troisieme condition pour obtenir.lapropri6t6 littgraire 
se trouve au troisieme paragrapbe de la section quatri&me de 
notre statut. 

" Nul ouvrage de literature, de sciences ou d'art qui sera 
immoral, licencieux ou irr61igieux, s6ditieux ou entachg de 
irahison, ne pourra tegitimement faire l'objet d'un enregis- 
trement ou d'un droit d'auteur. " 

Cette disposition n'est pas nouvelle dans notre loi. Les cours 
d'§quit6 ont souvent refus6 de proteger les ouvrages qui bles- 
saient la morale ou menagaient la s6curit6 publique. Ainsi 
en 1822 Lord Eldon refusa d'accorder une injonction pour 
supprimer une Edition contrefaite du " Cain " de Lord Byron 
et l'ann6e suivante un semblable sort 6chut au " Don Juan " 
du mSme poSte licencieux. On pourrait peut-6tre croire que 
ce n'6tait la qu'une esp&ce de puritanisme qui n 1 animerait 
plus de nos jours les tribunaux en Angleterre. Voici ce que 
dit Short a ce sujet : " A doubt has been expressed whether 
41 the doctrines laid down in these cases would be strictly 
44 adhered to the present day : but notwithstanding the more 
4t enlarged and tolerant views which are now generally en- 
44 tertained on sujects of a religious as well as of a political 
44 nature, there seems to be no disposition on the part of our 
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" courts of common law to relax the strict rules of former 
44 times as to contracts of an irreligious nature. " 

Le m6me auteur dit ailleurs : u It is a fundamental principle 
14 of our common law that no action can be maintained which 
" is in direct violation of law, whether statutory or unwritten, 
" which is of an immoral tendency, or contrary to sound 
" policy. " Toule cette jurisprudence repose sur la maxime de 
droit : Nihil quod est inconvenient est licitum. Notre Code civil 
consacre le mdme principe, car nous voyons par 1'arL 1062 
que " l'objet d'une obligation doit dtre une chose possible qui 
" ne soit ni prohib£e par la loi, ni contraire aux bonnes 
" moBurs. " Done nos tribunaux ne donneront aucune protec- 
tion k un livre immoral, irreligieux, s£ditieux ou entache de 
trahison. Mais quand le statut dit qu'un tel livre ne pourra 
6tre Pobjet de l'enregistrement, il ne donne pas, a mon avis, 
le droit et Fautorite au Ministre de r Agriculture de refuser 
de l'enregistrer sous ce pretexte. Ce serait lui attribuer un 
pouvoir judiciaire et soumettre de graves questions a sa deci- 
sion. L'ouvrage devra sans doute 6tre enregistrg avec la 
mdme facility qu'un livre de devotion, mais l'auteur ne 
pourra, malgr£ cette formality, r£clamer un droit exclusif k 
sa publication. Naturellement on laisse k la discretion du 
juge la question de savoir si le livre doit tomber sous le coup 
de ce paragraphe. 11 peut tres bien y avoir des difficulty dans 
la pratique car le statut ne dit pas ce qu'il entend par un livre 
" immoral, licencieux ou irreligieux, seditieux ou entache de 
trahison," mais Ton trouvera dans les precedents Anglais des 
distinctions assez exactes sur ce sujet. Nous nous permettrons 
d'y renvoyer le lecteur qui d6sirerait une explication plus 
detaillee. 

formalit£s a remplir pour obtenir le droit de copie d'un 

OUVRAGE. 

L'auteur vient de completer son oeuvre et il desire le livrer 
au public et en m6me temps en retirer quelques benefices. 
Mais il craint la concurrence, un autre viendra peut-fitre et 
profitant de tous ses travaux, lui en derobera le fruit par une 
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publication rivale. Que faire dans ce cas ? La loi ne lui ac- 
corde pas de plein droit le monopole de son ouvrage, et s'il le 
publie, sans remplir quelques formalins, elle ne le prot£gera 
pas contre la cpntrefagon. La principale de ces formalins est 
l'enregistrement qui existe et dans le droit anglais et dans 
celui des Etats-Unis, mais non dans le droit fran^ais. Notre 
statu t pourvoit en sa premiere section k la tenue de registres 
pour Tinscription des droits d'auteur. 

" Le minis tre de T Agriculture fera tenir k son bureau des 
livres, dits u registres des droits d'auteur, " ou les propriG- 
taires d'ouvrages ou productions litteraires, scientifiques ou 
artistiques, pourront les faire enregistrer conformgment aux 
dispositions du present acte. " 

La section deuxieme donne au ministre le droit de faire des 
reglements sur ce sujet. 

" Le ministre de PAgriculture pourra au besoin, sauf Tap- 
probation du gouverneur en Conseil, faire les regies et regle- 
ments, et prescrire les formes qui lui paraltront n£cessaires 
ou convenables k Teffet de remplir l'objet du present acte ; ces 
reglements et formes, r£pandus par la voie de Timpression 
pour l'usage du public, seront census faits selon l'intention du 
present acte ; et tous documents executes par le Ministre de 
r Agriculture et accepts par lui, seront r6put£s valables, en 
tant qu'il s'agira des operations fc officielles, sous Tempire du 
present acte (1)." 

Les frais que devra payer Tauteur ou le propria taire du 
livre sont regies par la section vingt-huitieme ; ils sont peu 
elev6s. 

Mais ce n'est pas tout. On comprend bien l'importance, dans 
tout pays, d'avoir au moins une collection complete des ou- 
vrages qui y sont publics. Tous les lggislateurs semblent y 
avoir insists particulierement et, en Angleterre, Tauteur en- 
court des p£nalit6s assez considerables en manquant de se 
conformer aux ordonnances de la loi k cet egard. Ici, notre 

(t) On trouvera ces reglements et ces formules a la page lxxix dans le 
statut de t876. Ils n'ont besoin d'aucune explication et leur insertion ici 
ne ferait qu'augmenter outre mesure la longueur de cet article. 
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statut refuse tout droit de copie aux auteurs qui n'ont pas d6~ 
pos£ au bureau du Ministre de 1' Agriculture deux copies de 
leur ouvrage, dont Tune appartiendra k la bibliotheque du 
Parlement du Canada. (Voir sections 7 et 8.) 

II faut de plus que le public ait connaissance de l'enregis- 
trement, et la section neuvi&me y pourvoit de cette manure : 

a Nul ne sera admis au b6n6fice du present acte, k moins 
qu'il n'ait donn6 avis que le droit d'auteur lui est assure, en 
faisant inscrire, s'il s'agit d'un livre, dans les exemplaires de 
chaque Edition publi6e pendant la dur£e de son privilege, sur 
la page du titre ou la page suivante ; ou s'il s'agit d'une carte, 
composition musicale, estampe, gravure ou photographie, sur 
la face de ces objets ; ou s'il s'agit d'un volume de cartes, de- 
musique ou de gravures, sur la page du titre ou le frontispice r 
les mots suivants : " Enregistre conform&nent k l'acte du* 

Parlement du Canada, en l'annge , par A. B., au bureau 

du Ministre de 1' Agriculture. " Quant au peintures, dessins r 
statues et sculptures, la signature de l'artiste appos6e a son 
ceuvres, sera consid£ree comme un sufflsant avis de pro- 
pria (1)." 

En Angleterre il ne suffit pas d'indiquer l'ann6e de l'enre- 
gistrement, il faut aussi en mettre la date precise, et toute 
erreur dans cette 6nonciation est fatale, tandis qu'ici, en vertu 
de la section vingtieme, on peut toujours faire corriger les 
erreurs de copistes. 

Dans le cas de renouvellement du droit d'auteur, la section 
sixi&me oblige l'6crivain, dans les.deux mois qui suivent ce re- 
nouvellement, d'en donner avis dans la Gazette du Canada. 

Quant aux droits de copie temporaires et quant a ceux 
qu'obtient l'auteur d'un ouvrage qui se publie en articles de 
journal ou de revue, nous en avons explique la nature et in- 
diqu6 sommairement lesprincipales formalins dans une autre 
partie de ce travail. 

(1) Dans ces articles je n' en tends parler que de la propriety Utt6raire et 
non de la propriety artistiaue. Comme cependant les regies qui regissent 
l'une et l'autre se ressemblent en general, le lecteur pourra, sans diffi- 
culte, appliquer aux objets d'art, ce que je dis des ouvrages litteraires. 
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La longueur de notre article nous oblige d'en rester ici pour 
le present. Les questions que nous venons de trailer penvent 
paraitre abstraites et assez arides, mais on ne saurait dtiuter 
de leur importance. 

Sans doute nous n'ignorons pas que nous n'avons pas r6- 
pondu a toutes les difficultes ou 6cart6 tous les obstacles qui 
s'opposent au progres de celui qui veut etudier cette partie de 
nos lois. Cependant nous espgrons avoir suffisamment indiqu£ 
les principes qui devront le guider dans ses recherches, et 

• dans un autre article, si nous ne presumons pas trop de la 
bienveillance de nos lecteurs, nous expliquerons ce qui peut 

* faire I'objet d'un droit d'auteur. 

3me Article. 

Maintenant que nous comprenons en quoi consistent les 
droits d'auteur et par quelles personnes et a quell es condi- 
tions ils peuvent 6tre reclames, il faut rentrer dans le 
coBur mgme de notre sujet, et voir ce qui peut faire I'objet 
de la propriete litt6raire. Jusqu'a ce moment nous n'avons 
entrevu cet objet que bien vaguement et cependant nous 
n'avons jamais pu douter de son importance. Nous savons 
en efifet que l'auteur s'est impost un travail incessant pour 
produire le livre qu'il vient aujourd'hui offrir au public ; il a 
pass& les plus belles ann€es de sa vie au fond d'une biblio- 
theque, il a voyage jusqu'aux extr6mit6s de la terre, il a mis 
de cot6 toute autre preoccupation, fortune, plaisirs, honneurs, 
sant£, et nous le voyons maintenant sortir de son 6tude tenant 
k la main, comme trophee de tant d'ann6es de fatigues et de 
luttes, un manuscrit qu'il a pour ainsi dire, anim£ de son 
souffle et qu'il estime au-dessus de tous les trGsors du monde. 
Get ecrit, ce manuscrit que le Camoens serrait contre son 
cceur au milieu de l'effroi de la tempete, et qui a ranim6 son 
courage pendant qu'il luttait seul contre la fureur des flots (1), 

(1) La grand poete portugais revenait de Macao a Goa avec le manuscrit 

de la Lusiade quand son navire fut assailli par une tempete et alia se briser 

contre un ecueil pres du rivave. Camoens se jeta a la mer et, tenant son 

v poeme d'une main, nagea de l'autre et parvint, apres de grands efforts, h 

gagner la terre. 
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c'est cette oeuvre qu'il s'agit de proteger et de conserver a son 
auteur. Voyons done quels ouvrages doivent recevoir cette 
protection de la loi. 

Mais, avant de commencer, pr£cisons bien notre hypothese. 
II ne s'agit plus ici de manuscrits qui reposent et qui repose- 
ront peutr^tre toujoursau fonddes cartons de l'6crivain; nous 
avons dispose de ces considerations (Jans notre dernier article. 
Aujourd'hui nous supposons que l'auteur fait imprimer et 
publier son ouvrage, qu'il le fait enregistrer suivant la loi et 
que maintenant il pretend en jouir exclusivement. Mais, par 
le fait de la publication, ce livre ne tombe plus sous le do- 
maine du droit commun qui pouvait encore s'y appliquer 
pendant qu'il 6tait k l'6tat de manuscrit; il est maintenant 
entiferement soumis aux dispositions du droit statutaire et ne 
peut recevoir d'autre protection que celle que ce droit lui ac- 
corde (1). Done du moment de la publication de l'ouvrage, 
Tauteur perd le droit de propriete absolue dont il jouissait k 
regard de son manuscrit, mais regoit en ^change le privilege 
exclusif de vendre son livre pendant le temps fixe par la loi. 
Done il n'y a que les oeuvres sp6cialement mentionn£es par le 
statut qui peuvent en recevoir la protection. Geci pose com- 
mengons la consideration de notre sujet. 

Quels sont les objets des droits d' auteur ? 

Laquatrieme section de Tactede 1875 sur la propriety litte- 
raire et artistique accorde le droit de copie k " Tauteur d'un 
" livre, d'une carte ou d'une composition musicale ou d'un 
u ouvrage original de peinture, de dessin, de statuaire, de 
" sculpture ou de photographie ; — ou k celui qui aura invents, 
" dessine, grave ou fait graver ou ex6cuter, d'apres son propre 
■" dessin, une estampe ou gravure." Done il n'y a que les 
UvreS) cartes et compositions musicales qui puissent devenir 
l'objet d'un droit d'auteur, car nous ne nous occupons pas ici 
•de propriety artistique. II importe par consequent de bien 
pr6eiser le sens de ces expressions. 

(1) Voir les causes de Langlois vs Vincent et de Donaldson vs Becket 
oites en notre premier article. 
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Et d'abord que doit-on entendre par le mot livre f Si nous 
avons recourb au dictionnaire, il nous dira probablement que 
c'est ." un ouvrage d'esprit d'assez grande 6tendue pour former 
un volume," ou bien " des feuilles de papier, imprim6es ou 
Gcrites, reunies en volume." Ces deux definitions font assez 
bien comprendre le sens ordinaire du mot, mais ici nous de- 
vons surtout nous prGoccuper du sens juridique. Cependant 
notre l§gislateur n'a daigng rien d6finir, il faudra done que 
nous cberchions ailleurs. Le statut anglais, qui est plus 
complet sous ce rapport, nous dit que, pour Interpretation 
de Facte, " the word 4 book ' shall be construed to mean and 
44 include every volume, part or division of a volume, pam- 
44 phlet, sheet of letter press, sheet of music, map, cfyart or 
44 plan separately published " (1). 

Maintenant cette decision serait-elle acceptee sans reserve 
par nos tribunaux ? Si nous voulions avoir recours a un rai- 
sonnement bien subtil nous pourrions apporter cet argument 
£ l'appui de l'affirmative. On se rappelle que le parlement 
imperial a pass6 un acte special pour permettre la sanction 
de notre statut de 1875 sur la propri6t6 litt6raire et artistique. 
Or notre loi suivait Facte imperial comme cedule ou appendice. 
Maintenant si Ton prend la peine de lire ce statut imperial, 
qui e«t connu sous le nom du a Canada Copyright Act 1875," (2) 
on trouvera k la section deuxieme ces paroles : 44 In the cons- 
14 truction of this act the words 4 book' and 4 copyright' shall 
44 have respectively the 6ame meaning as in the Act of the 
44 fifth and sixth years of Her Majesty's reign, chapter forty- 
14 five, intituled 4 an act to amend the Law of Copyright V* 
Or il est certain que le mGme sens doit s'attacher aux mfemes 
expressions qu'elles se trouvent dans Facte lui-m£me ou 
bien dans son appendice. Done, il faudrait conclure que la 
definition du droit anglais doit s'appliquer & notre statut. 
• Cependant, je crois que nous pouvons nous passer de ce rai- 
sonnement qui susciterait peut-etre des discussions et des dis- 

(t) 5 et 6 Vic, ch. 45, sec. 2*. 
(2) 38 et 39 Vict., ch. 53. 
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Unctions interminables, car l'autorite judiciaire en notre pay* 
ne manquerait pas, ce me semble, de donner au mot livre un 
sens aussi large que celui du droit anglais. Je sais bien tout 
ce qu'il y a d'incertain dans cette definition qui, dans son ad- 
mirable elasticity peut tout aussi bien s'appiiquer au tome 
£norme qui dort, envelope de sa respectable poussiere, au 
fond de nos bibliotheques, qu'au petit journal de campagne, 
qui est certainement a sheet of letter-press. Neanmoins, comme 
Tintention de la loi est de proteger indistinctement toutes les 
productions litt6raires, il faut assez peu se pr£occuper des ex- 
pressions dont elle se sert pour les designer. En effet le m6- 
rite d'un ouvrage de litterature ne depend nullement du 
nombre de feuilles dont il est compose ; une petite brochure 
de dix pages peut tres-bien l'emporter sur un in folio monu- 
mental et, comme le dit Boileau : 

" Un sonnet sans defaut vaut seul un long poeme." 

Or il serait in juste d'accorder a tel volume la protection de la 
loi parce qu'il renferme quelques centaines de pages remplies 
de platitudes, tandis qu'une petite poesie fugitive bien ciselee 
et travailiee avec art et deiicatesse pourrait fitre copiee, repro- 
duite et publige par qui que ce soit. Autant vaudrait punir le 
voleur d'un immense bloc de pierre et laisser echapper celui 
qui aurait d6rob6 un diamantd'une valeur inestimable. Done, 
la simple consideration des principes de requite nous amfene 
a donner au mot livre un sens beaucoup plus large que celui 
du dictionnaire et k adopter, en substance, la definition du 
droit anglais. 

Aux Etats-Unis, pas plus qu'au Canada, la legislature n'a 
defini ce qu'il faut entendre par le mot livre et cependant on 
est d'accord k lui attribuer un sens tres etendu. Dans la cause 
de Clayton vs Stone, le juge Thompson dit : "A book within 
u the statute need not be a book in the ordinary and common 
" acceptation of the word : viz., a volume made up of several - 
" sheets bound together ; it may be printed only on one sheet, 

" as the words of a song or the music accompanying it 

" The literary property intended to be protected by the act 
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4,1 is not to be determined by the size, form or shape in which 
u it makes its appearance, but by the subject matter of the 
■" work " (1 ). 

Maintenant done que nous savons ce que e'est qu'un livre 
dans le sens juridique, voyons quelles qualites inhSrentes 
doit poss6der ce livre pour devenir 1'objet legal d'un droit 
4'auteur. 

Originality. — Nous avons vu dans notre dernier article que 
pour obtenir la propriety d'un ouvrage de literature il faut en 
etre l'auteur ou bien 6tre/e reprSsentant 16gal de ce dernier. 
CSeci nous a amene tout naturellement k parler de l'originalitg 
4l'un livre, mais nous n'avons pu alors donner a cette question 
tout le d6veloppement qu'elle exigeait. Nous allons done 
maintenant combler cette lacune et essayer de faire com- 
prendre les principes du droit sur ce sujet. 

Et d'abord il est parfaitement gtabli qu'& moins d'etre ori- 
ginal, un livre ne peut fttre Tobjet d'un droit d'auteur. Qu'est- 
ce done qu'un livre original t Naturellement on ne s'occupe 
pas ici de Toriginalitg absolue qui, paralt-il, a toujours 6t6 
une vaine utopie depuis le regne de Salomon. A mon avis un 
ouvrage original est celui dont le fond, ou bien la forme, 
ou enfin Tarrangement est le r£sultat du travail independent 
de l'auteur. Ainsi un homme savant 6tudie un ph6nomene 
de la nature. qu'on n'a jamais pu expliquer d'une manifere 
complete et satisfaisante. Apres des anndes d'6tude il croit 
avoir trouv6 le mot de l'6nigme et il publie un livre sur ce 
sujet Son ouvrage sera sans doute original dans le fond 
meme. Autre exemple. Qui ne connait la fable du loup et de 
l'agneau ? Et bien un beau jour je m'empare de cette histoire 
et je m'applique a la raconter d'une fagon nouvelle sans toute- 
fois en changer le fond. Je ne me sers pas du mSme rythme 
que le bon La Fontaine et je prfite aux deux interlocuteurs un 
tout autre langage, avec peut-etre quelques allusions a la po- 
litique. Ma nouvelle fable ne sera pas originale par le 
fond, mais elle Test certainement par la forme. Enfin, un 
auteur publie un ouvrage en plusieurs volumes sur l'his- 

(I) 2 Paine. 383, 386. 
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toire du Canada ; il s y livre k des discussions tres-savantes 
mais bien-longues et il cite un grand nombre d'anciens docu- 
ments. II va sans dire que son ceuvre ne pourra fttre lue et 
appr6ci£e que par ceux qui peuvent disposer de beaucoup de 
loisir. Cependant, on ne peut douter de l'importance de son 
histoire et, pour la rendre accessible k tout le monde, je pu- 
blie un petit volume qui en contient toute la substance. Je 
ne pretend pas avoir fait moi-mGme de recherches, je ii'ai 
fait que rgsumer la matiere du grand ouvrage et je n'ai jou6 
que le modeste rdle de compilateur. dependant il n'y a pas 
de doute que mon livre ne soit original k cause du travail que 
m'a cofite ['analyse et l'arrangement de l'ceuvre principale. 
Done un ouvrage est original quand soit le fond m6me, soit 
la forme, soit l'arrangement est le fruit du travail indSpen- 
dant de l'auteur. 

II suit de ce que nous venons d'6tablir qu'il n'est pas n£ces- 
saire que l'ouvrage soit entierement original. L'auteur peut 
trfes-bien consulter d'autres livres pour la composition de son 
(Buvre, k la condition toutefois de ne pas les copier d'une 
manifere servile. Plus tard nous verrons jusqu : & quel point 
l'Gcrivain peut puiser les mat6riaux de son ouvrage dans des 
livres enregistr^s. Pour le moment nous nous contentdrons 
de poser en principe qu'il suffit, pour obtenir le droit de copie, 
que l'ouvrage soit seulement en partie original. Ainsi Ton 
peut abrGger meme un livre enregistrg, ou traduire un ou- 
vrage qui n'a pas de droit de copie en Canada, et obtenir, pour 
son travail, un droit d'auteur. Cependant, comme il est assez 
difficile, dans la pratique, de determiner si l'ouvrage pr6sente 
le degr6 d'originalit6 requis, je citerai un passage dans le- 
quel Drone (1) expose avec beaucoup de clart6 les distinctions 
qu'il faut faife sur ce sujet. 

" The law does not require that a person, to be entitled to 
41 copyright, shall be the sole creator of the work for which 
" protection is claimed. Labor bestowed by one person on 
14 the production of another, if no rights are thereby invaded, 
a will often constitute a valid claim for copyright. The maker 

(1) Copyright, p. 200. 
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44 of an abridgment, translation, dramatization) digest, index 
44 or concordance of a work of which he is not the author, 
44 may obtain a copyright for the product of his own labor 
44 and skill. So, also, any one, by making material changes, 
44 additions, corrections, improvements, notes, comments &c, 
" in the unprotected work of another, may create a valid 
44 claim for copyright in a new and revised edition. A person 
" acquires a title to copyright by arranging music which he 

44 has not composed In all such cases the test of origina- 

44 lity is applied to that which represents the labor or skill of 
44 the person claiming copyright. In the case of an abridg- 
44 ment, the question is whether the maker has fairly con- 
44 densed the matter of the original and reproduced it as a 
" work of his own authorship or whether he has merely 
44 shortened it by omitting parts. So, a dramatization must 
41 have a value due to the work of the dramatist and not 
14 found in the novel or poem dramatized." 

Mais il peut y avoir de la difficult^ dans le cas d'une com- 
pilation qui, comme on le sait, consiste en extraits tirgs 
de divers ouvrages. Ici rien dans le fond n'est original, il faut 
done que l'arrangement le soit Ainsi il ne suffit pas de re- 
produce le texte mfime d'un ouvrage en Tabr6geant. II faut 
absolument que le plan soit nouveau et que la compilation 
elle-m&me soit le rGsultat d'un travail intellectuel. II n'im- 
porte du reste que Ton cite textuellement Tauteur ou que 
Ton se contente de F analyser. La seule question, comme le 
dit Story (1), u is whether the same plan, arrangement and 
14 combination of materials have been used before for the 
14 same purpose or for any other purpose. If they have not, 
14 then the plaintiff is entitled to a copyright, although he 
u may have gathered hints for his plan and arrangement, or 
44 parts of his plan and arrangement from existing and known 
44 sources." (2) 
II est Evident qu'on peut Gcrire un nombre ind6fini d'ou- 

(1) Emerson vs Davis, 3 Storv, 778. 

(2) 7oir aussi Drone, ibid. pp. 152 et 202-5. . 

La Th6mis, Fevrier 1881. I 
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vrages sur le m&me sujet, mais, dans ce cas, il faut que cha- 
qne auteur aille puiser ses renseignements aux sources, avec 
la faculty toutefois de pouvoir se servir des publications ana- 
logues de la maniere que nous venons d'indiquer. Deux ou- 
vrages originaux peuvent aussi 6tre identiques, comme des 
livres de statistique, ou des indicateurs de chemin de fer, et 
mGriter chacun un droit d'auteur. II faut cependant que 
chaque Gcrivain fasse lui-m6me toutes les recherches ; s'il ne 
fait que copier dans un autre livre, son ouvrage ne presentera 
pas le degre d'originalitG requis et il peut mSme etre puni 
comme contrefacteur. (1) 

Enfin nous ne pouvons mieux r6sumer ce que nous venons 
de dire sur roriginalit6 des ouvrages, qu'en citant encore une 
fois Drone. (2) " In all cases," dit-il, u whatever may be the 
11 kind or the character of the work for which protection is 
u claimed, the true test of originality is whether the produc- 
" tion is the result of independent labor or of copying. A 
" close resemblance between two publications may afford 
" strong evidence of copying ; and in some cases especially 
" when the similarity is not explained, it may amount to con- 
" elusive proof of piracy. But, when it is established that a 
li work is the result of honest authorship, its likeness to an- 
44 other publication is immaterial." 

Valeur LittSraire. — Mais, on peut demander, est-il neces- 
saire que Touvrage, outre Toriginalite, possede quelque va- 
leur litt6raire pour obtenir la protection de la loi ? II est assez 
difficile de doimer une rGponse bien exacte k cette question, 
car ici la th6orie et la pratique se trouvent en opposition. II 
n'y a pas de doute, en effet, que le but de la legislation sur la 
propriety littGraire ne soit d'encourager les auteurs a ecrire 
des livres qui pourront instruire leurs concitoyens. Ceux qui, 
dans le principe, essayaient a faire passer des lois sur ce sujet, 
faisaient toujours un tableau bien navrant de Thomme de 
gSnie luttant contre l'infortune et Scliangeant ses immortelles 

(t) Voir Drone, ibid., pp. 205-8. 
(2) Ibid., p. 208. 
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productions contre une croute de pain ; jamais on a song§ k 

accorder des droits ou privileges k la m6diocrit6. Cela est si 
vrai que le premier statut pass£ sur la propriety littGraire en 
Angleterre (1) portait le titre : An act for the encouragement of 
learning et, dans son pr£ambule, se proposait comme but " the 
encouragement of learned men to compose and write useful 
books" Et il ne faut pas croire que Tintention du 16gislateur 
se soit modifiSe depuis, car le statut actuellement en force, le 
5 et 6 Victoria, ch. 45, commence par ces paroles : " Whereas 
" it is expedient to amend the law relating to copyright, and 
u to afford greater encouragement to the production of literary 
*" works of lasting benefit to the world." Voila pour la th§orie ! 

Si maintenant nous consultons la pratique, nous verrons 
Kjue les tribunaux n'ont paru tenir aucun compte de l'inten- 
tion si clairement exprimee du 16gislateur, et ne se sont nul- 
lement pr6occup6s de la valeur litteraire des livres. Natu- 
rellement, je ne veux aucunement blamer en cela Taction des 
cours de justice, car on ne pouvait s'attendre a ce que les juges 
s'erigeassent en acadSmie litteraire ou bien en tribunal cri- 
tique ; mais il n'en est pas moins vrai qu'il existe une grande 
contradiction entre les declarations du 16gislateur d'une part, 
<est les decisions des tribunaux de Tautre. Je comprends que 
la loi protege, a cause de leur utility pratique, des livres 
comme les guides de voyageurs ou les indicateurs de chemin 
de fer, mais on peut tres-bien s'Gtonner qu'elle ait accords I^l 
mSme faveur k de simples patrons avec notes sur la maniere 
-de tailler des robes (2). Comment done, en vue de cette contra- 
diction, r6pondre k la question que nous nous sommes pos6e ? 

La seule chose qu'on parait exiger aujourd'hui, e'est que 
Touvrage puisse etre utile au public. a The material enquiry" 
4it Drone, " is not whether a production has literary or scien- 
" tiflc merit, but whether it may be regarded as a material 
" addition to useful knowledge, a source of general informa- 
ut tion. If it be of substantial importance, and have a mate- 

(1) 9 Anne, ch. 19. 

(2) Voir Drury vs Ewing, 1 Bond, 540, 548. 
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" rial value in this respect," the law does not enquire into the 
a degree of its usefulness or of its merits. Whether one pro- 
" duction is more or less useful, meritorious or popular than 
" another, is of no concern to the Court which exercises no 
" function of criticism." (1) 

Cependant il y a certaines publications qui sont tellement 
insignifiantes qu'elles ne peuvent s'attendre a la protection de 
la loi. " To be worthy of copyright," dit encore Drone, u a 
u thing must have some value as a composition sufficient to 
" lift it above utter insignificance and worthlessness." (2) 
Ainsi il ne peut y avoir de droit d'auteur k l'ggard du titre 
d'un livre ou d'une annonce ordinaire, non plus que pour une 
espece de tableau, scoring sheet, pour le jeu de cricket^ ainsi 
qu'on vient de le decider en Angleterre. (3) 

Voyons maintenant comment la jurisprudence tant aux 
Etats-Unis qu'en Angleterre a appliqug, aux diverses especes. 
de publications, les principes que nous venons d'exposer. 

(!) Copyright, p. 210. 

(2) Ibid., p. 211. 

(3) Page vs Wisden, 20 L. P. N. S., 435. 

P. B. Mignault, AvocaU 
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Publicity des Droits r6els et Bureaux 
d'Enregistrement dans la Pro- 
vince de Quebec. 



La premifere 16gislation faite dans la province dans le but 
<Tarriver k la connaissance des charges sur les immeubles, a 
£te l'acte provincial 9 Geo. IV, ch. 30. Auparavant on ne 
s'Stait jamais occupS, d'une maniere effective, de la publicite 
des droits r6els qui existaient par le seul consentement des 
parties constats dans un acte authentique, c 7 est-^-dire d'une 
maniere absolument occulte. 

L'honn6tet6 proverbiaie de nos ancetres 6tait encore alors 
dans tout son 6clat ; les grasses rScoltes repandaient l'abon- 
dance et la confiance partout : loin d'exiger une hypotheque 
de l'emprunteur, le prSteur le tirait k l'6cart pour lui remettre 
ses fonds, et souvent, il ne consentait au pr6t que sous le sceau 
du secret le plus absolu. 

Cependant, le systeme des charges occultes quoique moins 
pernicieux, gr&ce aux circonstances exceptionnelles ou se 
trouvait la province, n'en 6tait pas moins essentiellement mau- 
vais. On ne tarda pas k s'en convaincre lorsque les mauvaises 
recoltes et la gfine qui survinrent vers ce temps commencerent 
a se faire sentir : les emprunts se multipliant, les pertes de* 
capitaux places sur hypotheque devinrent de plus en plus 
fr&juentes, la confiance disparut subitement et fit place a une 
panique d'autant plus grande que la fausse sGcurite dans 
laquelle on avait v6cu j usque Ik avait caus6 plus de pertes et 
de ruines. 

Ce nouvel 6tat de choses fit sentir la n6cessit6 d'une meil- 
leure legislation pour assurer les droits de Tacqu6reur d'im- 
meuble, du bailleur de fonds et du prfeteur sur hypotheque. 
On eut recours, en 1829, k la loi qui vient d'etre citee, laquelle 
permit au tiers acqu&reur de purger Timmeuble par lui acquis 
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des charges dont il 6tait grev6 au moyen de la ratifications 
judiciaire de son titre. 

Cette loi qui amfcliorait la condition des acquSreurs d'im- 
meubles, ne changeait pas celle des prfiteurs sur hypotheque : 
ceux-ci devaient toujours s'en rapporter k Thonn6tet6 de Tern- 
prunteur pour connaitre les charges existant sur les immeubles 
qu'on offrait de leur hypoth6quer. Depuis longtemps d6ja, 
la n6cessit6 de la publicity des droits r6els 6tait reconnue en 
France, ou des bureaux d'hypotheques rendant ces droits 
publics 6taient 6tablis, tandis qu'ici Ton s'obstinait k laisser 
subsister ces droits k rencontre des tiers quoiqu'il fut impos- 
sible k ces derniers d'en connaitre l'existence. On admettait 
bien avec un auteur de l'ancien regime que " quand on prGte 
" a quelqu'un et qu^n demande une hypotheque, c'est moin& 
" k lui qu'i ses terres, a ses maisons qu'on prfite," mai3 on ne 
faisait pas attention qu'on obligeait ainsi le capitaliste k prater 
a un debiteur dont la solvability lui 6tait inconnue en pr&tant 
a un immeubie qui pouvaitStre greve pour plus que sa valeur 
sans qu'il eftt aucun moyen de s'en assurer. 

Mais la passation de la 9e Geo. IV, avait donng le branle k 
l'opinion publique : on sentait le besoin de rendre publics les^ 
droits r6els au moyen de leur enregistrement dans des bureaux 
etablis k cette fin. 

L'Stablissement de ces bureaux 6tait assez difficile par suite 
de l'absence de plans primitifs et de numSrotage des lots dans 
les seigneuries : les terres tenues en censive n'avaient que 
la designation vague et changeante des tenants et aboutissants, 
ce qui rendait impossible la confection d'un index aux im- 
meubles. 

On Gtablit, en 1830 et en 1834 des bureaux d'enregistrement 
dans cinq comt6s des Cantons de l'Est et dans les comt6s du 
Lac des Deux Montagnes et de l'Acadie, ou il se trouvait des 
terres tenues en franc et commun soccage et ou, par conse- 
quent, il etait facile de tenir un index aux immeubles par suite 
de l'existence de plans et du numerotage des lots. 

Enfin, en 1841, on se decida a tenter l'6tablissement de ces 
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bureaux dans toute la province et Pordonnance 4 Vic, ch. 36, 
fut pass£e. 

Les traits principaux de cette ordonnance qui contient ea 
germe toute la legislation actuelle sur les enregistrements, 
peuvent se r6sumer en la manifcre suivante : 6tablissement de 
bureaux d'enregistrement dans toute la province ; obligation 
de faire enregistrer toutes les charges ou hypotheques grevant 
les immeubles, sous certains delais, a peine de nullity contre 
les tiers ; obligation par les maris, tuteurs et curateurs de 
faire enregistrer les hypothfeques de ceux qu'ils repr£sentent; 
specialisation de l'hypothfeque conventionnelle en une somme 
de deniers fixe et determinee ; et, enfin, pouvoir accorde k la 
femme majeure et sous puissance de mari de renoncer au 
douaire coutumier, en certains cas, et de vendre ses propres, 
sans l'autorisation de son mari. 

Afin d'obvier a l'impossibilite ou Ton se trouvait de faire un 
index aux immeubles dans les seigneuries, on pourvut chaque 
bureau d'un index aux noms par ordre alphabetique tenu de 
maniere k montrer chaque entire au.nom de chaque d6biteur 
et de chaque cr6ancier. Get index qui devait, dans la suite, 
devenir insuffisant et dangereux, par l'accumulation des enre- 
gistrements et la longueur des recherches, donna, dans les 
premieres annees, des r£sultats assez satisfaisants. 

La section XX de cette ordonnance obligeait aussi le regis- 
trateur k tenir une liste alphabetique des fonds de chaque 
locality, devant servir d'index aux immeubles. . Cette liste 
alphabetique etait impraticable pour la raison qui vient d'etre 
donn£e : tous les registrateurs qui ont tente de la tenir se sont 
vus obliges de discontdnuer ce travail fastidieux et inutile au 
bout de quelques mois. Aussi les codificateurs qui ont con- 
serve cette disposition, on ne sait trop pourquoi, ont-ils eu la 
prudence d'en rendre l'effet nul en la soumettant aux disposi- 
tions de Particle 2171 du Code civil qui regie la confection de 
l'index aux immeubles. 

Les bureaux d'enregistrement ainsi etablis rendirent de si 
grands services que les defauts, assez nombreux pourtant, de 
Tordonnance et du .systeme d'enregistrement passferent inap- 
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per$us dang les premieres ann6es. Sir L. H. Lafontaine, dans 
les commentaires qu'il fit de cette ordonnance fit connaitre 
quelques-uns de ces dlfauts, et il y fut rem6di6 par des amen- 
dements successifs, dans les vingt ann6es qui suivirent la pas- 
sation de cette ordonnance. 

En 1860, les enregistrements s^tant multiplies, l'insuffisance 
de Tindex aux noms devint de plus en plus 6vidente. Les 
rSgistrateurs de ce temps n'oublieront jamais le travail assom- 
mant des recherches dans cet index et du triage k faire dans 
les registres sur des d6signations d'immeubles variant k l'in- 
fini, non plus que les insomnies cruelles que leur causait la 
crainte de commettre des erreurs ou des omissions dans les 
6tats d'hypothfeques que la loi les obligeait de donner avec 
des moyens si peu stirs et si dSfectueux. Sir G. E. Gartier 
qui comprenait le tort que la continuation d'un systeme d'en- 
registrement si imparfait pouvait causer au credit de la pro- 
vince et k la vaieur de la propri6t6 foncifere, n'hGsita pas, 
malgr6 une assez forte opposition, k faire passer le statut 23 
Vic, ch. 59, ordonnant la confection du cadastre dans toute la 
province. 

Ce travail immense, commence en 1867 est aujourd'hui 
presque entifcrement termini. La mise en force du cadastre 
dans presque tous les comt6s de la province, coincide heureu- 
sement avec r6tablissement du credit foncier franco-canadien 
sous Tinfluence duquel la propri6t& fonciere commence d6j4 
k reprendre sa vaieur et ne peut qu'augmenter par le d^greve- 
ment et par Tam^lioration du sol que ces capitaux a bou 
marche ne peuvent manquer de produire. 

Le cadastre n'est pas une oeuvre parfaite ; et le systeme 
d'enregistrement est encore defectueux sous certains rapports ; 
mais on ne doit pas &tre surpris que ces institutions si n6ces- 
saires aient encore besoin d'etre complies et perfectionn6es : 
le cadastre existe en France depuis 1763, et cependant, M. 
Buretey nous apprend dans ses vues oT amelioration du systeme 
hypothecairt qu'on y travaillait encore en 1838, et il n'est pas 
douteux qu'aujourd'hui encore il y reste quelque chose k faire. 
Quant aux bureaux d'hypotheques en France, on voit assez 
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gar les nombreux commeatateurs du code qu'on n'a jamais 
cess6 de travailler k les rendre de plus en plus effectifs et 
iiniformes dans tout l'6tat, depuis qu'ils existent. 

On aurait done tort de vouloir qu'un systeme d'enregistre- 
ment tout nouveau comme le notre fiat d£j& parfait. II s'y 
trouve quelques defauts et quelques lacunes qui disparaitront 
graduellement, surtout si Ton se garde d'altGrer en rien ce 
systeme, dej& tres-bon, autrement que pour le rendre plus 
complet et d'une execution plus facile et plus uniforme. 

Appelfe par le gouvernement k faire une etude speciale de 
nos lois d'enregistrement et k consigner dans un rapport ce 
qui, " dans mon opinion est n6cessaire pour le bon fonction- 
"" nement des bureaux d'enregistrement et la mise k execution 
1{ complete et entiere des lois k cet egard," et charge plus tard, 
de Tinspection de ces bureaux, je dois ici declarer que je ne 
vois rien k detruire dans notre systeme hypoth6caire : tous 
les changements qui pourraient Atre desirables ou avantageux 
se r6duisent a etendre ou computer ce systeme plutdt qu'i 
l'alt6rer ou le changer en quoi que ce soit. Toutes les dispo- 
sitions sur l'enregistrementet l'emploi du cadastre sont bonnes 
■ea soi ; seulement, quelques unes d'entr'elles sont incompletes 
ou doivent subir certaines modifications pour rendre la loi 
plus complete dans son ensemble et d'une execution plus 
facile. II est aussi trfcs desirable que, par une direction 
ranique et convenable, ou puisse arriver k faire observer la 
loi d'une maniere uniforme dans tous les bureaux de la pro- 
vince. Ce qui manque surtout dans les bureaux que j'ai visites, 
e'est Tuniformit6, et pour quelques-uns, une methode conve-. 
nable. Je suis heureux de pouvoir reconnaltre ici que les re-' 
gistrateurs dont j'ai inspects les bureaux depuis que je suis 
en charge m'ont paru posseder k un degre eminent les con- 
naissances necessaires pour remplir d'une maniere conve- 
nable les devoirs souvent si difflciles de leur charge. 

Le r6sum6 qui suit me paralt comprendre les modifications 
necessaires pour atteindre le double but de rendre la loi phis 
complete et donner l'uniformite desirable aux bureaux d'en- 
registrement. 
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Actuellement la designation d'un lot detache d'un autre lot 
cadastre se fait d'une maniere insuffisante ; les 6nonciations 
suivantes devraient Gtre exigees dans ces designations : conte- 
nance, configuration, situation par rapport au reste du lot et 
aux lots voisins, tenants et aboutissants par noms et par nu- 
meros, et enfin signe particulier et invariable par lequei le 
lot detache puisse etre reconnu d'une maniere certaine. 

Pour eviter la confusion que le morcellement de la propriety 
doit produire et a d£ja produite a certains endroits, le regis- 
trateur devrait tenir un "livre de renvoi continue" dans 
lequei il entrerait la designation des lots morceies, a mesure 
que les titres de vente en seraient enregistr6s avec referencer 
au plan primitif et au plan particulier montrant le lot tel que- 
morceie et les morcellements, production duquel plan etant 
rendue obiigatoire. 

De cette maniere une page particuliere pourrait etre ouverte 
a l'index pour les entrees a faire sur chaque lot morceie, ea 
reservant un espace en tSte de Tindex, pour faire les references 
necessaires de Tun a l'autre lot, c'est-a-dire du lot morceie au 
lot cree par le morcellement. 

Une mesure plus efficace que celles qui existent actuelle- 
ment pourrait, dans ce cas, astreindre les interesses k faire 
enregistrer leurs titres. 

Le livre de presentation devrait etre tenu d'une maniere 
plus pourte et beaucoup plus complete en faisant les entrees- 
sur une seule ligne avec les enonciations suivantes : numero 
de l'enregistrement, date de l'enregistrement, nature de 1'acte,, 
nom du porteur, honoraire et taxe, date de la livraison de 
1'acte et k qui livre. 

L'index des avis pour completer ou renouveler un enregis- 
trement devrait fitre aboli, mention de l'enregistrement de cet 
avis etant toujours faite en marge de l'enregistrement com- 
plete ou renouveie. 

II serait aussi desirable de determiner, de maniere a ne lais- 
ser aucun.doute, que le bordereau d'un acte ne doit contenir 
aucune matiere etrangere a Facte ; ce bordereau devrait tou- 
jours etre fait en double afin de permettre au registrateur de- 
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deposer un de ces doubles et d'apposer son certiflcat sur 
Fautre, de maniere que les parties interessees puissent con- 
naitre au besoin le contenu du bordereau enregistre. 

Pour la validity de Penregistrement d'une renonciation k ui* 
dbuaire, k une succession, a un legs ou k tin droit quelconque 
se rapportant k un immeuble, on devrait aussi exiger la desi- 
gnation de 1'immeuble soit dans l'acte de renonciation lui- 
mSme, soit dans line declaration l'accompagnant. 

Le mode suivi jusqu'i present de faire l'enregistrement d'un 
acte en le copiant dans un registre me paralt defectueux et je 
sais que sous ce rapport jepartage Topiniondebeaucoup de r6- 
gistrateurs et des hommes de loi les plus marquants de la pro- 
vince. L'enregistrement par le mode actuel exige un travail 
enorme et dispendieux ; les erreurs inevitables, faites par les 
copistes, peuvent mettre en danger les parties et les ;r£gistra- 
teurs eux-mftmes. L'enregistrement par depot me parait bien 
preferable. Toutes les copies k etre enregistr6es ou certifi6es,de- 
vraient etre 6crites sur papier timbre ; deux copies de Pacte k 
enregistrer devraient fetre presentees au registrateur qui en de- 
poserait une, en faisant les entrees ordinaires au journal et k 
Findex et en Penfilant k son numero,et qui certiflerait Pautre et 
la remettrait k la partie qui demande Penregistrement. *Lors- 
que les actes ainsi enflies auraient atteint un nombre deter- 
mine de pages, le r6gistrateur aurait k les faire relier avec les 
precautions que la loi pourrait lui imposer pour 6viter toute 
omission ou erreur. 

Tout enregistrement et tout depot, copies, bordereaux, ex- 
traits, quittances, declarations, devraient 6tre faits sur papier 
timbre. 

Ce papier devrait etre fourni par le gouvernement et repre- 
senterait les timbres actuels sur les enregistrements ; il devrait 
avoir une forme speciale, permettant au registrateur de faire 
ses mentions et apostilles a Pexterieur de la page et laissant 
la marge interieure libre pour faciliter la reliure. 

On pourrait faire passer une mesnre dans ce sens et laisser 
au gouvernement le soin d'en faire repreuve dans un ou deux 
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bureaux afin de pouvoir appretier les avantages de cette m6- 
thode avant de lui donner un effet g6n6ral. 

Le journal etant la vraie formule des enregistrements et en 
contenant la preuve, est le seul livre qu'ii soit n6cessaire de 
faire paginer par le protonotaire. Le registrateur ne peut 
jamais avoir int6r£t k faire disparaitre un enregistrement dont 
1'existence reste prouv6e par 1'entree faite au journal et encore 
moins une feuille de l'index aux immeubles. La pagination 
de oes livres est done une precaution inutile. 

Une mauvaise mesure est celle qui permet au public d'avoir 
acces k certains livres et a certains documents du bureau 
d'enregistrement L'interdt du public lui-m&me veut qu'il en 
soit autrement Geuxqui visitent les bureaux d'enregistre- 
ment savent qu'il est impossible de conserver en bon ordre 
un livre que tout le monde a droit de consulter et de f euilleter. 
II est aussi tres injuste d'obliger le registrateur a veiller k la 
garde du livre ou du document, pendant qu'un stranger en 
fait la lecture afin d'empdeher qu'il ne soit lacere ou que des 
ratures y soient faites. 

Pour arriver a la tenue convenable et unifonne des bureaux 
d'enregistrement, les plaintes faites contre les registrateurs, 
pour negligence ou malversation, devraient Stre adress£es 
directement a l'inspecteur de ces bureaux et ce dernier devrait 
Stre autorise k s'assurer de suite, par enqu&te, de la valeur de 
la plainte et a en faire rapport au gouvernement Les livres 
dans chaque bureau devraient aussi etre tenus sous la direc- 
tion immediate de l'inspecteur. 

A mon avis ces amendements et quelques autres modifica- 
tions de detail suffiraient pour donner a la loi l'efficacite qui 
lui manque et aux bureaux d'enregistrement Funiformite et 
la perfection desirables. 

StJ6r6me, 15 Avril 1881. 

J. A. Hbrvieux. 



DES ARRESTATIONS, 

(Suite.) 



Charriot employ6 sur chemin k lisse— -Jeter ou faire tomber 
quelque chose sur... avec rintention deblesser quelqu'un 
qui s'y trouve— F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 32. 

— circulant sur chemin k lisse — Obstruer, renverser, faire 
d6railler, endommager ou d&ruire — Felonie, 32-33 V., 

C. AtZ^ S. Ot7. 

Chassis pr6par6 ou employs pour carder, filer, organiser, 
tisser, fouler, raser, fabriquer ou preparer des effets, ar- 
ticles, etc— Couper, briser, dStruire, endommager — P61o- 
nie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

Chaume — Mettre le feu k une meule de FGlonie, 32-33 V., 

Chaussge d'une compagnie k fonds social pour le flottage du 
bois — BfMer, abattre, endommager, couper, enlever, d6- 
truire— D61it— S. B. C, ch. 68, s. 67. 

Ghaussettes 6tant sur le metier ou le chassis ou sur quelque 
machine ou engin, sechoir ou etendeuse— Couper, briser, 
detruire, endommager— F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

Cheating — V. Supercherie. 

Chose— Malicieusement mettre, placer, jeter k travers ou sur 
un chemin de fer quelque... F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 39. 

— sur une locomotive, tender, voiture, employ^ sur un che- 
min a lisses, avec intention de blesser quelqu'un — F61o- 
nie, id. ch. 20, s. 32 — sur ou k travers le chemin, avec la 
meme intention— Felonie, id. s. 31 — Enlever de tel che- 
min quelque. ..dans la mSme intention — FGlonie, id. s. 31. 

— Faire, fabriquer, avoir en sa possession, avec rintention 
de commettre une felonie contre la proprtete— D61it, 32-33 
V., c. 22, s. 62. 
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— Dans le bat de commettre one felonie contre la personne 
—mat, id ch. 20, s. 66. 

— pour fabriquer ou imiter un timbre — Graver, inciser, bu- 
riner, faire quelque Felonie, 31 V., c. 71, s. 2. 

— dans un journal— Renfermer quelque pour faire cir- 

culer au prix du journal — V. Poste. 

— devant servir k forger, contrefaire, imiter un timbre- 
poste— Graver, tailler, creuser, faire une V. Poste. 

— confine k la poste dont le vol, l'enlevement, le recel ou le 
d£tournement est ftlonie — Recevoir quelque V. Poste. 

— faisant partie d'un t§16grapbe Slectrique ou magn6tique 
servant itei t616graphe — Couper, briser, abattre, d§truire, 

endommager, enlever quelque D61it, 32-33 V., c. 22, 

s. 41 — Tenter de Delit— Conv. som., id. s. 42. 

— appartenant k un chemin k lisse — Malicieusement, enle- 
ver, d6ranger, dGplacer quelque FGlonie, 32-33 V., 

— en m6tal flx6e a demeure ou attachee a tout Edifice, ou a 
un terrain, cl&ture, jardin, parterre ou dans une place 
publique, etc. — Voler, arracher, couper, disjoindre, briser 

avec intention de voler quelque F61onie, 32-33 V., 

c. 21, s. 20. 

— dangereuse ou nuisible — Envoyer, remettre a quelqu'un, 
d6poser ou mettre en quelqu'endroit, jeter, lancer, appli- 
quer sur quelqu'un, avec intention de bruler, mu tiler, 
blesser, etc., quelque FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 28. 

— se trouvant dans, contre ou sous un Edifice— Mettre le feu 
k quelque Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 8. 

— Gcrite, imprim6e ou susceptible d'etre lue — Fabriquer, 
Gmettre, sachant quelle est fabriquSe frauduleusement — 
F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 45— Alt6rer, oflrir, employer ou 
mettre en circulation— FSlonie, 32-33 V. c. 19, s. 26. 

— pour fabriquer, imiter un nombre autorisS en vertu d'un 

acte — Graver, inciser, buriner, faire une employer, 

avoir en sa possession une... Felonie, 32-33 V.; c. 19, s. 14. 

Cheque sur un banquier portant en travers le nom d'un ban- 
quier ou deuxlignes transversales avec les mots " et Com- 
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pagnie " ou leur abr^viation — Obliterer ou alt6rer ce nom 
ou ces mots — Offrir, Gmettre, employer ou mettre en cir- 
culation une F§lonie, 32-33 V., c. 19, s. 28. 

Chemins — Expos6 dans les objets indScents ou sa per- 

sonne, sojourner dans les grands pour mendier sans 

certificat— Roder dans les grands et gfiner les pistons 

—Faire du bruit dans les Delit, 32-33 V., c. 28, s. 1, 

amende par 37 V., c. 43 et 44 V. 

Chemin ou chemins k lisse, servant au transport de mineraie 
ou de Thuile d'une mine ou d'un puits — Abattre, de- 
truire, endommager, couper, arracher, briser, detacher 
queique chose employe sur un Felonie, 32-33 V., 

C. >H, S« OOm 

— de fer — Obtenir ou tenter par faux billet, ou ordre, un 
passage illegal de D61it, 32-33 V., c. 21, s. 98. 

— a lisse — Mettre, placer, jeter ou lancer sur ou a travers 
un queique chose — Arracher, enlever, dGpiacer quei- 
que chose d'un... tourner, d6 ranger, d6tourner aiguille, 
m§canisme d'un... faire, exhiber, cacher, enlever signal, 

lumifere d'un Faire queique chose avec I'intention de 

mettre en danger la surety de queique voyageur— Felo- 
nie, 32-33 V., c. 20, s. 31. 

Jeter, faire tomber, frapper sur une locomotive, etc., em- 
ployee sur un queique chose, avec Tintention de 

blesser quelqu'un ou de mettre en danger la surety de 
quelqu'un qui se trouve sur cette locomotive, etc. — Felo- 
nie, 32-33 V., c. 20, s. 32. 

Par queique acte illegal, ou par omission ou negligence 
volontaire, mettre en danger ou faire mettre en danger la 
surety de queique personne transports ou se trouvant 

• sur un ou aider ou contribuer & ce faire— D61it, 32-33 

V., c. 20, s. 33. 

Mettre, placer, lancer queique chose sur ou en travers 

un Enlever, d£ranger, dSplacer queique chose d'un.... 

Faire, exhiber, cacher, enlever queique signal, lumiere 

sur ou pres d'un Faire ou faire faire queique chose 

pour obstruer, renverser, faire dGrailier, endommager, 
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d£truire quelque voiture circulant sur un F61onie r 

32-33 V., c. 22, s. 39. 

Chemin de Mlage appartenant k un port, hdvre, dock, reser- 
voir, ou situ6 sur une riviere ou un canal navigable — 
Abattre, briser, d£molir, niveler, saper, dStruire quel- 
que F£lonie, 32-33 V., c. 22, s. 34. 

Chemins de fer de la Puissance — Acte concernant les Re- 

fondus, 42 V., c 9— GSner ou interrompre le libre usage 

du chars, embarcations, locomotives ou autres ou- 

vrages dependant du ou s'y rattachant — D61it, 42 V., 

c. 9, s. 86 — Endommager le ou quelqu'une de ces par- 
ties ou quelqu'un de ses edifices, gares, d£pdts, quais, 
navires, gr£ements, machines ou autres ouvrages s'y rat- 
tachant, ou empficher, obstruer, interrompre la libre cir- 
culation du nuire a l'exploitation, achevement ou 

entretien du D61it, 42 V., c. 9, s. 87. 

D6placer, enlever une aiguille ou lisse de endomma- 
ger une voie, pont, cloture de obstruer une voie ou 

lisse de dans le but de causer prejudice k quelqu'un 

ou aux effete fransport£s ou de mettre en danger la vie 

des individus — D61it, 42 V., c. 9, s. 88 — Obstruer un 

enlever des aiguilles, etc., dans l'intention de causer pre- 
judice — F61onie, 42 V., c. 9, s.89. 
Faire ou faire faire quelqu'acte par lequel quelque chose 

se rattachant & un est arrdt£, obstru6, brisg, affaibli, 

detruit— D61it, 42 V., c. 9, s. 90. 

Perforer, trouer, endommager colis, tonneaux, sur ter- 
rain appartenant au...avec l'intention f£lonieuse de voler, 
endommager, etc.— D£lit— Conv. som., 42, V., c. 9, s. 91. 

Entraver les inspecteurs de Contravention, id. s. 92— 

Officiers enfreignant les regiements — D£lits — Conv. som. 
id. s. 94. 

Chenal fait pour faciliter le flottage ou la descente de bois — 
Obstruer un D£lit, S. R. C, c. 68, s. 67. 

Cheval — Cruaute envers — V. Animaux. 

B. A. T. deMontigny. 

IA continuer.) 



LA. THfiMIS 

REVUE DE LEGISLATION, DK DROIT ET DE JURISPRUDENCE. 



RBDIGEB PAR 



L'HON. T. J. J. LORANGER, 
B. A. T. de MONTIGNY, Avocat. 
E. Lef. de BELLEFEUILLE, Avocat 



CHS. C. de LORIMIER, Avocat. 
EDOUARD A. BEAUDRY, Notaire. 
JOSEPH DESR08IERS, Avocat. 



VOL. III. MARS 1881. No. 2. 

DES ARRESTATIONS. 

(Suite). 



Chevelet pour corder, filer, organiser, fouler, raser, fabriquer 
— Couper, briser, dStruire, endommager — Felonie, 32-33 
V., c. 22, s. 18. 

Chien— -Tuer, mutiler, blesser, empoisonner, estropier quel- 

que D61it, conv. som., 32-33 V., c. 22, s. 47 — Voler 

un D61it, conv. som., 32-33 V., c. 21, s. 12 — Cruaute 

envers un Voir Animaux. 

Chiffre dans quelqu'un des livres de compte tenus par le gou- 
vernement, ou d'une banque ou sont tenus les dits livres, 
dans lesquels livres les comptes des propri6taires d'effets, 
rentes ou autres f onds publics sont transferases, sont 

inscrits et tenus — Alt6rer quelque F61onie, 32-33 

V., c. 19, s. 8. 

— dans la p&te du papier— Sans autoritS ou excuse legitime 

faire ou concourir a faire paraitre quelque F61o- 

nie, 32-33 V., c. 19, s. 12. 

— dont Timpression ressemble ou est destinee k ressembler 
a quelque partie d'un billet de la Puissance, provincial 

La Themis, Mars 1881. 3 
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ou de banque — Graver, tracer sans autoritg ou excuse le- 
gitime quelque Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

Chloroforme — Appliquer, administrer, faire prendre, ou tenter 

de avec Pintention de commettre ou de faire com- 

mettre une offense— F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 2t . 

Clauses des Compagnies par actions — Employe d'une compa- 
gnie qui fait ou aide k faire une fausse inscription dans 
un livre, ou qui refuse, neglige d'y faire toute inscription 
necessaire, ou qui refuse de le montrer ou de permettre 
qu'il soit examine et qu'il en soit fait des extraits — Delit, 
32-33 V., c. 12, s. 28. 

Clef destinee k ouvrir un cadenas de malle — Voler, d£rober, 
detourner, obtenir sous de faux pr6textes, aider, assister 

k Faire, forger, contrefaire, aider k Avoir en sa 

possession dans Pintention d'empioyer, vendre, disposer 
iliegalement une Voir Poste. 

Cloture— Detruire— Voir Vagabondage. 

— entourant des statues, monuments, fontaine, reverbere, 
etc.— Detruire, endommager — Delit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

— appartenant k barriere ou edifice de p6age — Abattre, raser r 
detruire— Delit, 32-33 V., c. 22, s. 38. 

— de quelqu'espece que ce soit — Couper, briser, abattre, de- 
truire— Delit, conv. som., 32-33 V., c. 22, s. 29. 

Coalition ill6gale — Voir Societes secrfetes, Violence, Associa- 
tion. 

Co-associe au sujet de placer — Qui garde secr&tement ou cache 
de Tor ou de l'argent trouve dans un placer ou enleve de 

ce placer avec Pintention de frauder son —Felonie, 

32-33 V., c. 21, s. 37. 

Cochon— Cruaut6 envers — Voir Animaux. 

Codicile— Voler, detruire, annuller, obliterer, cacher un 

—Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 17— Fabriquer, alterer, offrir, 
emettre, employer ou mettre en circulation le sachant 
fabrique, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 24. 

Co-exploitant au sujet de tout placer — Gardant secrfetement, 
cachant de Por ou de Pargent de ce placer— F61onie, 32- 
33 V., c. 21,s.37. 
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Cognovit actionem — Consentir au nom (Tune autre personiie, 
sans excuse quelque Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 40. 

€oin pour imiter timbre £mis par acte de la legislature pour 
servir k payer les droits— Forger, contrefaire, imiter ou 

faire forger, etc.— Avoir en sa possession Felonie, 31 

V., c. 71, s. 2. 

— pour imiter timbre de poste — V. Poste. 

— dans ou sur lequel ii sera fait ou imprime ou propre a 
imprimer la forme, l'effigie de pieces de monnaie d'or ou 
d'argent ayant cours, ou d'aucun prince, 6tat, pays Stran- 
ger — Faire, reparer, entreprendre de Acheter, vendre, 

avoir en sa possession — Felonie, 32-33 V., c. 18, s.24 — Im- 
porter en Canada de quelqu'un des h6tels des monnaies 
de S. M. — Felonie, id. s. 25. 

Colombo domestique— Tuer, blesser, voler une D61it— 

Conv. som., 32-33 V., c.*2, s. 13. 

Combat d'animaux d£fendus — D61it — Conv. som., 43 V., c. 38. 

— d'hommes (prize fighting)— Etre present et aidant— Deli t — 
Droit commun ; 44 V. 

Combustible— Mettre le feu a Felonie, 32-33 V., c.22, s.30. 

Commandant d'un navire charge d'immigres ayant plus d'im- 
migres que la loi lui permet — V. Immigration. 

Commerce charnel avec une fille de moins de 21 ans — Enga- 
ger par de fausses representations une telle fille k avoir 
un avec d'autres— Deiit, 32-33 V., c. 20, s. 50. 

— charnel avec une fille de moins de dix ans — Felonie, 40 
V., ch. 28, s. 2, qui est substitue k 32-33 V., c. 20, s. 51. 

— charnel avec une fille de pins de 10 ans et de moins d# 
12-Delit, 32-33 V., c. 20, s. 52. 

Tentative de connaltre charnellement une fille d'au-des- 
sous de 12 ans — D61it — Droit com,— Peine, 32-33 V., ch. 
20, s. 53. 

— de banque — V. Banque. 

— de vieux gr£6ments de navire — Soumis a certains regie - 
ments dont la contravention constitue un delit, 32-33 V., 
c.21,s. 109. 
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Commis volant son maitre— F61onie, 32-33 V., c. 21 , s. 69 — 

D6tournement par un F61onie, id., s. 70. 

Quant aux officiers publics, voy. ss. 71, 72, 73 et 74. 

— charg6 par le gouvernement ou par une banque dans la- 
quelle quelques livres du gouvernement sont tenus, pr6- 
parant, d61ivrant, certiflcat de dividende ou un mandat 
pour le paiement d'une rente, int6r6t, deniers, pour une 
somme moindre ou plus forte que celle y ayant droit, 
avec Pintention de frauder — FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 9. 

— aidant ou assistant un agent facteur a agir contrairement 
a son mandat— Delit, 32-33 V., c. 21, s. 79. 

— employe dans un entrepdt ou employ^ par un agent ou 
facteur, donnant un faux regu des objets regus dans Ten- 
trepot-DSlit, 32-33 V., c.21, s. 88. 

Gommissaire recenseur manquant de se conformer aux exi- 
gences requises par Tacte de recensement— V. Recense- 
ment. 

— d'Scole obtenantde Fargent frauduleusement sur le fonds 
des 6coles publiques — D61it — Conv. som., S. R. B. C, c. 
15, s. 126. 

— nomme par le gouvernement pour constater le nombre 
de billets provinciaux ou de la Puissance 6mis, etc., qui 
fait un faux rapport sous serment, sera coupable de par- 
jure— D61it, 31 V., c. 46, s. 11. 

— nomm6 pour faire enqu&te sur les affaires publiques — 

Serment faitdevant constitue un parjure — D61it, 31 

V., c. 38, s. 1. 

— nomme en vertu de Tacte concernant Tabolition des droits 
' et devoirs feodaux— Interrompre, gener, arrfiter, molester 

un Delit — Conv. som., S. R. B. C, c. 41, s. 16. 

Communication avec des rebelles ou des ennemis de S. M. — 
FSlonie, 31 V., c. 69, s. 3. 

Compagnies par actions constitutes par lettres patentes, 40 V., 
c. 43 ; contient plusieurs dispositions, creant des contra- 
ventions punissables par recours civil. 

— par actions — Glauses generates des Directeur, officier, 

serviteur d'une qui sciemment fait ou aide a faire 
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une inscription dans un des livres ou qui refuse, ne- 
glige d'y faire toute inscription nGcessaire, ou qui refuse 
de le montrer, ou de permettre qu'il soit examine — Delit, 
32-33 V., c. 12, s. 28. 

— k fonds social pour la construction de travaux, pour faci- 
liter le flottage des bois sur les rivieres et cours d'eau — 
S. R. C., c. 68, am. par 36 V., c. 64, 39 V., c. 18 et 43 V-, 
c. 9 — Les directeurs tenus de faire rapport annuel aux 
commissaires des travaux publics — Contravention — Gonv. 
som., S. R. C, c. 69, s. 27, am. par 36 V., c. 64, s. 1. 
Volontairement et malicieusement brbler, endommager, 
detruire, etc., une chauss6e, jet6e, glissoire, bdme ou 
autres travaux d'une telle compagnie, obstruer un che- 
min ou passage fait pour faciliter le flottage ou la des- 
cente du bois— Delit, S. R. C, c. 68, s. 67 — Molester la 
compagnie dans ses operations — Delit, id. — Conv. som., 
id., s. 68. 

— k fonds social pour la construction de chemins et de cer- 
tains autres travaux — S. R. B. C, c. 70, am. par 29-30 V. 
Un serment fait devant les arbitres charges d'Gvaluer les 
propri6t6s exproprtees, constitue un parjure — D61it, id., 
s. 36 — D6truire, endommager des travaux d'une telle 
campagnie — D61it, S. R. B. C, c. 70, s. 50— Enlever des 
matGriaux, etc., endommager les bords du chemin ; trou- 
ver du bois de construction ; laisser des wagons sans per^ 
sonne pour en prendre soin ; d6poser des pierres pour 
nuire, endommager une lampe ou le tableau des p&ages ; 
obstruer des Ggoiits ; faire des creux ; passer une barrifere 
sans payer — Contravention — Conv. som., id., s. 51 — Eviter 
de payer, id., s. 52 — Aider quelqu'un k 61uder la loi, 
id., s. 53. 

— k fonds social pour les manufactures, les mines, la m<§ca- 
nique ou la chimie ou autres objets, pour la construction 
d'hotels ou de bains, pour Texploitation des sources ou 
des pSches— S. R. C, c. 63, am. par 23 V,, c. 30, 24 V., c. 
19, 29 V., c. 21, abroge par 32-33 V., c. 13, s. 56, qui en 
autant qu'il s'agit de la formation ou incorporation fu~ 
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ture ; et le dit dernier acte est lui-meme abrog6 par 40 
V., c. 43, s. 105, qui y soumet toute demande d'incorpora- 
tion. — Le ch. 63 du S. R. C, reste en force pour les com- 
pagnies formees anterieurement, et les compagnies for- 
nixes en vertu des actes de la legislature provinciale — 
Officier ou agent refusant de faire des entrees ordonnees 
ou refus d'exhiber — Delit, S. R. G, c. 63, s. 27. 

— cooperatives pour l'exercice en commun de tout com- 
merce ou negoce — 29 V., c. 22 — Par de fausses represen- 
tations obtenir possession de deniers, valeurs, livres, 
papiers ou autres effets de la societe, ou les ayant en sa 
possession les retenir, ou en faire un mauvais emploi, ou 
en appliquer aucune partie a d'autres fins que celles 
prescrites — Delit— Con v. som., id., s. 16. 

Gompagnie de bateaux k vapeur n6gligeant de se conformer 
aux dispositions de Facte concernant les effets non recla- 
mes entre les mains des possesseurs de quais, etc. — Con- 
travention, S. R. B. G, c. 66, s. 4. 

Compagnie d'assurance — Acte relatif aux 40 V., c. 42 — 

V. Assurances. 
Compagnie transportant des animaux au Canada devra desin- 

fecter — V. Animaux. 
Complices en matiere de faux— Comment traites— 32*33 V. r 

c, 19, s. 48-57. 

— de meurtre— Comment traite— 32-33 V., c. 20, s. 4. 

— des offenses contre la propri6t6 — 32-33 V., c. 22, s. 70. 

— dans le larcin— 32-33 V., c. 21, s. 107 et 108. 

— dans les offenses punissables sommairement — 32-33 V., 
c. 31, s. 15. 

— dans les offenses rendues capitales aux termes d'un statut 
32-33 V., c. 29, s. 82. 

— dans les offenses relatives aux douanes — 31 V., c. 6, s. 
75, 87. 

— d'un delit en matiere selection — V. Election. 

— en matiere de feionie— 8. R. C, c. 97, s. 1 & 8. 

— a faire preter un serment illicite — S. R. B. C, c. 10, s. 3. 

— en matiere de service postal — V. Poste. 
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— et fauteurs d'offenses poursuivables par indictement — 31 
V., c. 72. 

— dans les offenses relatives aux marques de commerce — 
35 V., c. 32, s. 13. 

— en vertu de 1'acte concernant la s6curit6 de la Couronne 
31 V., c. 69, s. 9. 

Gomptables publics — Officier du Revenu recevant des recom- 
penses — aidant a frauder la Couronne ou k violer la loi ; 
faisant de fausses entrees, etc., ne faisant pas rapport des 
fraudes contre le revenu ; recevant quelque chose pour 
compromettre une offense— D61it, 41 V., c. 7, s. 67— Offrir 
des presents aux officiers, etc. — D61it, id., s. 68— Officier 
dGtournant des valeurs, etc. — Felonie, id., s. 70— Dans les 
enqu£tes relatives aux matieres concernant le revenu, 
faux serment est parjure — D61it, id., s. 72. 

Gompte — Fabriquer, alterer, offrir, emettre, employer, mettre 
en circulation, avec intention de frauder— FSlonie, 32-33 
V., c. 19, s. 26. 

— des propriGtaires des fonds publics dans les livres tenus 
par le gouvernement ou d'une banque — Fabriquer un.... 
FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 8. 

— au sujet d'une banque, ou Banque d'Epargne— Falsi- 
fier, etc. — V. Banques. 

Concerter— Se k dessein de d6sobeir k des ordres k bord 

des vaisseaux du gouvernement canadien — V. Discipline 

a bord des vaisseaux. 
Conducteur, engage pour faire un voyage en H.-C. ou en pays 

sauvages, refusant de paraitre, d'entreprendre le voyage, 

etc. — V. Voyageurs. 
Conducteur de malle coupable d'ivrognerie, negligence, mau- 

vaise conduite, etc. — V. Postes. 
Conduire les chevaux sur certains grands chemins, plus vite 

qu'au trot ordinaire, la ou il n'y a pas de reglements mu- 

nicipaux— D61it — Conv. som., S. R. B. C, c. 30, s. 1. 
Conduite d'eau d'une mine ou d'un puits d'huile — Abattre, 

remplir, obstruer, endommager quelque. ..F61onie, 32-33 

y .« c /C/C* s. oi/m 
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Conduite mauvaise des offlciers de justice — D61it — Droit 
commun. 

— insolente d'un subalterne envers son sup6rieur dans la 
milice — V. Milice. 

Conservatoire — D6truire, endommager quelque objet dans 
un DSlit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

Gonspirer dans le but de frauder la Couronne, de la part des 
offlciers ou employ^ 4 la perception ou administration 
du revenu— D61it, 41 V., c. 7, s. 67. 

Conspirer pour exercer rintimidation,la force ou la con train te 
contre le Conseil LSgisiatif, l'Assembl6e Legislative ou 
Chambre d' Assemble d'une des Provinces du Canada — 
F61onie, 31 V., c. 71, s. 5. 

— contre S. M. ou sa couronne, etc. — F61onie, 31 V., c. 69, 
qui est Facte pour affermir la s&curite de la Couronne et 
du gouvernement, amende par 32-33 V., c. 17. — V. Acte 
pour autoriser Parrestation et l'empiisonnement des per- 
sonnes soup$onn£es d'avoir commis des hostility ou d'a- 
voir conspire contre la personne et le gouvernement de 
S. M., 31 V., c. 16. 

Conspirer— Plusieurs personnes— Pour accuser un autre de 
crime ; pour frauder ou injurier une autre ; pour com- 
mettre une offense ; pour pr£venir le cours de la justice ; 
pour effectuer un projet 16gal par des moyens iltegaux ; 
des journaliers pour faire augmenter les gages — D61it — 
Droit commun— Arch. Cr. P. C. 16th ed. p. 869. 

Constables, refusant d'ex£cuter son devoir quand il en est 
requis par la loi — D6iit — Droit commun — Pour Montreal 
14 et 15 V., c. 128, s. 89— de chemin de fer, 31 V., c. 68, 
s.49. 

Refuser d'assister un quand on est invite a le faire — 

D61it — Droit commun. 

Assaillir, opposer, g&ner un dans Fexecution de ses 

devoirs— D61it, 32-33 V., a 20, s. 38 et 39— Pour la Cite 

de Montreal, 14 et 15 V., c 128, s. 90—. de chemin de 

fer, 31 V., a 68, s. 49— V. Milice. 

Construction servant a l'exploitation d'une mine ou d'un puits 
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—Abattre, dfitruire, endommager...... Ffelonie, 32-33 V., 

C. /C/Cm S. OOt 

— 6rig6e dans le but de crSer ou exploiter un pouvoir d'eau, 
— Abattre, briser, d6molir, niveler, saper, dGtruire quel- 
que...... FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 34. 

— employ^ dans l'exploitation d'une ferme ou k l'exploita- 
tion de quelque commerce ou manufacture — Mettre le 
feu a une F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 3. 

Contagion — V. Animaux. 

Contrainte contre la Reine et son gouvernement — V. Couronne. 
Contravention k un acte de quelqu'une des Provinces du Ca- 
nada, constitue un d61it, 3t V., c. 71, s. 3. 
Contrebande — V. Douanes. 

Contre-poingon dans ou sur lequel il est fait ou imprimS ou 
au moyen duquel on peut faire ou imprimer ou qui serait 
propre k faire ou imprimer la forme, l'effigie ou ressem- 
blance de face de monnaie d'or ou d'argent ayant cours 
ou de quelque monnaie d'aucun prince, 6tat ou pays 

etranger — Faire, rSparer, entreprendre de acheter, 

vendre, avoir en sa possession FGlonie, 32-33 V., c. 18, 

s. 24. 

— employ^ au monnayage — Importer en Canada de quel- 
qu'un des h6tels de S. M.— F61onie, 32 33 V., c. 18, s. 25. 

Convictions de Juges de Paix — Contrefaire, alt6rer, offrir, 

Smettre, employer, mettre en circulation quelque 

FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 38. 
Copiede registre ou livre public — Fabriquer, contrefaire ou 

altGrer ; certifier ou 6mettre un §crit comme 6tant une... 

FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 4. 

— de lettres patentes ou de Tinscription ou enregistrement 
de lettres patentes ou d'un certificat k cet £gard fait ou 
donn6 en vertu de quelque statut — Fabriquer, altGrer, 
mettre en circulation, 6mettre comme veritable, la sachant 
fausse ou alt6r§e une FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 3. 

— fausse d'une piece d'archives. (Record) Greffier ou autre 
offlcier ayant la garde des archives d'une cour et d61ivrant 
une FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 34 — Autre qu'un gref- 
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fler, ou officier signant, certiflant comme greffier, d6put6, 
etc., un FGlonie, id. 

— d'aucun archive de cour, portant un nom ou Venture ou 
signature fausse ou contrefaite — Fabriquer, alt6rer, offrir, 
6mettre, employer, mettre en circulation, une... FSlonie, 
32-33 V., c. 19, s. 34. 

— paraissant 6tre une copie authentique d'un acte notariS — 
Fabriquer, altfirer, offrir, Smettre, employer, mettre en 
circulation— F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 

— de procfes-verbal d'arpenteur — Fabriquer, alterer, offrir, 

Smettre, employer, mettre en circulation une F61onie, 

32-33 V., c. 19, s. 37. 

— du registre de i'Stat civil — D6truire, oblit6rer, d6t6riorer, 
faire d£truire» etc., ou permettre de....contrefaire, alt6rer, 
faire ou permettre d'insGrer quelque inscription fausse, 

certifier une fausse offrir, 6mettre, employer, mettre 

en circulation telle F61onie, s. 42 et 43. 

Gorderie de Sa Majesty — Mettre ou faire aider a le feu, 

incendier. dStruire F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 5. 

B. A. T. deMontigny. 



(.4 continwr\ 



La Propriety JLitt&raire, 

[Suite). 



J'ai d6j& dit, que la Couronne avait le droit exclusif de 
reproduire les statuts et rapports judiciaires, et que, par con- 
sequent, aucun particulier ne pouvait en acqufcrir la propriety 
littGraire. Cependant j'ai ajoute que la Couronne n'exergait 
que tres-rarement ces prerogatives et mfeme qu'elle permettait 
la publication de ces ouvrages, k la condition qu'on y joignlt 
des notes ou observations originates. Maintenant, dans le cas 
de la publication de rapports judiciaires, le rapporteur peut-il 
reclamer la propriety du tout ou seulement de partie de l'ou- 
vrage ? A ce sujet la doctrine en Angleterre comme aux Etats- 
Unis paralt Gtre que le rapporteur peut acqu6rir la propri6t6 
de ses notes et observations, ainsi que du sommaire qu'il au- 
rait fait des points d6cid6s. Mais il ne peut prStendre aucun 
droit de copie dans le jugement lui-m6me ou les remarques 
du juge, car il n'en est pas l'auteur, et toute autre personne 
peut s'en servir et les reproduire, k la condition cependant, de 
les puiser elie-mSme aux sources. Le publicists n'a droit qu'i 
ce qui provient de son propre travail, et si le sommaire lui a 
6te fourni par le juge, il ne peut s'en assurer la propriety ex- 
clusive. (1) II en est de m&me desdigestes ou r6sum6sdes rap. 
ports judiciaires, cependant il faut, dans ce cas, que l'auteur 
du digeste s'abstienne d'emprunter les sommaires faits par 
d'autres, comme nous aurons occasion de l'expliquer en parlant 
de la contrefaQon litteraire. 

Quant aux statuts nous avons d6ja dit qu'ils sont la propri6t6 
de la Couronne et qu'ils ne peuvent Stre publics que de son 
autorisation. Cependant, comme dans le cas de rapports ju- 
diciaires, rien, parait-il, n'empSche une personne de publier 

(l) Voir Drone on copyright, p. 159 et les autorites par lui cities. 
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un statut en l'accompagnant de notes explicatives et d'acqu&rir 
la propri6t6 de telies notes. (1) 

Une autre question assez importante, c'est celie de savoir 
s'il peut y avoir un droit d'auteur dans les publications dont 
le but n'est pas directement d'instruire mais de faire connattre 
et de recommander au public un article quelconque du com- 
merce. Nous avons d6ja vu qu'une simple annonce ne sau- 
rait r6clamer la protection de la loi, maip ce n'est pas 1& 1'hy- 
pothese que nous faisons ici. Nous supposons, et le cas arrive 
tous les jours, qu'un marchand publie une circulaire d6cri- 
vant les objets de son commerce et sollicitant l'encouragement 
des acheteurs. Gette circulaire peut-elle 6tre l'objet d'un droit 
d'auteur ? La raison de douter, c'est que le marchand ne se 
propose pas directement Fins traction du public, mais bien son 
propre a vantage. Gependant cette publication est peut-dtre le 
fruit de beaucoup de travail et pourra indirectement, comrae 
on le comprend bien, Stre d'une grande utility au public et 
m6riter ainsi la protection de la loi. Par exemple un libraire, 
pour faire connaltre quelques nouveaux livres, en publie une 
bibliographie ou revue critique ; quoiqu'il ne se propose pas 
imm6diatement d'instruire ses concitoyens, il n'y a pas de 
doute que sa circulaire peut avoir une grande valeur litt6raire. 
Done, en principe, il semblerait que, dans un tel cas, il pour- 
rait rSclamer un droit d'auteur. Gependant il y a beaucoup 
d'incertitude dans la jurisprudence a l'6gard de cette question. 
D'abord dans la cause de| Holton vs Arthur (2) la Cour a pro- 
t6g6 une circulaire semblable. Plus tard Lord Romilly, dans 
la cause de Cobbett vs Woodward (3) d6cida la question dans 
le sens contraire. Le demandeur, un tapissier, avait public une 
brochure sur la maniere de meubler une maison, et Tavait 
mise en circulation pour les fins de son commerce. Le d&fen- 
deur, qui faisait le m£me genre d'affaires, copia cinquante-cinq 
des gravures et une bonne partie du texte. La Cour sous le 

(1) Voir Drone, ibid., p. 164. 

(2) 1 Hem and M., 603. 

(3) Law Rep. 14 £q. 407 
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pretexte que ce n'etait qu'une reclame, refusa de prot6ger les 
gravures et la portion du livre qui dGcrivait les marchandises 
du demandeur. NGanmoins dans Grace vs Newman (1) le Vice- 
Chancelier, Sir Charles Hall, a tout dernierement reconnu un 
droit de copie dans une circulaire qui avait et6 publi6e k titre 
de reclame par le demandeur. Done, on le voit, la question 
n'est pas encore Men rGsolue dans la pratique. 

Les journaux ou revues peuvent-ils Stre l'objet d'un droit 
d'auteur ? II faut d'abord faire remarquer que la forme du 
journal ou de la revue ne peut influer en rien sur la decision 
de cette question. Nous avons vu, en effet, quelle est T61asti- 
cit6 du mot livre dansle sens juridique. D'ailleurs un journal 
ne se compose pas toujours d'une seule feuille ; il peut mGme 
former une petite brochure comme notre "Journal de Plnstruc- 
tion publique." Done, pour r6pondre k notre question, il faut 
se placer k un autre point de vue et examiner Tessence meme 
de la publication. Or il n'y a rien dans la nature d'un journal 
qui empSche ses articles de devenir Pobjet d'un droit d'auteur 
et notre statut sur la propri6t6 littGraire et artistique, dans sa 
section dixieme, le reconnait d'une maniere spGciale. En effet, 
ces articles peuvent avoir un mSrite litteraire tres-remar- 
quable et le seul fait de leur existence plus ou moins 6phe- 
mere ne peut pas, k mon avis, les priver de la protection de 
la loi. " There is nothing in the law of copyright," dit Drone, 
" as made by the legislature or as expounded by the courts 
" to prevent valid copyright from vesting in a magazine or a 
u newspaper as a whole or in any of its contents that may 
be worthy of protection." (2) 

Naturellement, pour obtenir un droit d'auteur dans un arti- 
cle de journal, il faudrait faire enrGgistrer la livraison dans 
laquelle il se trouve et remplir toutes les autres formalins de 
la loi. Or ceci est presque impraticable, done nous n'aurons 
pas souvent a nous occuper de la propri6t6 litteraire d'un ar- 
ticle de journal. 

(1) Law Rep. 19 Bq. 623. 

(2) Copyright, p. 169. 
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Cependant notre loi, par une disposition qui ne se trouve ni 
dans le droit Anglais ni dans celui des Etats-Unis, indique un 
moyen tres-commode par lequel les journalistes pourront 
s'assurer la propria de leurs 6crits. En effet, en vertu da 
troisieme paragraphe de la section dixieme, " Un ouvrage lit- 
" tGraire, qu'on a dessein de publier en forme de brochure ou 
" de livre, apres Favoir fait paraltre d'abord par articles d'un 
" journal ou 6crit pSriodique, pent faire le sujet d'an nnregis- 
" trement selon Pintention du present acte pendant cette pu- 
41 biication preliminaire, pourvu qu'on depose le titre du 
u manuscrit, avec une courte analyse de Fouvrage, au bureau 
" du ministre de F Agriculture, et que chaque article ainsi pu- 
u bli6 porte en tete ces mots : c EnregistrG conform6ment a 
u Facte de 1875 sur la propria littSraire et artistique,' mais 
u lorsque FGcrit paraitra en forme de livre ou de brochure, il 
u sera soumis, de plus, aux autres prescriptions du pr6sent 
" acte." - 

En Angleterre, par la section dix-huitifeme du 5 et 6 Vic, 
ch, 45, quand le proprifctaire d'une revue, encyclopedic, ou 
ecrit periodique, a paye un prix quelconque pour un article 
qui y est publie, il en aura la propri6t6 pendant vingt-huit 
ans ; apres ce temps le droit de copie est transfer^ k l'auteur 
pour la balance du terme 16gal, c'est-a-dire pour douze ans. 
Pendant la premiere pGriode l'auteur ne peut reproduire son 
article a moins d'une convention speciale, et le propri^taire ne 
peut, en aucun temps, le publier hors de sa revue, sans le 
consentement de FGcrivain. Pour assurer ces droits il suffit 
de faire enregistrer le premier numGro de la revue ou ency- 
clopedic 

C'est peut etre le temps maintenant de nous demander 1o. 
si le droit d'auteur primitif se perpStue dans toutes les Editions 
subsequentes d'un ouvrage, 2o. si Fon peut faire enregistrer 
une seconde ou subsequente Edition et prolonger ainsi ses 
droits pour une autre periode & compter de tel enregistrement 
Nous r6pondrons a ces deux questions en Gtablissant brieve- 
ment les principes qui doivent rGgler les nouvelles Editions 
d'un ouvrage. 
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D'abord il est certain que si la seconde Edition ne difffcre 
pas de la premiere, elle sera prot6g6e comme elle. Ensuite il 
est aussi certain que si la nouvelle Edition differe tellement 
de la premiere que c'est pour ainsi dire un autre ouvrage, elle 
ne jouira plus du droit de copie originaire, mais pourra 6tre 
enregistr6e avec le m&me effet qu'un nouveau livre. Ces deux 
propositions contraires et extremes ne souffrent aucune diffi- 
culte, car il y a longtemps qu'elles sont admises par les tribu- 
naux. Mais il n'est pas aussi facile de disposer des questions 
qui ne sont pas egalement tranches. Par exemple, la nou- 
velle Edition contient seulement quelques changements ; sera- 
t-elle prot6g6e par le premier enregistrement, ou pourra-t-elle 
devenir l'objet d'un nouveau droit d'auteur ? L'on sembie con- 
c6der que le droit de copie originaire subsistera dans les par- 
ties de la nouvelle Edition qui n'ont pas 6t6 changees. (1) D'un 
autre c6t6, si les changements sont d'une certaine importance, 
]a nouvelle Edition pourra Stre enr6gistr6e de nouveau, mais, 
comme on le comprend bien, tout depend des circonstances 
particulieres. " The general rule," dit Drone, " is that each 
44 successive edition, which is substantially different from the 
" preceding ones, or which contains new matter of substan- 
44 tial amount or value, becomes entitled to copyright as a 
44 new work. It is immaterial whether the new edition is 
44 produced by condensing, expanding, correcting, rewriting 
44 or otherwise altering the original ; or by adding notes, cita- 
44 tions &c. Nor is it essential that the new edition shall be 
44 an improvement on the old. The question is simply whe- 
44 ther it is materially different." (2) II n'est pas nScessaire non 
plus que les changements soit nombreux, tout depend de leur 
importance. Je n'ai pas besoin de dire toutefois que le fait 
de changer une phrase ici et d'ajouter la une note sans valeur 
ne suffira pas pour rendre la nouvelle Edition susceptible d'un 
nouveau droit d'auteur. 

Maintenant, dans le cas d'un nouvel enregistrement, le droit 

(1) Voir Drone on Copyright, pp. 145-46. 

(2) Ibid. p. 146. 
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de copie s'appliquera-t-il aux changements seulement, ou bien 
k tout l'ouvrage, mGme aux parties qui ont 6t6 r6imprim6es? 
La solution de cetle question depend encore des circonstances. 
Si Touvrage a 6t6 entifcrement refondu, le droit de copie devra 
s'appliquer a tout le livre ; si, au contraire, ce n'est qu'une re- 
production de la premiere Edition, avec de nouveaux chapitres 
ou de nouvelles notes, il est Evident que i'enregistrement ne 
pourra protGger que ces chapitres ou ces notes. (1) Ainsi, 
quand le droit d'auteur originaire est expirfe, toute personne 
pourra reproduire la premiere Edition sans courir le risque 
d'etre consider^ comme contrefacteur de TGdition revisGe. (2) 

Dans la cause de Black vs Murray (3) une question tres in- 
tferessante s'est soulevSe. II s'agissait de savoir si le change- 
men t d'un seul mot dans un poSme de onze stances suffisait 
pour permettre l'obtention d'un nouveau droit d'auteur. (4) 
Lord Deas s'est fortement d6clar6 pour l'affirmative, mais la 
Cour n'a ni adopts ni rejetG son opinion. 

Cependant la loi ne protege pas seulement les livres, la sec- 
tion quatrieme de notre statut comprend aussi, dans la liste 

( 1) Dans la cause de Black vs Murray, le Lord President 6tablit ainsi 
cette distinction : " A new edition of a book may be a mere reprint of an 
" old edition and plainly that would not entitle the author to a new term 
" of copyright runing from the date of the new edition. On the other hand, 
" a new edition of a book may be so enlarged and improved as to consti- 
" tute in reality a new work and that, just as clearly, will entitle the au- 
" thor to a copyright running from the date of the new edition." 

(2) Drone Ibid., pp. 148-9. 

(3) 9 Scotch Sess Gases 341, 3rd series. 

(4) Le poeme en question etait celui intitule Glenallan's earl par Sir 
Walter Scott. Dans la premiere edition, dont le droit de copie 6tait ex- 
pire, Tune des stances se lisait ainsi : 

Were I Glenallan's earl this tide, 
And ye were Roland Cheyne, 
The spear should be in my horse's side, 
And the bridle upon his mane. 

Dans la nouvelle edition on avait change le mot spear. en spur- 
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des objets susceptibles d'un droit de copie, les cartes et les 
compositions musicales. Nous n'avons besoin ici de riea 
ajouter a ce que nous venojis de dire ; il faut que ces produc- 
tions r£unissent les m6mes qualit6s d'originalite et d'impor- 
tance. II est d'ailleurs bien Evident que les tribunaux leur 
donneront une interpretation tout aussi large que dans le cas 
de livres ou autres ouvrages litt6raires. 

Nous terminons ici ce troisieme article; Le lecteur peut 
maintenant juger de Tetendue du travail que nous nous 
sommes impost et il voudra bien croire que nous n'avons 
jamais eu 1'idGe de lui infliger une s6rie d'articles aussi for- 
midable. Maintenant il n'y a plus k reculer et nous devons 
courageusement aller jusqu'au bout. Nous espSrons toutefois 
qu'on ne nous accusera pas de prSsomption pour avoir 
voulu Studier un sujet aussi sSrieux. Certes, il est bien 
humble le colon qui s'enfonce dans la forSt, mais d'autres l'y 
suivront et Ik ou Ton n'entend aujourd'hui que le bruit de sa 
coignee, s'61feveront plus tard de superbes et majestueuses 
cites. Qu'on nous permette done de nous aventurer seul dans 
une region encore inexplor6e, d'autres nous remplaceront, 
esperons-le, sur le terrain que nous essayons d'ouvrir, et dote- 
ront leur concitoyens d'un systeme de lois qui ne sera pas 
indigne de l'avenir litt6raire de notre pays. 



4me Article. 

TRANSMISSION DES DROITS d'aUTEUR. 

A mesure que nous avangons dans ce travail, nous avons 
de plus en plus occasion de constater l'insuffisance du statut 
que nous devons commenter. A peine se contente-t-il de poser 
les principes elementaires et incontestables, et Ton se trompe- 
rait beaucoup si on s'imaginait de pouvoir facilement appli- 
quer ces principes a la pratique. Le plus souvent nous avons 
6te reduit k conjecturer et, dans une matiere aussi peuetudiee 
que celle-ci, ce n'est pas Taffaire la plus simple du monde. 
Aujourd'hui, il nous faut rSsoudre une question fort grave, et 

La Th6mis, Mars 1881. 4 
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il est k regretter que la loi ne soit pas mieux et plus claire- 
ment exprim£e k ce sujet. Nous trouvons bien, dans notre 
statut, uue section qui declare quQ Ton peut aligner le droit 
d'obtenir la propri£t6 littGraire ou bien le droit de copie d6j£ 
obtenu, et une autre section qui dit que lorsqu'on a vendu la 
propri6t6 d'un 6crit on n'a plus le droit de le publier, mais 
c'est Ik tout ce que le legislateur a d6fini. Et, pourtant, que 
decider dans le cas d'une succession ab intestat ou testamen- 
taire, d'un partage ou d'une faillite ? Si l'auteur meurt, qui 
pourra rGclamer la propri6t6 de son livre T S'il y a plusieurs 
hGritiers, comment jouiront-ils de ce droit indivisible ? Ou, 
enfin, si l'auteur tombe en d£conf)ture, ses cr£anciers pour- 
ront-ils exploiter son ouvrage ? Voili autant de questions qui 
sont tres pratiques, mais que le legislateur n'a pas m&me 
essayG de r6soudre. Aujourd'hui cette t&che nous incombe 
et, a Taide des discussions savantes des jurisconsultes anglais 
et franjais, nous espGrons pouvoir indiquer quelques prin- 
cipes qui permettront au lecteur de tirer lui-m&me ses propres 
conclusions. Pour plus de clartG nous 6tudierons d'abord les 
transmissions entre vifs, ensuite celles qui se font apres la 
mort de l'auteur et enfin nous parlerons de quelques trans- 
missions extraordinaires et prGvues par la loi. 

Ecartons d'abord une difficult^ prSliminaire. Nous avons 
dit que les droits d'auteur Gtaient, en vertu de l'Acte de 
l'Am6rique Britannique du Nord 1 867, de la juridiction ex- 
clusive du parlement f6d£ral. Or maintenant, quelle autorite 
doit r6gler la transmission de ces droits ? Je crois que nous 
pouvons rGpondre sans hGsiter que c'est l'autoritG provinciale, 
car c'est une matiere qui tombe manifestement dans la cat6- 
gorie de la propri6t6 et des droits civils. Au parlement f6d6- 
ral appartient sans doute la creation des droits d'auteur, mais 
une fois qu'il existent en vertu de notre statut, il semble que 
c'est k la Legislature locale k en rggler la transmissibilit£, 
comme dans le cas de tout droit civil. En effet, quoiqu'une 
banque soit incorporGe par l'autorit6 f6d6rale, les actions de 
son capital ne laissent de tomber, quant k leur possession 
civile, sous les lois de la province dans laquelle la banque se 
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trouve. D'ailleurs il n'y a pas une loi unique pour toute la 
Puissance concernant la transmission entre vifs ou k cause 
de mort, done il faudrait conclure que Ton doit, quant a ces 
matieres, recourir a la loi locale. Notre decision souffrirait 
peut-6tre difficulty si le statut federal avait pr6tendu r6gler la 
jouissance civile de la propri6t6 litt6raire, mais tel n'a pas 6t6 
le cas et, comme il faudra bien appliquer quelque loi, tous 
les principes du droit international priv& nous obligent de 
choisir celle du domicile de Tauteur ou proprtetaire. Cepen- 
dant que Ton n'essaye pas k eriger notre decision en principe 
general applicable a tous les cas ; nous n'avons voulu que 
rGpondre k la question que nous nous sommes pos6e et nous 
n'ignorojis pas les difficulty qui pourraient se soulever en 
d'autres circonstances. 

TRANSMISSION ENTRE VIFS DES DROITS d'aUTEUR. 

Notre statut 6tablit ainsi dans la section dix-huitieme le 
principe de la transmission entre vifs des droits d'auteur. 

u La faculty poss6d6e par Tauteur d'un ouvrage litt6raire, 
" scientiflque ou artistique d'obtenir le droit d'auteur, et ce 
u dernier droit, lorsqu'il aura et6 obtenu, seront cessibles, en 
u tout ou en partie, au moyen d'un ecrit, fait double, et qui 
" sera enr6gistr6 au bureau du ministre de l'Agriculture, sur 
4k la presentation des doubles et le paiement de la taxe ci- 
44 apres d6termin6e. L'un de ces doubles restera au bureau 
a du ministre de l'Agriculture, et l'autre, avec un certificat 
u de l'enr6gistrement, sera rendu k la personne qui l'aura pr6- 
44 sente." 

Ainsi le droit de copie est toujours cessible, mais le statut 
va plus loin et indique le moyen dont la cession devra se 
faire. C'est par un ecrit en double qui doit 6tre enregistre 
au bureau du ministre de l'Agriculture. Done, comme pre- 
miere consequence du texte que nous venons de citer, la ces- 
sion ne pourra pas se faire verbalement. Ensuite, quoique 
dans cette province nous ayons l'habitude de faire passer 
presque tous les actes devant notaire, le statut n'indique qu'un 
seul et unique moyen pour toute la puissance. 11 faudra 
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done passer par 1&, mais Ton pourra se servir de n'importe 
quelle formule car le legislateur n'en pr6cise aucune. La loi 
ne dit pas non plus si ces ecrits seront re$us par les tribunaux 
comme des documents authentiques, car la section vingt- 
unieme ne peut pas s'appliquer ici et, selon les principes de 
notre Code civil, ils ne pourront l'dtre qu'au cas ou ils auront 
et6 passes devant notaire. Mais pour la validity de la trans- 
mission je ne pense pas qu'il soit n6cessaire de passer cet 6crit 
en forme anthentique ; il peut trfes-bien Stre sous seing priv£ 
sauf k en verifier les signatures si elles sont denizes par la 
partie a qui on Toppose. 

Avant d'etablir ainsi le droit de transmettre la propria t& 
littfcraire, notre statut, par sa section seizieme, avait affirm^, 
chose que personne ne se serait imaging de nier, que lorsque 
Tauteur a fait un ouvrage pour une autre personne, ou qu'il 
le lui a vendu moyennant un prix, il ne peut plus conserver 
le droit de copie, a moins d'une reserve sp6ciale. II est done 
parfaitement £tabli en principe que l'eorivain pourra ceder 
son droit de copie. 

Maintenant, pour proceder avec ordre, Gtudions, en premier 
lieu, la vente de la propria litteraire. II faut d'abord se 
rappeler que la proprtete litteraire ne consiste que dans le 
droit exclusif que possede Pauteur de vendre son ouvrage ; ce 
n'est pas une vraie propriete et, materiellement, les exem- 
plaires du livre peuvent ne pas appartenir & PScrivain. Done, 
quand Pauteur vend une ceuvre quelconque, il suit qu'il ne 
cede que le droit de la publier, ou ce que les jurisconsultes 
appellent le domaine utile. Dans le cas d'un manuscrit, il est 
vrai, Pauteur peut en vendre la propri6t6 matGrielle, mais 
g6neralement, et a moins d'une stipulation contraire expresse, 
ce n'est que le droit de publier que Ton transfere, et Pediteur 
lVest pas libre de le dGtruire ou de le supprimer. Enfin, 
quant & la nature intime de la convention, il n'est pas douteux 
que ce soit un contrat aleatoire, car PacquSreur peut realiser 
d'immenses benefices et, d'un autre cot6, Pauteur peut Stre la 
seule personne qui tire profit de son livre. 

Ces. prGliminaires poses voyons quelles personnes peuvent 
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acheter et vendre. Je pense que nous pouvons tout simplement 
en r6f6rer ici aux regies du Code civil, car ceux la seulement 
qui peuvent s'obliger, peuvent acheter ou vendre un droit de 
copie. II y a toutefois des distinctions sp6ciales k faire. Ainsi, 
un ouvrage a ete fait en collaboration, il est evident qu'il faut 
le consentement de tous les collaborateurs pour en disposer. 
Cependant si quelques uns seulement s'y refusent, Nion (1) 
est d'avis que les autres pourront s'y faire autoriser par les 
tribunaux. Dans le cas de Tabsence de rauteur, la mdme 
autorite (2) pense que si Touvrage est encore a Petat de ma- 
Mscrit, les representants de Fecrivain ne pourront l'aliener 
qu'apres renvoi en possession xiefinitive, mais que si, au con- 
traire, le livre a dej& ete imprime, ils pourront le vendre pen- 
dant la possession provisoire, mais seulement une Edition k 
lafois. Cette decision, est si Equitable qu'elle semble devoir 
•fttre admise dans notre droit II va sans dire aussi que quand 
la veuve et les enfants ont h6rite de Tauteur, comme nousle 
verrons plus loin, ils peuvent vendre soit le manuscrit, soit 
les Editions futures d'un ouvrage dej& publie. 

Main tenant quelles sont les obligations des parties? Dans 
un contrat de vente ordinaire il n'y a rien de personnel pour 
les parties. Si je vends une maison il importe peu que ce soit 
moi ou mon heritier qui en livre la possession, comme il est 
indifferent que ce soit mon acheteur ou son successeur qui la 
regoive. Mais dans la vente d'un ouvrage non encore publie, 
nous devons tree souvent nous preoccuper de questions per- 
*onnelles. Ainsi je m'arrange avec un libraire a ecrire un 
livre qu'il doit publier.- Ici il y a certainement, de la part de 
l'editeur, une consideration personnelie et, de mon c6te, un 
contrat de louage d'ouvrage et d'industrie. Done, si je 
meurs avant d'avoir complete ce livre, le contrat devra etre 
resolu, car mon heritier ne pent s'offrir, pas plus qu'il ne peut 
6tre oblige, k terminer Touvrage. Si au contraire le manus- 
crit est deja prepare pour 1'impression, nul doute que mes 

(1) Droits des auteurs, p. 288. 

(2) Ibid. p. 289. 
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heritiers ne soient tenus de le livrer au libraire. Quant a 
l'acheteur, il peut aussi 6tre Pobjet (Tune considerationper- 
sonnelle. Si, par exemple, j'ai contracts avec une personne 
savante qui doit etre Pediteur de mon livre, on comprend bien 
que la mort de cette personne, avant la publication, ne 
m'oblige pas k confier mon manuscrit k Tun de ses heritiers 
qui peut trfes-bien ne pas avoir la m&me science ou la m&me 
reputation. Mais si Pouvrage etait deji imprime, toutes con- 
siderations personnelles doivent &tre mises de cot^ et la mort 
.soit de Pauteur, soit de P6diteur ne peut avoir aucun effet sur 
la convention que leurs heritiers sont tenus de respecter. 

Maintenant quelles sont les obligations du vendeur ? Dan& 
Jes cas ordinaires, ces obligations peuvent se resumer k deux 
principales, delivrer le manuscrit et garantir Pacheteur contre 
tout trouble. Quant k la premiere obligation, si le manuscrit est 
termine, Pauteur doit le livrer k Pediteur, sinon, il y a pour 
lui obligation de le completer et de le delivrer. S'ily manque, 
il sera tenu des dommages-inter&ts qu'il cause k Pacheteur. 
Cependant Pardessus (1) est- d'avis que si Pauteur avait de 
bonnes raisons pour renoncer k la publication de son ouvrage, 
il ne sera tenu d'indemniser Pediteurque dansle cas ou celui- 
ci aurait fait, pour la publication, des depenses qui lui resul- 
teraient en pure perte. Tl paralt toutefois qu'on ne peut jamais 
forcer Pauteur k delivrer le manuscrit, on peut seulement le 
faire condamner a des dommages-inter&ts. Toutefois Nion (2) 
pense que s'il s'agissait d'une piece dramatique, Pediteur 
pourrait etre autorise par le tribunal k se rendre aux repr&- 
sentations et a la recueillir par la stenographie ou par tout 
autre procede. L'auteur doit delivrer son manuscrit au jour 
fixe par le contrat ou, si le temps n'est pas precise, apres un< 
deiai raisonnable. S'il s'y refusait, Pacheteur pourrait le som- 
mer de le lui livrer et, sur son defaut, faire r6silier le contrat 
sans prejudice a ses dommages-inter&ts. Maintenant, quant k 
la garantie, il faut que Pauteur assure k Pediteur la jouissance 

(1) Vol. 2, No. 309. 

(2) Ibid. p. 295. 
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utile et paisible. Ainsi, si le vendeur a c6d6 un livre dont il 
n'etait pas Fauteur, il peut fttre poursuivi en garantie. Car, si 
le droit exclusif existe encore, F6diteur s'expose k des pour- 
suites en contrefagon et, si Fouvrage est d6ji tomb6 dans le 
droit commun, il n'y a rien eu de vendu puisque l'acheteur 
avait le m&me droit de publier que tout autre. II faut toutefois 
que Fediteur ait 6te de bonne foi. De plus, Fauteur ne peut 
plus abandonner au public le droit de reproduire son livre, 
quoiqu'il eftt pu le faire avant la vente. Quant k la jouissance 
paisible, quelques auteurs (1) veulent que le vendeur prenne 
fait et cause pour l'acheteur dans le cas ou celui-ci aurait a 
poursuivre un contrefacteur de Fouvrage ; lui-m&me il ne 
peut plus publier suivant le principe eum quern de evictione tenet 
actio, eumdem agentem repellit exceptio. On a cependant d6cid6 
en Angleterre que le vendeur pouvait disposer, m&me apres 
la vente, des exemplaires qu'il aurait fait imprimer aupa- 
ravant. (2) 

Obligations de l'acheteur. La vente lie la propri6t6 litt6- 
raire, n'est pas une vente absolue ; Fauteur ne cfede que le 
droit de publier son ouvrage. De Ik il suit : lo. que FSditeur 
ne peut rien retrancher du livre, en changer le titre ou sup- 
primer le nom de Fauteur sans le consentement de ce dernier. 
11 y a m6me plus ; FScrivain a le droit de faire tout change- 
ment a son livre, pourvu, toutefois, que ce ne soit pas de na- 
ture k entratner des depenses additionnelles k F6diteur. 
2o. L'6diteur ne peut pas dfctruire Fouvrage, il est oblig6 de le 
publier, car Fauteur n'a pas entendu aligner Fespoir de la 
reputation. A moins, cependant, de stipulation contraire ex- 
presse, F6diteur peut c6der k qui il veut son droit de copie (3). 
Enfin on peut comparer la vente de la propria t6 litteraire k 

(1) Voir Nion, Droits des auteur9. p. 297. 

(2) Taylor vs Pillow, Law Rep. 7 Eq. 420 ;— Howitt vs Hall, 6 L, T. 
IV. s. 348. 

(3) II va sans dire que quand une consideration personnel le a preside au 
choix de Fediteur, celui-ci ne pourra ceder son droit qu'apres avoir publie 
Fouvrage. 
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un bail emphyth6otique. L'auteur a les m&mes droits de sur- 
veillance que le bailleur en vertu des arts. 577, 578 du Code 
Civil, et l'acheteur, comme l'emphyteote, n'a qu'un domaine 
utile. 

Quant k i'interpretation du contrat, il faudra appliquer les 
regies g6n6rales contenues au Titre des Obligations du Code 
Civil. 

De m&me que l'auteur peut cGder pour toujours le droit de 
publier son livre, il peut le faire 6galement pour un temps 
limite, ou ne permettre la publication que d'un nombre d6ter- 
min6 d'exemplaires de son ouvrage. L'on pourra appeler une 
telle convention, un contrat de louage ou d'usufruit ; le nom 
n'y fait rien. 11 va sans dire que si, a l'expiration du terme 
fix6, l'6diteur n'a pas vendu tous les exemplaires qu'il avait 
publics, il pourra continuer k les vendre alors m&ne qu'il 
n'aurait plus le droit de reproduire, car la faculte de publier 
implique necessairement celle de vendre. 

II en est de me me des donations. Nul doute que l'auteur ne 
puisse donner, a un libraire ou k un ami, le droit de publier 
son livre. II pourra faire ce don k la condition qu'il voudra 
bien imposer, car, ayant la libre disposition de son ouvrage, 
il peut le vendre, louer ou donner k qui bon lui semble. 
Quelle devra etre la forme d'une telle donation ? U semble- 
rait, tout d'abord. dans le cas d'un manuscrit non encore pu- 
blie, qu'il suffirait d'une simple convention verbale accompa- 
gnee de tradition. En effet, un manuscrit n'est qu'un meuble, 
or l'art. 776 du Code Civil, appliquant le principe qu'en fait 
de meubles possession vaut titre, dit que " la donation de 
" cboses mobilieres, accompagnee de delivrance, peut etre 
" faite et acceptee par acte sous seing priv6, ou par conven- 
" tion verbale." Done il semblerait qu'on pourrait conclure, 
comme on le fait en France, que le droit de copie peut se 
transferer par convention verbale accompagnee, de d61i- 
vrance. (1) Cependant je crois qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
le principe de l'art. 776 a une matiere aussi importante que la 
propria littSraire, car Ton rendrait possible un grand nom- 

(1) Voir Nion, ibid. p. 222. 
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bre de fraudes. Aussi le 16gisiateur, dans le texte que je viens 
de citer, declare-t-il que u la facult6, poss6d6e par 1'auteur 
" d'un ouvrage littSraire, scientiflque ou artistique cTobtenir 
u le droit cTauteur^ et ce dernier droit, lorsqu'il l'aura obtenu '* 
ne pourront se c6der qu'au moyen d'un 6crit fait en double et 
enregistre au bureau du ministre de 1' Agriculture. Done, dans 
tous les cas, il faudra suivre les dispositions de la section dix- 
huitieme de notre statut. 

Avant de passer aux transmissions pour cause de mort, 
repondons a une autre question. Le droit de copie peut-il se 
prescrire ? II est d'abord bien clair qu'il ne peut s'agir ici que 
d'un manuscrit, car on n'aura jamais une telle possession 
d'un droit d'auteur d6ji obtenu, pour pouvoir le prescrire. 
Maintenant, dit l'art. 2268 du Code Civil : ic la prescription 
" des meubles corporels a lieu par trois ans k compter de la 
" depossession, en faveur du possesseur de bonne foi, mSnie 
" si cette d6possession a lieu par vol." Or le manuscrit est un 
meuble, done, di rait-on, la propri6te pourra en 6tre acquise 
par la prescription, done le droit de copie est prescriptible* 
Nous admettons la premiere partie de la conclusion, mais 
dans la seconde on suppose, k notre avis, ce qu'il s'agit de 
prouver. Car la propriGte litt6raire ne suit pas toujours la 
propri6t6 materielle, et nous avons d6ja vu, dans le cas d'une 
lettre, que le droit de copie restera k 1'auteur malgr6 que la 
propri6t6 matGrielle ait et6 transferee k l'Sditeur. Nous ne 
reconnaitrons, chez le possesseur du manuscrit, un droit d'au- 
teur que lorsque ce droit aura ete l'objet d'une convention 
sp£ciale. Laurent (1) est de cet avis. a Le possesseur," se de- 
mande-t-il, " a-t-il, par le seul fait de sa possession, le droit de 
" le (le manuscrit) publier ? La negative est generalement ad- 
" mise et avec raison. Autre chose est la possession et la pro- 
" pri6t6 d'un manuscrit, autre chose le droit de publication. 
" Ce droit appartient exclusivement a 1'auteur ou k ses ayants 
u cause, et il n'est transmis que paf une convention speciale." 
Done le droit de copie n'est, en aucun cas, prescriptible. 

Autre question : le droit de copie entre-t-il dans la commu- 

(lj Droit Civil Francis, vol. XXXII, No. 570. 
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naute legale ? Presque tous les auteurs, nous dit Laurent (1), 
rfepondent afflrmativement k cette question. Cependant Par- 
dessus (2) et Nion (3) apportent de si forts arguments k Pappui 
de Fopinion contraire, que je crois devoir me ranger de leur 
c6te. JPindiquerai sommairement leurs raisons que le lecteur 
pourra apprGcier de lui-mSme. D'abord, si le droit de copiei 
entrait en communaute, l'auteur pourrait se voir priv6 d'une 
partie de ses droits avant sa mort ou Fexpiration de son privi- 
lege. Supposons, en effet, qu'il survive k sa femme. Alors, la 
communaute 6tant dissoute, la moitig de la propri6t6 litteraire 
appartiendrait aux h6ritiersde la femme. D'un autre c6te, que 
la femme soit auteur, et le mari, comme chef de la commu- 
naute, pourra disposer k son gr6 de l'ouvrage de son 6pouse, 
ce qui serait un bien plus grand abus. Enftn la femme de 
PScrivain est suffisamment protegee par la section cinquifeme 
de notre statut. Done je suis dispose k croire que le droit de 
copie ne devra pas entrer en communaute. II n'y a pas de 
doute, on le comprend bien, que les profits de la propri6te 
litteraire n'appartiennent k la communaute. 

TRANSMISSION POUR CAUSE DE MORT DE LA PROPRl£T£ LITTERAIRE. 

H y a ici deux suppositions k faire. Ou bien l'auteur n'a pas 
laissG de testament, ou bien il en a fait un avant sa mort. 
Dans le premier cas ce sera une succession ab intestat, dans le 
second, une succession testamentaire. Pour proc6der avec 
ordre, Gtudions d'abord les successions ab intestat. 

Les successions s'ouvrent soit par la mort naturelle, soit par 
la mort civile. (Art. 601 C. C.) Quant a la mort civile, de deux 
choses Tune: ou bien l'auteur a 6crit l'ouvrage avant, oubien 
il Fa 6crit apres la condamnation qui entralne la mort civile 
Dans le premier cas le droit de copie passera imntediatement 
aux hSritiers, a moins, toutefois, que la Couronne ne juge 
k propos de le confisquer comme elle en a le droit d'aprfes l'ar- 

(1) Droit Civil Francais, vol. V, No. 512. 

(2) Droit commercial, vol. II, No. 307. 

(3) Ouvrage cite, pp. 237 et seq. 
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ticle 35 du Code Civil. (1) Dans le second cas, comme Pauteur 
mort civilement ne peut plus acqiterir en vertu de Tart. 36, il 
va sans dire qu'il ne peut obtenir un droit d'auteur. La Cou- 
ronne, qui a droit k son travail materiel, pourrait peut-Stre 
rfeclamer le fruit de son travail intellectuel. Gependant, si 
PAutorite ne s'y oppose pas, il semble qu'il devrait 6tre 
permis aux h6ritiers de P6crivain de publier k leur compte le 
manuscrit et d'en acquGrir la propriety litteraire. 

La seconde cause de Pouverture des successions est la mort 
naturelle. Ce principe n'a besoin d'aucune explication, et Ton 
pourra facilement Pappliquer aux divers cas. Si Pouvrage a 
6te 6crit par plusieurs en collaboration, et que Pun des au- 
teurs vienne k mourir, ses h^ritiers succederont tout simple- 
ment k la part qu'il avait dans la proprtete et les profits du 
livre. 

Maintenant, quels seront les hGritiers de Pauteur ? Dans les 
successions ordinaires les enfants ou autres descendants h6ri- 
tent d'abord a Pexclusion de tout autre. S'il n'y a pas de des- 
cendants, la succession se divise entre les ascendants au mime 
degr6 pour une moitte, et, pour Pautre, entre les freres et' 
soeurs, neveux ou nieces du dSfunt. Si aucun de ces parents 
ne vit encore, le plus proche collateral dans chaque ligne 
prend la moitte de la succession. Enfin s'il n'y a ni descen- 
dants, ni ascendants, ni frferes ou soeurs, neveux ou nieces, ni 
parents jusqu'au douzifeme degr6, la succession est irrSguliere 
et le conjoint survivant ou bien, k son d6faut, le Souverain 
hSriteront des biens du d6funt. Voila la regie pour les succes- 
sions ordinaires, mais doit-on Pappliquer dans le cas de la 
proprtete litteraire ? Si le statut n'avait rien dit sur ce sujet, 
nous n'hSsiterions nullement, suivant le principe que nous 

(I) La confiscation est presqueune anomalie et mSme un anachronisme 
dans notre droit civil. En France elle n'existe plus, depuis la promulga- 
tion du Code Napoleon, et nos codificateurs auraient pu se dispenser d'af- 
firmer, par un article special, un droit qui tombait en desuetude. II n'y a, 
dans nos annales judiciaires depuis la cession, qu'un seul exemple de 
l'application de cette p^nalite et c'est dans le cas des malheureux con- 
damnes de 1837. Encore le tribunal qui 1'imposait etait-il illegal, en sorte 
que ce fait ne pourra jamais 6tre regarde comme un precedent regulier. 
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avons 6nonc6 plus haut, de donner a cette question une r6- 
ponse affirmative. Mais le 16gislateur semble en avoir decide 
autrement, car, k la section cinquieme, il dit que si l'auteur 
u est d6c£d6 et a laiss6 une veuve ou un ou plusieurs enfants 
u survivants, le m&me droit exclusif sera continue a cet auteur 
a ou k sa veuve et a son enfant ou k ses enfants (selon le cas) 
" pendant un nouveau terme de quatorze ans," etc. Done, si 
l'auteur est mort k la fin de la premiere pgriode, sa veuve et 
ses enfants peuvent demander la seconde p6riode. Or si la 
veuve succede aux droits de l'auteur quant k ce renouvelle- 
ment du droit de copie, on ne comprend pas qu'il puisse en 
Stre autrement quant k la premiere p6riode. Done on peut 
dire g6n6ralement que la veuve viendra h6riter de l'auteur en 
concurrence avec les enfants de ce dernier (1). II y a pourtant 
une difficult^ assez sSrieuse que nous devons imm6diatement 
^carter. Ce que la loi accorde, dira-t-on, k la veuve de l'au- 
teur n'est qu'& titre de douaire, done elle ne peut Writer de 
lui. Si e'est un douaire, ce serait ou i>ien un douaire prefix 
ou bien un douaire coutumier. Or le premier doit Stre stipul6 
par le contrat de mariage (art. 1428 G. C), done il ne peut en 
Stre question ici ; d'un autre c6t£ le douaire coutumier ne 
devrait, d'apres les principes, comprendre que la moitte de la 
propriete littGraire de l'auteur, done ce n'est pas non plus un 
douaire coutumier. Par consequent, k moins d'affirmer que 
le 16gislateur a voulu constituer un douaire sui generis^ ce 
qu'on ne pourra jamais pr6sumer sans un texte bien formel, 
il faudra adopter notre opinion. Du reste le statut dit que u le 
" mime droit exclusif sera continue a cet auteur ou a sa veuve 
" et k son enfant ou a ses enfants." Done il s'agit ici de la 
propri6t6 m&me du droit de copie et non de la simple jouis- 
sance. (2) 

(1) Je me suis contents de la simple enonoiation de cet argument et je 
ne puis en tenter ici l'exposition. Le lecteur comprendra de lui-meme 
l'absurdite qu'il y aurait de reconnaitre, pour chaque periode, des heri- 
tiers differents. La veuve doit avoir toujours les memes droits. 

(2) En France, en vertude la loi du 14 juillet 1866, le conjoint survivant 
a la simple jouissance du droit de copie pour une periode de cinquante 
ans» & partir du deces de l'auteur. 
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Mais que decider dans le cas ou la femme serait Pauteur, 
etque son man ainsi que plusieurs heritiers lui survivraient ? 
n est assez difficile de rSpondre a cette question, car le 16gis- 
lateur ne semble pas m£me supposer que la femme puisse 
devenir Scrivain. Cependant, comme le privilege de la veuve 
n'est pas un simple droit de jouissance mais une vraie pro- 
priGte, et que P6galit6 doit r6gner entre les *6poux, nous ne 
voyons pas pourquoi le mari n'aurait, le cas 6ch6ant, les 
memes droits. C'est ce qu'on a d6cid6 en France pendant 
qu'on avait k interpreter une redaction semblable a celle de 
notre statut, et maintenant, pour faire entendre qu'il ne vou- 
lait jamais constituer un privilege applicable a Tun des 6poux 
seulement, le 16gislateur a remplac6, dans la loi du 14 juillet 
1866, le mot veuve par Pexpression conjoint survivant (t). 

Sauf Pexception en la faveur du conjoint de Pauteur, il fau- 
dra qaant aux ascendants, aux collatgraux et k la representa- 
tion suivre les regies du Code Civil. 

Maintenant, peut-ii y avoir des successeurs irr6guliers de 
Pauteur? Dans les cas ordinaires, quand le d6funt ne laisse 
pas de parents au degr6 successible, les biens appartiennent 
au conjoint survivant, ou k son dGfaut, au Souverain. Or, 
comme nous Pavons vu, il ne peut 6tre question ici du con- 
joint de Pauteur, done le seul successeur irrGgulier serait la 
couronne. Cependant d6cidera-t-on peut-6tre, comme on le 
fait en France en vertu de la loi du 14 juillet 1866, que dans 
ce cas le privilege exclusif devrait s'eteindre et que le droit 
de publier le livre tomberait dans le domaine public. 

(1) En commentant le decret de 1810 qui ne se servait que du mot veuve, 
Pardessus disait : " Cependant, quoique le decret n'ait pas prevu l'inverse 
" du cas sur lequel il statue, e'est-a-dire la possibility que la femme soit 
11 auteur, nous croyons que tout ce qu'on peut dire au sujet des ouvrages 
" d'un mari, s'applique aux ouvrages d'une femme." 

Et Etienne Blanc: " La loi ne s'est occupee que du cas qui lui a paru 
<' le plus ordinaire ; mais les raisons sont evidemment les memes pour le 
" mari que pour la femme." 

Voir aussi Nion, ibid., p. 234, et, pour Pavis contraire, Renouard. L'on 
pourra aussi trouver un argument indirect en faveur de notre sentiment 
en comparant les arts. 1322 et 1404 du Code Civil. 
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Que faire, s'il s'agit d'une succession vacante ? Tout droit 
exclusif devra-t-il cesser a la mort de l'auteur ? II ne me sem- 
ble pas douteux que, m&me dans ce cas, les crSanciers de la 
succession pourront faire nommer un curateur, et exploiter 
l'ouvrage pour le paiement de leur cr6ances. Et ici je ne 
contredis en rien la decision du dernier paragraphs, car en 
France ie 16gislateur, dans le cas d'une succession dGvolue k 
1'Etat, sauve sp6cialement les droits des cr6anciers et cession- 
naires de l'auteur. 

Maintenant, pendant combien de temps les hSritiers pour- 
ront-ils jouir du droit de copie ? II faut d'abord se rappeler 
qu'il y a deux p6riodes, la premiere qui dure pendant ving- 
buit ans, la seconde qui est limine a quatorze ans. 

La premiere peut &tre obtenue par l'auteur, ou ses repr6sen- 
tants 16gaux, c'est-a-dire, son hSritier, cessionnaire, agent, etc., 
etc. La seconde ne peut £tre donnGe qu'i l'auteur, ou, s'il est 
d6c6de, a sa veuve et a ses enfants. Maintenant, pour r6pon- 
dre k la question que nous nous sommes pos6e, le conjoint et 
les enfants jouirontde ce qui reste des vingt-huit ans, et pour- 
ront ensuite faire renouveler le droit de copie pour la seconde 
pGriode. Mais si l'auteur ne laisse ni conjoint ni descendants, 
mais seulement des ascendants ou des collateraux, ces der- 
niers auront-ils le privilege de la seconde p^riode de quatorze 
ans ? Je ne le pense pas, car elle ne peut etre obtenue — la loi 
est bien precise k ce sujet — que par l'auteur, ou, dans le cas 
de sa mort, par sa veuve ou ses enfants. Done les ascendants 
ou les collateraux ne pourront jouir que de ce qui reste en- 
core de la premiere p6riode. II faudrait en decider de roeme 
a l'egard du curateur a la succession vacante de l'auteur, il 
n'aurait pas de titre pour demander le renouvellement du 
droit de copie. Cependant il peut y avoir une exception a 
cette regie, e'est quand la veuve ou l'enfant refuse de faire 
enregistrer de nouveau le droit d'auteur. Dans ce cas, en 
vertu de l'art. 1031 qui dit que u les creanciers peuvent exer- 
" cer les droits et actions de leur dSbiteur, k l'exception de 
" ceux qui sont exclusivement attaches a sa personne, lorsque, 
" a leur prejudice, il refuse ou nSglige de le faire," il sem- 
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blerait que tout crSancier pourrait faire renouveler le droit 
d'auteur au nom de FhGritier recalcitrant. Et que Ton n'ob- 
jecte pas que ce sont la des droits exclusivement attaches k la 
personne de l'auteur ou de ses h£ritiers, car c'est si peu le cas, 
que le lendemain de robtention du droit renouveie, ils peu- 
vent le c6der ou bien le transmettre apres leur mort, a leurs 
heritiers. Mais il faut absolument que ceux dont on pretend 
exercer les droits soient personnellement tenus. 

Nous venons de voir quels sont les h6ritiers de 1'auteur, 
voyons maintenant comment ils devront se partager sa succes- 
sion. D'abord il est certain que le droit de copie est de sa 
nature indivisible ; chacun des h6ritiers est co-propri6taire par 
indivis et tantqu'ils le veulent ils peu vent Texercer conjointe- 
ment. Mais, dit Tart. 689 : " Nul ne peut 6tre contraint a de- 
" meurer dans Findi vision ; le partage done peuttoujours 6tre 
a provoqu6 nonobstant prohibition et convention contraires." 
Que done decider si Tun des heritiers demande le partage du 
droit de copie ? Dans le cas d'objets mat6riels il y a deux ma- 
nieres de proceder : lo. de partager r6ellement la chose, 2o. 
de la vendre et d'en distribuer le prix aux co-h6ritiers. Evi- 
demment il ne peut <Hre ici question du partage materiel, il 
faudra done liciter le droit d'auteur, soit volontairement, soit 
en justice. On estimera done sa valeur et on le vendra k Tun 
des heritiers ou m£me k un Stranger. Mais ordinairement, 
si la chose est possible, on suivrales conseils de Fart. 703 et on 
fera entrer le droit de copie dans la part de Tun des co-h£ri- 
tiers afin qu'il puisse Stre mieux administr6. Jl faut en deci- 
der de meme dans le cas d'un manuscrit. On Testimera et 
puis on le vendra k un stranger ou bien k Tun des co-h6ritiers. 
II est sans doute preferable que ce manuscrit reste dans la 
famille, mais si Tun des h6ritiers ne Pachete pas, nous ne 
voyons pas pour quelle raison il ne pourrait 6tre acquis par 
un Stranger. 

II n'y a pas de doute aussi que la propri6t6 litteraire ne 
soit, comme. tout autre espece de biens, sujette au rapport. En 
effet, Tart. 712 du Code civil dit " tout heritier, mSme bGnefi- 
" ciaire, venant a une succession doit rapporter a la masse 
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" tout ce qu'il a regu du dSfunt pardonatien entre vifs, direc- 
u tement ou indirectement" Done un droit d'auteur tombe, 
a cet 6gard, sous le domaine du droit commun et sera soumis 
aux regies generates concernant les rapports. Cependant, il 
peut se presenter des difficultSs pratiques que nous essayerons 
de rSsoudre avant d'allerplus loin. D'abord, PhSritier devra-t- 
il rapporter les profits qu'il a tir6s de la publication et de la 
vente de Pouvrage avant Pouverture de la succession ? u En g6- 
" n6ral," ditPart. 722, "les fruits et interetsdes choses sujettes 
" k rapport ne sont dus qu'a compter de Pouverture de la suc- 
" cession." Mais dans la donation d'un droit d'auteur ainsi 
que d'un droit d'usufruit ou de rente viagere, il est presque 
impossible de distinguer le capital du revenu. Cependant, 
a l'6gard d'un droit d'usufruit ou de rente viagere, les auteurs. 
decident que Ph6ritier ne peut etre tenu de rapporter que le 
titre de Pusufruit ou de la rente viagere. II semble done de- 
voir en Stre de m£me dans le cas de la propri6t6 littSraire, 
car ce qu'on a donne, e'est le droit de publier, et e'est ce droit 
seul qu'on est oblig6 de rapporter. Quant aux profits qu'on a 
tir6s de la vente de Pouvrage, ce ne sont que les fruits de la 
propriety littGraire et ils doivent rester a PhGritier-donataire. 
Geci est vrai en principe, mais comme Papplication de cette 
regie peut quelcjuefois donner lieu a d'assez graves difficultes, 
je ferai, avec Nion, (1) trois suppositions dans lesquelles peu- 
vent se ranger presque tous les cas possibles, lo. La donation 
a et6 faite pour un temps limits, et cette pGriode expire lors 
de Pouverture ; alors, comme on le comprend bien, le dona- 
taire n'aura rien a rapporter. 2o. Lors de Pouverture de la 
succession la pSriode d'exploitation n'est pas expiree, et une 
edition se trouve encore en vente. Dans ce cas, a compter de 
Pouverture, le produit de la vente devra &tre rapporte a la 
masse, en tenant compte, cependant, a PhSritier d'une portion 
oorrespondante dans les frais de publication. Ainsi, si une 
moitie de Pedition se trouve encore sur le march6, la succes- 
sion aura le droit de vendre cette moitie, mais elle devra 
aussi payer la moiti6 des depenses occasionn6es par la publi- 
cation. 3o. Le donataire a vendu 4 un autrd le droit de 
copie ; il devra done rapporter une fraction du prix de vente 
proportionnee a la pGriode de jouissance qui reste encore 4 
Pacqu6reur. 

P. B. Mignault, AvocaL 

(l) Ibid., p. 213. 

(A conlinuer). 
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Maintenant, quant & la maniere de faire le rapport, Ton sait 
que, regie g6nerale, les meubles doivent Gtre rapportSs en 
moins prenant, tandis que les immeubles se rapportent soit 
ea nature soit en moins prenant. Or le manuscrit est un 
meuble, comme le droit de copie est un droit mobilier, done 
rim et Tautre doivent Gtre rapportes en moins prenant. Nous 
avons d'autant moins de difficult6 a arriver icette conclusion, 
que dans notre droit tous les biens, meubles ou immeubles, 
peuvent etre rapportes en moins prenant. 

Voila pour les successions ab intestat. Maintenant, comme 
dans notre droit ii y a pleine et entiere liberty de tester, il 
suit que Tauteur peut 16guer son manuscrit k qui bon lui 
semble, sans aucune restriction quelconque. (1) On n'aura 
qu'a appliquer ici les regies du Code Civil, car nous ne pr&- 
voyons pas de difficult^ serieuse. II est 6vident que de tels 

(1) Voir l'art. 831 du Code Civil. 

La Themis, Avril 1881. 5 
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legs peuvent fttre revoqu6s comme toute autre disposition 
ttestamentaire, mais sont-ils sujets k la Evocation dans le cas 
*des arts. 885-7 du Code Civil ? Quant au droit de copie d6j£ 
'Obtanu, il n'y a pas de doute, car il peut dtre une grande 

* soured <le reveaus et doit contribuer, du moins pour una cer- 
■taine part, au paiement des dettes du testateur. 11 y a beau- 
♦coup plus de difficult^ k FSgard du manuscrit non encorp 
*6dit6. Toutefois, comme ce manuscrit n'a de la valeur qu'en 

autant qu'il est publig, et comme, k moins de stipulation sp6- 
ciale, le legataire est libre de le supprimer s'il le juge k propos, 
je ne crois pas qu'ii pui6se 6tre consider^ comme " bien de la 
succession " et k ce titre sujet a la reduction. (1) 

II va sans dire que l'auteur, mourant avant l'expiration des 
Tingt-huit ansi ne peut 16guer que ce qui resterait de la pre- 
miere pSriode de jouissance, car la seconde pSriode ne peiit 
dtre rdclamde que par sa veuve ou ses enfants. Gependant il 
peut s'obliger (et en s'obligeant il oblige aussi ses hGritiers), k 
faire obtenir, pour le cessionnaire ou 16gataire, la jouissance 

(l) Nion, droits des auteurs, pp. 205-10, en parlant de la quotite dispo- 
nible, combat Tidee que nous venons d'enoncer. Gependant, comme il 

* se trouve a peu pres seul, et que ses raisons ne nous paraissent pas bien 
concluantes, nous avons adopte l'opinion contraire. Nous pourrions citer 
plusieurs autorites tres graves pour appuyer notre position, mais nous 
nous contenterons de mettre sous les yeux des lecteurs les arguments 

* exposes par Coin Oelisle et par Demolombe. Le premier, No. 18, 3o. sur 
Tart. 922 s' ex prim ft ainsi : " Au moment du deces, il y avail, a la v6rite, 

- u un sujet susceptible de devenir propriete litteraire, mais le droit com- 
11 mercable de propriete n'existait pas encore, car les creanciers memes du 
" defunt, ne pouvaient contraindre les heritiers a vendre l'ouvrage pour 

- " obtenir leur paiement. G'est done par la volonte seule de l'heritier, et 
a par un fait posterieur au deces, que la propriete purement intellectuelle 
" du defunt a pris, en la personne des heritiers, le caractere de propriety 
u civile et commercable." 

Bl Demolombe : " Quant aux manuscrits non encore 6dites, qui se trou- 
<< veraient dans la succession, et aux decouvertes de procedes jusqu'alors 
" inconnus, dont le de cvjus aurait laisse le secret dans ses papiers, nous 
" ne croyons pas que regulierement, ils doivent etre consideres comme un 
•" bien deja acquis et qui doive entrer dans la supputation de la masse," 

Wol. 19, No. 265. 
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<iu droit de copie pendant la seconde pgriode, et faute par lui 
ou ses hoirs de remplir leur promessej ils seront tenus de tous 
<k*mmages-int6r6ts en resultant. 

je ne vois pas pour quelle raison un droit de copie ne pour- 
rait 6tre substitu6, mais, comme le temps de jouissance est 
trfes limite, le cas ne sera pas tres frequent. Du reste, on 
pourra appliquer aux substitutions les remarques que nous 
vent>ns de faire dans le dernier paragraphs. 

TRANSMISSION EXTRAORDINAIRE DE LA PROPRltiTti LITT£RAIRE. 

t 

Quant' a la transmission extraordinaire de la propri6t6 litt6- 
raire, nous rGpondrons brievement k quelques questions dont 
la solution pourrait peut 6tre offrir des difflcult6s. to. Le 
droit de copie peut-il 6tre saisi et vendu par les crGanciers de 
Tauteur ? 

En regie g6n6rale, dit Tart. 1980 du Code civil, "quiconque 
" est obligG personnellement, est tenu de remplir son engage- 
u ment sur tous ses biens mobiliers et immobiliers, presents 
" et k venir, k l'exception de ceux qui sont sp6cialement d6- 
" clares insaisissables." Quels sont ces biens " qui sont sp6- 
cialement declares insaisissables " ? D'abord, ce sont les droits 
et actions qui sont exclusivement attaches k la personne du 
dSbiteur, nous dit Tart. 1031 G. C. Or tel n'est pas le cas ici, 
car rien n'est plus cessible qu'un droit d'auteur. Ensuite les 
arts. 556-7-8 du Code de Procedure Civile contiennent quel- 
ques autres exceptions, mais nulle part ne fait-on mention du 
droit de copie. Done comme ce droit n'est pas " sp6cialement 
declare insaisissable," il faudrait conclure, d'apres Tart. 1980, 
que meme la propria litt6raire peut Stre saisie et vendue 
par les creanciers de l'auteur. 

Mais, dira-t-on, le statut, a sa quatrieme section, dit que 
l'auteur " et ses representants 16gaux auront la facutti et It 
droit exclusif cTimprirner" etc. Sans doute, mais si Ton peut 
invoquer ce texte pour empecher un crSancier de saisir le 
droit de copie, on pourrait 6galement dSfendre toute cession 
ou vente quelconque. Or nous venons de voir que la propri6t6 
iitteraire est essentiellement cessible, et que l'auteur peut la 
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donner ou la vendre quand et a qui il lui plaira. D'ailleurs, 
quand j'ai achet6 une maison, j'ai bien le droit exclusif d'en 
jouir ou d'eu disposer. Cependant, qui prgtendrait que ma 
>maison ne pourrait jamais £tre saisie T Mais, insiste-t-on, le 
••droit de copie est un droit incorporel. Certainement, mais 

♦ dejpuis quand les droits incorporels sout-ils insaisissables ? 

• Done, 4 raisonner rigoureusement, il faudrait d6cider que 16 
« droit de copie rSpondra, comme toute autre chose, des dettes 

* de Tauteur. Cependant, comme notre systeme peut donner 
i lieu k de graves inconv6nients, nous ne voudrions pas nous 
; prononcer sur cesujetd'une fagon bien positive, mais nous 
. prSKrons, aprfes FexposG de nos arguments, en laisser la con- 
« elusion au lecteur. (t) 

' Quant aux manuscrits, je ne les regarde pas comme saisis- 
sables, car ce ne sont pas, a proprement parler, des biens, 
toute la valeur qu'ils peuvent avoir dependant de Tacte de la 
publication. Du reste Tart. 557 du Code de Procedure Civile 

'dit : u On ne peut non plus saisir les livres de comptes, titres 
*' de creances et autres documents en la possession du debi- 
<*■• teur, sauf ce qui est mentionne en Tart. 565." Or Tart 565 

*ne ; parle que des debentures, billets promissoires, actions de 

'{{) On a decide le contraire de ce que nous soutenons aux Etats-Unis 
dans une cause de 8tevens vs Gady (14 Hord. 528). II s'agissait d'une 
plaque <copper-plate), servant pour graver une carte, que le Demandeur 
avait fait saisir et vendre. La Gour a defendu a I'acquereur d'imprimer 
des copies de la carte, tout en lui reconnaissant la propriety matenelle de 
. la plaque. •' The copper-plate engraving," dit le juge, " like any other 
« tangible personal property, is the subject of seizure and sale on execu- 
" tion, and the title passes to the purchaser the same as if made at a private 
«« sale. But the incorporeal right, secured by the statute to the author, lo 
« multiply copies of the map by the use of the plate, being intangible and 
<< resting altogether in grant, is not the subject of seizure or. sale by means 
« of this process, certainly not at common law." 

La conclusion du tribunal serait logique si les choses incorporelles ne 
pouvaient jamais etre saisies et vendues, mais tel n'est pas le cas, du 
moins dans notre droit. Je puis aussi ajouter qne 1'opinion que j'ai adop- 
tee est defendue par Renouard, Droits d'auteurs, vol. II, Nos. 204-7, et par 
J4ion T pp. 315 el seq. 
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banque, etc., etc., et ne mentionne nullement les manuscrits. 
Done ceux-ci sont insaisissables. (1) 

2o. Lors de la faillite de l'auteur, le droit de copie passera- 
t-il a son syndic ? 

> H faut ici faire la mdme distinction que dans le cas de la. 
saisie. Le droit de copie pourra 6tre exerc6 par le syndic r 
mais la propri6t6 des manuscrits non encore publics restera k 
l'auteur. (2) Si Facte de faillite 1875 6tait encore en. force, 
rnous pourrions tirer un autre argument des termes de la sec- 
tion trente-huitieme. 

3o. L'expropriation utilitatis publico causa peut-elle jamais* 
s*appliquer k la propri6t6 littferaire ? 

G6n6ralement, on n'exproprie que les immeubles, car l'Etat 
peut facilement se procurer, par les voies ordinaires, tous lea 
meubles dont il a besoin. Gependant les termes de Part 40? 
du Code Civil sont g6n6raux et semblent indiquer que les; 
meubles peuvent aussi, dans la rigueur du droit, 6tre l'objet 
de Impropriation. Or la propria litteraire est un droit mo- 
bilier. Cependant je m'accordeadireavecDemolombe (3)que,, 
sans une disposition sp£ciale de la legislature, le droit de copie- 
ne pourrait 6tre exproprte. Or, cette disposition Tavons-nousl' 

Dans la dernifere session k Quebec, Ton a passfc un acte, 43- 
44 Vic. cb. 16, pour amender les lois ^instruction publique.. 
Or la section 12e de ce statut se lit comme suit : u Nonobs- 
" tant toute loi a ce contraire, tous les livres ou tous les 
" ouvrages portes sur la dite liste, deviendront la propri6t6* 
" du Conseil de l'instruction publique,jnoyennant indemnity 
a aux propri6taires, laquelle sera fixfce par le lieutenant-gou*. 
" verneur en conseil, et s'il y a contestation sur le chiffre de- 
" cette indemnity, la contestation sera r6f£r£e k trois arbitres; 

(t) Cette derniere opinion est soutenue par Renouard et combattue par- 
Nion, locis citalis supra. 

1 2) On a decide en Angleterre dans la cause de Longman vs Tripp 
(2 Bo*. & P. N. S. 67) que ia propriete d'un journal passe au syndic du> 
proprietaire-faitli. Mais les journaux ne iombent pas sous le coup de notve? 
statut. 

(3) Vol. IX, No. 559. 
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u nommfcs Tun par le surintendant, l'autre par le proprtetaire- 
44 de Touvrage, le troisieme par ces deux arbitres, et la d6ci- 
a sion de ces arbitres sera finale." 

Voili bien une expropriation de la propria t6 litt£raire. Lai 
section suivante du statut donne & toute personne le droit de 
publier les ouvrages portes sur cette liste, " en payant tous 
u les cinq ans, au surintendant une somme de dix piastres 
44 pour chaque ouvrage qui sera la propri6t6 du Conseil de 
u Pinstruction publique." 

Je cite ces deux textes sans commentaire quelconque. Leur 
sens est assez clair et quant au droit de la legislature locale 
de passer un tel statut, c'estune question que je n'entends- 
pas examiner ici. Je n'ai fait que constater que, d'aprfes notre* 
legislation actuelle, le droit de copie pouvait fetre exproprte. 

Enfin, il petit y avoir transmission du droit de copie dans- 
un cas sp6cialement prgvu par la loi. (Test le cas pos£ par la. 
section 22e de notre statut, qui se lit comme suit : 

44 Dans le cas ou un ouvrage enregistrG en Canada se trou- 
44 verait 6puis6, toute personne pourra porter plainte au mi- 
u nistre de 1' Agriculture qui, si le fait est, selon lui, suffisani- 
44 ment constats, notifiera au propriStaire du droit d'auteur la 
44 plainte et le fait ; et si, dans un d£lai raisonnable, le dit 
44 propridtaire n'y a point poarvu, le ministrede TAgriculture 
u pourra accorder & toute personne une permission de publier 
44 une nouvelle Edition ou d'importer Touvrage ; et, dans cette 
u permission, il sp6cifiera le nombre des exemplaires, ainsi 
44 que le droit (royalty) & payer sur cbaque exemplaire au pro- 
u prtetaire du droit d'auteur." 

La longueur de cet article me force d'en rester ici pour le 
present. Encore une fois, je doisreconnaitre que beaucoup de 
questions importantes out 6chapp6 a mon attention. Cepen- 
dant le lecteur voudra bien se rappeler que je ne me propose 
nullement d'6crire un traits sur la propriety littSraire ; Ton 
bonorera beaucoup ces articles en leur donnant le nom mor 
deste d'essais. La prochaine fois, mon sujet sera la contref afoa 
littGraire. 

P. B. Mignault, Avocat 



DES ARRESTATIONS, 

(Suit*). i 



Coroner exei^ant sa charge sans dormer caution—Contraven- 
tion. Recours civil, S. R. B. G, ch. 92, 8. 6. 
n6gligeant de remplir certains devoirs — D61it. Conv. som" 
32-33 V., c. 30, s. 63. 

Corporations— Pouvoirs dSfinis aux articles 357 et suiv. dm 
C. C. et dans 1'acte 40 V., c. 29, 41-42 V., ch. ti (Q). 43-44 
' V., c. 42, et dans leg chartres ^incorporation sp6ciate*. 
Parmi ces pouvoirs sont ceux de faire des rSglements de 
police, etc., toutes les offenses contre ces r6glements sont 
des contraventions punissables d'une manifere sommaire- 

Corruption (Bribery) — Recevoir, offrir une recompense indue 
k aucun officier de Fadministration de la justice ou du 
gouvemement— D61it — Droit com. Arch. Cr. PL p. 774. 

— exercSe vis-i-ris des officiers de dotianes — V. Douanes- 

— dans les 61ections— V. Elections. 

Co-tenancier au sujet de placer gardant secrfetement ou ca- 

chant de Tor ou de Targent dans ou sur ce placer— F61o- 

nie, 32^33 V., c. 21 , s. 37. 
Coton en' 6tat de fabrication— Gouper, briser, dfitruire, enK 

dommager— F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 
Coupon d'interfet sur les effets publics— Fabriquer, alt&rer,, 

offrif, teiettre, employer, mettre en circulation— F61onie r 

32-33 V., c. 19, s. 10. 
Courir trop vite en charge d'une voiture et faire lesion k quel- 

qu'un— D61it, 32-33 V., c. 20, s. 34. 
Couronne— Acte pour affermir la s6curit6 de la 31 V., 

c. 69, am. par 32-33 V., c. 17, et Acte pour atitoriser l'alv 

' testation et Pemprisotmemeii t des persoim'es soupfoniiSes 
, d'avoircommis des hostility ou d'avoir conspirfc contre 

la persoiine et le gouvernement de S. M., 31 V., c. 16. 
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Projeter la mort du souverain — FSlonie, 3t V., c. 69, s. 2 y 
am. par 32-33 V., c. 17 — Officier, etc., correspondant avec 
l'ennemi — F61onie, id., s. 3 — Projeter, comploter, ou se 
proposer de dSposer le souverain, ou de le priver de ses 
titres, etc. — Prendre les armes contre S. M. — F61onie, id. T 
s. 5 am. par 32-33 V., c. 17 — Complices— FGlonie, id., s. 9„ 

Courrier de malle — Ivresse d'un...— V. Poste. 

Cours d'eau— Defense de jeter dans un cours d'eau ou riviert 
navigable, sciure, rognures, Scorces, d6chets de hois — 
D(61it — Conv. som., 31 V., c. 65— V. Compagnie & fonds 
social pour le flottage des bois. 

Courses— Gagner frauduleusement de Targent aux courses ~ 

D61it, 32-33 V., c.21, s. 97. 
Courtier — D6tournement, fraudes par un... D61it, 32-33 V. r 

c. 21, s. 76. 

Couteau & gaine— Porter, etc. — V. Arme. 

Couvertures — Acheter des... des sauvages — V. Sauvages. 

Cribs-^Couper, d6tacher malicieusement— D61it, 8. R. C, c~ 
23 — expliquG pour Quebec, par 32 V., c. 12, 36 V., c. 9, et 
rempiacS pour la Puissance, par 35 V., c. 23, abrogG lui- 
mfime par 42 V., c. 31, s. 125— V. Terres publiques. 

Crin en fabrication — Couper, endommager — F61onie, 32-33 V; r 
c. 22, s. 18. 

Crique appartenant ou communiquant k hftvre, port, riviere,, 
canal — Voler, dans un... F61onie, 32 33 V., c. 21, s. 65. 

Cruaut6 envers quelqu'un en bas &ge, ou serviteurs sous sob 
contrdle, comme leur refuser le nScessaire, etc., abandon- 
ner un enfant dans la rue, etc., par laquelle la sant6 est 
alt6r6e — D61it — Droit commun — Reg. vs. Ryland, 37 L. J* 
(N. S.) M. C. 10 ; 17 Law T. N. S. 219. 
— envers les animaux — V. Animaux. 

Cuir — V. Inspection. 

Cuivre fix6 a demeure sur un Edifice, etc. — Voler, arracher r 
couper, etc., avec intention de voler — F61onie, 32-33 Y. T 
■ c. 21ys, 20. . 

Culto t616graj)bique^Gouper, detruire, etc.— V. T61egraphe~ 
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Culte— Troubler Texercice du culte dans les 6glise&, etc. — 
DSlit — Droit commun. 

Causer du d6sordre dans rfcglise d'une paroisse ou d'un* 
6tablissement, pendant le service divin, se conduire d'une- 
maniere ind6cente ou irr6v6rente dans ou pre* d'une- 
Sglise — D61it— Conv. som., S. R. B. C, c. 22, s. $— S"amu- 
ser pres d'nn endroit consacrG au culte, ou chemins^ 
ou places y adjacents, etc. — D61it— Conv. som., id., s..3 — 
Boire ou s'amuser dans les auberges, pendant le service* 
divin, etc. — D61it— Conv. som., id., s. 5— Aller trop vite* 
en voiture prfes des endroits consacrSs au culte, id., s. 6 — 
Troubler ou d£ranger les persorines qui se rassemblent 
pour le culte religieux— D61it — Conv. som., 32-33 V., c... 
20, s. 37. 

Curateur nSgligeant de faire enregistrer les hypotheques de- 
leurs mineurs— D61it, S. R. B. C, c. 37, s. 30. 

Curiosity dans un mus6e — Endommagar, dStruire quelque..^ 
DSlit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

Dague — Porter sur soi ou vendre, exposer en vente une - 

D61it, conv. som., 32-33 V., c. 20, s. 72— V. Arme. 
Dard — "V. Arme. 

4 

Date fausse sur un timbre appose & billet, etc.— V. Timbres. 

D6pour fabriquer ou imiter un timbre pour servir a payer - 
des droits imposes par la Legislature— Graver, inciser r , 

buriner, faire avoir en sa possession— Felonie, 32-33- 

V., c. 19, s. 14. 
-* employe a la preparation de planche pour rimpressiona 
d'effets publics, de bons, billets de l'Echiquier, de la* 

Puissance ou d'une Province— Faire, aider k avoir 

en sa possession— -Feionie, 32-33 V., c. 19, s. 11. 

— dans ou sur lequel il sera fait ou imprim6 ou pour faire- 
ou imprimer la forme, l'effigie de face d'aucune pifece de 

j monnaie ayant cours ou etrangere — Faire, r6parer, ache- 
ter, vendre, avoir en sa possession — Feionie, 32-33 V., c. . 
18. s. 24. 

— employ6 au monnoyage— Importer en Canada dequet 
qii'un des hotels de S. M.— Feionie, 32-33 V., c. 18, 8. 25.. 
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D6bauch6s— V. Vagabondage. 
D6benture— V. Bons. 

Declaration sous serment des imprimeurs, etc., pour pubUer, 
constitue un parjure — V. Publication. 

— solennelle — V. Serment. 

— solennelle pris ou fait devant un J. P. — Contrefaire, alt6- 
rer, offrir, Smettre, etc.— FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 38. 

— originate d'un dossier de Cour — Fabriquer, alt6rer 7 
offrir, etc.— F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

— de fid&commis— Fabriquer, alterer, mettre en circula- 
tion, etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— fausse par devant un fonctionnaire autorisG & le recevoir 
dans la Puissance, constitue un parjure — D61it, 33 V. y 
c. 26, s. 1. 

— demand£e par une compagnie d'assurance et qui '" est 
* fausse, constitue un parjure — D61it, 32-33 V., c. 23, s. 5. 

— de vive voix ou par 6crit fausse, constitue un parjure — 
D61it, 32-33 V., c. 23, s. 7. 

— fausse de capacity pour obtenir un certificat de capitaint 
ou de second — V. Gapitaine. 

— d'un caissier au sujet des billets 6mis— V. fianque. 

— d'un candidat— V. Elections. 

— pour obtenir renouvellement de licence, pour tenir asilefc 
priv6s d'ali6n£s — V. Asile. 

D6cret d'une Cour— Fabriquer, mettre en circulation, etc. — 

FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

Voler, enlever un FGlonie, id., c. 21, s. 18. 

Defense de la Puissance — V. Milice et Defense. 

DSfigurer (Juelqu'un par Fexplosion de substance explosive — 

F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 27— Tenter de F61onie, id. ? 

ss. l1et28. 

D6fit (Challenge)— Provoquer k se battre, envoyer un d6fit r 

acceptant uu D61it — Droit commun, R., Phillips, fr 

East, p. 464. 
D6gat k la propria t6 n'excSdant pas $20— D61it, con v. spin.,. 

32-33 V., c. 22, s. 60, excSdant $20 — D61it, 32-33 V^'c. 

22, s. 59. 
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Delit — Accus6 de d61it, peut subir proems pour felonie, 32-33: 
V., c. 29, s. 50. 

— Complice en matiferede... est coupablede d61it, 31 V.,c.7!£. 

— en vertu de TActe de poste— V. Poste. 

— k l'Ecole d'Industrie, 32 V., c. 17, s. 27, Q. 

D61ivrer quelqu'un de prison— D61it, 32-33 V., c. 29, s. 84. 

Demonstration pendant les Elections— V. Elections. 

Deniers retenus par officiers — Voir les Corporations ou asso- 
ciations dont ils sont officiers. 

— Obtenir, demander, faire payer, etc., des. au moyem 

de documents contrefaits, etc. — FGionie, 32-33 V., c. 19,. 
s. 44. 

• 

Dentelle en fabrication— D6truire, endommager une... 32-33 , 
V., c. 22, s. 18. 

D6positaire d'archives refusant de donner informations aui 

Recenseur — V. Recensement. 
*— de deniers tenus de faire rapport— Refuser constitue un» 
>•■ d£lit, 34 V., c. 6, s. 24. 

— d'effets, deniers, etc., les prenant ou les convertissant fk 
d'autres usages— F&onie, 32-33 V., c. 21, s. 3. 

Deposition faite de vive voix fausse, peut constituer un par- 
jure— D61it, 32-33 V., c. 23, s. 7. 

— d'un dossier d'une cour ou archives, etc. — Voler, enJever T , 
altGrer, d&ruire— F61onie, 32-33 V., c. 21, s. 18. 
Fabriquer, alterer, mettre en circulation, id., c. 19, s. S3. 

— prise devant un J. P. — Contrefaire, alt6rer, mettre en* 
circulation— FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 38. 

D6pot fait dans une banque — Se repr£senter faussemeat pro- 
priGtaire d'un V. Banque. 

D6put6-arpenteur— EmpScher, molester, entraver un sur- 

une terre de la Puissance— D£lit, 35 V., c. 23, s. 101. 

»D6s— Tricher aux DSlit, 32-33 V., c. 21, s. 97. 

"Description fausse pour obtenir licence de tenir asile d'ali6- 
n£s — V. Asiles. 

DGserteur de l'arm^e ou de la marine— Cacher, recevoir, as- 
sister un ou inciter D61U, conv. som., 32-33 V., c 
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25, s. 1 — Recevoir les armes ou articles d'un D61it, 

conv. som., id., ss. 2 et 3. 

Desertion d'un marin d'un vaisseau du gouvernement cana- 
dien — D61it, conv. som., 33 V., c. 16, s. 5. 

— d'un dGlinquant de l'Ecole de R6forme— D61it, conv. som., 
32-33 V., c. 34, s. 7— Aider k deserter, hSberger— DSlit, 
conv. som., id., s. 8. 

D6sob6issance aux reglements d'une Ecole de R6forme, 32-33 
V., c. 34, s. 6. 

— k l'ordre d'un Juge ou k la direction ou k la prohibition 
d'un statut ou il n'y a pas de p£nalit6 impos6e — D61it— 
Droit commun- Arch. Cr. PI. by Bruce, 16e ed., p. 2. 

— d'un marin k bord d'un vaisseau du gouvernement cana- 
dien — D61it, conv. som., 33 V., c. 16, s. 5. 

D6sceuvr6s — V. Vagabondage. 

D6sordre dans les 6glises— Delit, conv. som., S. R. B. C, c. 22, 
s. 3 — V. Vagabondage. 

Disinfection des cours, ^tables, etc., ou ont 6t6 transports des 
animaux malades — V. Animaux malades. 

Desseins de fabrique et marque de commerce— Faire usage de 
la marque de commerce d'un autre — D61it, 42 V., c. 22, 
s. 16, d'un dessein de fabrique — Contravention, rec. civ.^ 
id.,s. 26-Mettre le mot u Enregistr6 " ou les lettres u Etr6 * 
sur un article qui ne Test pas— Contravention, rec. civ., 
id., s. 27. 

D6tenir une personne avec certaines intentions— F61onie, 32- 
33 V., c. 20, s. 69. 

Detention legale — Blesser, faire lesion, etc., avec l'intention 
de prfevenir une FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 17. 

— d'une femme avec l'inteution de la marier ou de la con- 
naltre charnellement— F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 55. 

D6tournement — AccusG de dStournement peut 6tre trouvfc 
coupable de larcin. 

— d'objets conftes pour la fabrication, par ceux k qui ils oi*t 
6t6 confifes— D61it, 32-33 V., c. 21, s. 64. 

— dans le hut de s'approprier nlmpprte quelle propri$t6-- 
DSlit, 32-33 V., c. 21, s. 110. 
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— par banquiers, agents de valeur k eux confi6s— D6lit, 32- 
33 V., c. 21 , s. 76. 

— d'armes par miliciens — V. Milice. 

— par un agent de postes — V. Postes. 

— par officiers dissociations ouvrieres— D61it, conv. som., 
ou par indictement, 35 V., c. 30, s. 12. 

— de quelque partie d'approvisionnement d'un navire — 
Delit, conv. som., 33 V., c. 16, s. 5, § 8. 

— par un officier du Revenu — V. Revenu. 

DStourn&r un matelot de son devoir — DSiit, conv. som., 32-33 
V., c. 20, s. 41. 

Deversoir — Abattre, d6truire, endommager un...F61onie, 32-33 

V., c. 22, s. 34. 
Devise dans la pAte d'un papier pour bons, billet de l'Echi- 

quer, etc.— Faire, aider k quelqu'un k faire une 

FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 12. 

— dont Timpression ressemble ou e*t desting k ressembler k 
quelque partie d'un billet de la Puissance, Provincial ou 
de Banque — Graver ou tracer de quelque maniere sur 
une matiere quelconque — F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

Digue d'un 6tang— Endommager, d6truire— Delit, 32-33 V., 
c. 22, s. 36. 

— d'un moulin — Endommager, dGtruire — D61it, 32-33 V., c. 
22, s. 36. 

— de quelque riviere— Couper, arracher, etc. — FSlonie, 32- 

oo V ., C. <£<£, S. Qo. 

— erigGe dans le but de cr6er ou exploiter un pouvoir d'eau 
—Abattre, e&c— Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 34. 

— sur le bord de la mer ou de quelque riviere, canal, 6gout, 
reservoir, mare, marais— DSmolir, endommager et causer 
inondation— Felonie, 32-33 V., c. 22, s 34. 

— Mettre le feu a une ou causer une incendie par ne- 
gligence ou contrairement k la loi municipale — D61it, 
conv. som., & la discretion du J. P., 32-33 V., c. 22, ss. 9, 
lOetll. 

Directeurs de compagnie k fonds social tenu de faire rapport 
— V. Compagnie k fonds social. 
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TDixscteurs d'une corporation ou compagnie publique qui 
applique frauduleusement quelque partie de la propria t6 
de telle corporation, k d'autre usage que celui auquel il 
est destinS— D61it, 32-33 V., c. 21, s. 82— qui rend des 
comptes infidfeles — D6lit, id., s. 83 — qui fait de fausses 
entries, dGtruit des livres, etc. — D6iit, id., s. 84 — qui pu- 
blic des comptes faux, etc.— D6iit, id., s. 85. 

discipline dans les Ecoles de Rgforme — V. Ecole de Rgforme. 

— k bord des vaisseaux du gouvernement canadien — Deser- 
tion— D61it, conv. som., 33 V., c. 16, s. 5, § 1— Refus de 
45'embarquer, ou absence au moment du depart, id., § 2— 
<quitter sans permission avant que le navire soit en place 
sure, id., § 3 — DGsotaissance, id., § 4— D6sob6issance pro- 
dongGe, id., § 5— Assaut sur un officier, id., § 6 — Coalition 
£ dessein de d6sob£ir, etc., id., § 7 — Dommages causes 
au navire ou d£tournement de quelque partie de son ap- 
provisionnement, id., § 8. 

Distillateur doit rendre compte — V. Revenu. 

Dock— Vols d'effets ou marchandises dans un FSlonie, 32- 

33 V., c 21, s. 65. 
(Documents non timbres— Erne ttre, recevoir, etc.— V. Timbres. 

— authentiques — Forger, imprimer faussement, curtains... 
44 V,, c. 28, s. 4. 

— faux au sujet des affaires de banque— D61it, 34 V., c. 5, 
s. 62— au sujet des affaires d'une banque d'6pargne — 
D«it, 34 V., c. 7, s. 34. 

— en matiere de douane — Contrefaire, etc- — V. Douanes. 

— portant la signature du gouvemeur, d'un deputS-gouvei 1 - 
neur ou d'un lieutenant-gouverneur — Fabriquer, alt£rer 
un. F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 2. 

— portant Pempreinte ou Timpression d'un sceau ou cachet 
fabriquS de S. M., etc.— Emettre, etc.-r-F61onie, 32-33 V., 
c. 19, s. 1. 

— ou copie de document servant ou destin6 k servir de 
preuve dans quelque cour — Fabriquer, altGrer, offrir, etc. 
F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 33 

— fait ou 6mis en vertu de quelqu'acte k regard de TeiirS- 
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gistremeut des titres ou autres instruments on documents 
relatifs au titre de propri6t6 fonciere ou immobilize — 
♦Fabriquer, alt6rer, offrir, et6.— F61onie, 32-33 V., c. 19, 
a. 37. 

— original d'une Cour — Fabriquer, offrir, etc. — F61onie, 
32-33 V., c. 19, s. 33. 

Voler, enlever, obliterer, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 18. 

— 6crit, imprimS, susceptible d'etre lu — Fabriquer, etc., 

emettre le sachant fabrique, un F61oaie, 32-33 V. c. 19, 

s. 45. 

— prepare ou dress6 eu conformity k Facte detection — Voler, 
enlever, dStruire, d6t6riorer— V. Elections. 

Dommages causes & la propri6t6— Acte concernant lea 32- 

33 V., c. 22— V. 32-33 V., c. 36, s. 10 ; 35 V., c. 32 ; 40 V., 
c. 29. 

— causes en conduisant n6gligemment un animal— -D6 lit, 
conv. som., 43 V., c. 38, rempla$ant le c. 27 de 32-33 V., c. 
27, am. par 33 V., c. 29. 

— k une propri£t6 quelconque s'61evant k plus de $20, pour 
lequel aucune punition n'est particulierement prescrite— 
Dfelit, 33-33 V., c. 22, s. 59— N'excSdant pas $20— D61it, 

, conv. som., id., s. 60. 

Bor6 — D6fense de le prendre k certaine 6poque— V. P&che. 
Dossier d'une Cour— Voler, annuller, obliterer, etc.— F61onie, 

32-33, V., c. 21, s. 18. 

Fabriquer, ak6rer, offrir, Smettre, le sachant fabriquer — 

Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 
Bouanes— Acte pour amender et refondre les actes concernant 

les am. par 42 V., c. 15; 43 V., c. 18 et 19— V. Revenu 

* 

de TintGrieur — D6charger les effets d'un vaisseau arrivant 
avant que Ford re en soit donner — Gontr. — 40 V., c. 10, s. 
8— Faciliter le dSchargement illicite. — id. — Porter des 
effets imports au delA de la maison de douanes, ou les 
enlever— id., s. 11 — DGcharger d'un vaisseau des effets 
avant que le rapport soit fait, manquer de faire tel rap- 
port, ou faire un rapport inexacte, ne pas rgpondre v6ri- 
diquement aux questions poshes— id, s. 12— Conducteur 
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<de tout convoi de chemin de fer, nGgligeant de faire rap- 
-port k son arrivGe— Debarquer des marchandises avant 
tel rapport-^id., s. 12 — Transporter des eflfets au moyen 
<lu cabotage ou charger, transporter contrairement au 
Teglement relatif k la navigation— id., s. 1 3 — NGgliger de 
faire rapport des importations par terre et par voie de na- 
vigation intGrieure, ou faire rapport faux, ou ne pas r£- 
pondre v^ridiquement aux questions pos6es — id., s. 14— 
T)6charger des eflfets avant que Fentr6e en soit faite, ou 
<cacher des eflfets — id., s. 15 — Propria taire, exp£diteur, re- 
cusant de declarer les articles exp6di6s — id., s. 15 — Fausse 
^declaration constitue un parjure— id., & 21 — Refus de com- 
^araitre ou de rtpondre aux interrogations faites par Fev*. 
4uateur ou percepteur — id., s. 44— Negotiant qui refuse 
«de faire Evaluation iorsqu'il en est requis — id., s. 45. 

Faire de la contrebande ou employer une facture fausse 
Deiit, id., s. 76 — Receier, recevoir, etc., des effets de con- 
trebande — id., s. 78 — AssociSs trouver avec des eflfets de 
^contrebande— Delit, id., s. 79— Engager d'autres k faire 
*de la contrebande — id., s. 80 — Contravention aux regle- 
-ments etablis par Fentreposage des eflfets — id., s. 81 — En- 
trer frauduleusement dans un entrepdt de douanes— id., 
:«. 81— Alterer ou efface r des marques ou etampes — idi, fc. 
C81 — Refus d'ob6ir & un officier visiteur k bord d'unnavijfie 
— id., s. 84— Trouve a bord faisant la contrebande — id., s. 
35 — Falsifier des marques ou etampes, ou vendre des 
-effets marques avec de fauses etampes— id., s. 88 — Falsi- 
•fler un document ou se servant de papiers falsifies, oo$- 
ftrefaire des certificats— D61it, id., s. 89— Declaration ou 
a*eponse fausse, exig£e par toute loi relative aux douaiigs, 
-au commerce ou k la navigation et dont la punition n'est 
vautrement pourvue — id., s.90 — Personne k charge de vais- 
seau refusant de s'arreter, quand il en est requis par 
«oflicier competent — id., s. 91- Resistance k Pofficier vou- 
lant visiter une personne — id., s. 94 — Agent de police n£- 
jjligeant de donner avis des eflfets arrfttes— id., s. 96— 
JSnlever des eflfets saisis— F61onie, id., s. 97— -Opposer, 
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molester un officier de douane dans l'execution de ses 
devoirs, faire feu sur un vaisseau, mutiler un officier de 
l'armGe de la marine ou des douanes ; 6tre en possession 
d'effets sujets k la saisie ou confiscation ; briser, dGtruire 
tels effets, faire sombrer tin vaisseau ; detruire ou endom- 
mager une maison de douane — FGlonie, id., s. 98 — Offi- 
cers de douanes qui aident &61uder les lois du Revenu— 
id., s. 99 — Toutes p6nalit6s et confiscations en vertu du dit 
acte sont pr61ev6esdevant les coutscivilesou de vice-ami- 
rautfc et toutes amendes recouvrSes d'une manifere som- 
maire— id. s. 101, 102, 103 — Declaration fausse constituer 
un parjure. 

Douves — D&marrer avec l'intention de les envoyer a la derive? 
—8. R. C, c. 46, s. 43. 

Drague — Employer dans les limites d'un banc d'huitres, pa*c; 
ou pficherie 6tant la propri6t6 d'un autre, dans le but de* 
prendre des huitres ou du frai d'huitres — D61it, 32-33 V., 
c. 21 , s. 14. 

Draguer sans permission de l'amiraut6 des munitions dans un 
rayon de cent Verges de tons vaisseaux de 8. M., ou de- 
tout mouillage, quai, bassin, etc. — D61it, conv. som.,. 
32-33 V., c. 26, s. lOetH. 

Drapeaux — Exposer des en temps detection. — V. Election^ 

Drogue — Administrer avec intention de commettre un crime 
— Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 21. 

Droits d'excise — V. Excise. 

— douaniers — V. Douanes. 

— sur billets, etc. — V. Timbres. 

— rGgaliens— Fausse declaration k propos des Delit, 32- 

3* V., c. 21, s. 30. 

Duplicata d'instruments, de documents, etc.— Fabriquer, alte- 

* rer, offrir, 6mettre, etc., le sachant fabrique, un Felo- 

nie, 32 33 V., c. 19, s. 37. 

Eccl6siastique — Assautsurun Femp&cher de celGbrer, etc^ 

Delit, 32-33 V., c. 20, s. 36. 
Echantillons de march andises transports par laposte — Voler r 

d6tourm*r, etc., deiruire, endommager — V. Poste. 

LaThkmis, Avril 1881. 6 
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Echapper (S') de la garde legale sous laquelle il est plac6 r 

aider a D61it, 32-33 V., c. 29, s. 84— d'une prison, id. r 

s. 87. 

Eclnses— Endomm^ger, dStruire, etc—Felonies, 32-33 V., c. 
22, s. 34. 

Ecorce ou pile d'— Mettre le feu k FGlonie, 32-33 V., c. 22 r 

s. 21. 

Ecrit pour servir de re$u coqstatant qu'il a re$u c£r£ales, 
bois, etc., faux— Meunier, garde-magasin, patron de na~ 
vire, exp£diteur, voiturier, propri£taire de quai, gardien 
de chantier, de cour, de Mvre, etc., facteur, agent don- 
nan t un faux D61it, 34 V., c. 5, s. 64 et 66, am. par 4£ 

V., c. 45, s. 5— V. Banques. 

— indiquant qu'un timbre a servi— Enlever un F61onie,. 

32-33 V., c. 19, s. 14. 

— ou copie d\..... servant ou destine k servir de preuve dans 
quelque cour — Fabriquer, altGrer, offrir, etc.— F61onie, 
32*33 V., c. 19, s. 33. 

<— fait ou 6mis en vertu des dispositions de quelque acte 
d'une legislature, a l'Ggard de Tenregistrement d'un titre 
de propriety— Fabriquer, alterer, employer — FGlonie, 32- 
33 V., c. 19, s. 37. 

— ou 6criture faite par juge, officier de cour — Fabriquer r 
alterer, employer Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— susceptible d'Gtre lu — Fabriquer un F61onie, 32-33 V. r 

c. 19, s. 45. 

— comportant menaces, envoy6, remis, etc., dans le but 
d'obtenir propri6t6— F6lonie, 32-33 V., c. 21, s. 43. 
accusant ou menagant d'accuser un autre de crime, dans 
le but d'extorquer— Felonie, 32-33 V., c. 21, si 45. 
mena^ant d'incendier, de dGtruire, de tuer, mu tiler quel- 
que tetail, etc.— F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 58. 
menagant de tuer quelqu'un — FGlonie, 32-33 V., c. 20, s. 1 5. 

Ecriture sur un mandat d'articles, d'argent, sur une lettre 
d'avis d'un mandat, sur le livret d'un dGposant— Contre- 
faire, imiter, etc. — V. Poste. 

— etant apparemment le nom, signature, ecriture d'une per- 
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sonne appose k sommaire, affidavit, affirmation, inscrip- 
tion, certificat, endossement, document ou 6crit d'enrG- 
gistrement— Contrefaire, employer, etc.— FSlonie, 32-33 
V., c. 19, s. 37. 

— d'un t6moin attestant l'ex6cution d'une autorisation k 
l'effet de transferer quelque part ou interfct dans une ac- 
tion, rente, etc.— -Contrefaire, offrir— Felonie, 32-33, V., c. 
t^s. 7. 

— d'un ttoioin attestant l'ex£cution d'un titre, obligation — 
Pabriquer, altGrer, employer, etc. — Felonie, 32-33 V., a 
19, s. 23. 

Edifice — Trouv6 la nuit, portant quelque instrument dange- 
reux, avec Tintention de faire effraction, ou entrer dan$ 

un et d'y commettre une felonie — Deiit, 32-33 V., c. 

21, s: 59. 

— Voler, arracher, etc., quelques ouvrages appartenant a. 
quelqu' Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 20, 

Detruire par explosion quelqu'...... avec intention de com- 
mettre meurtre— Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 1 1 . 

Entrer dans un avec l'intention d'endommager ma- 

tiere en fabrication— Felonie, id., c. 22, s. 18. 

Dommage a un cause par locataires — Deiit, id., s. 17. 

Mettre, jeter matiere explosive dans ou sur un...dang l'in- 
lention de 1'endommager ou ce qui y est contenu— Felor 
nie, id., s. 14. 

Detruire, abattre, endommager par explosion, un enr 

consequence de quoi la vie de quelqu'un est mise en dan- 
ger — Felonie, id., c. 22, s. 13. 

— fcrige pour perception de p£age prescrit par la loi — De- 
truire, endommager Deiit, 32-33 V., c. 22, s. 38. 

— servant a 1'exploitation d'une mine ou d'un puits — De- 
truire, endommager Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 33. 

— non specialement decrit — Mettre le feu a... Felonie, 32-33 

— public non specialement decrit — Mettre le feu a... Felonie, 
32-33 V., c. 22, s. 6. 

— erige dans des arsenaux, magasins, chantiers, etc, de S. 
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M.— Mettre le feu, d6truire, aider k F61onie, 32-33 V. T 

C» JL&* 8. 0* 

— appartenant k chemins k lisse, port, dock, hftvre, canal, 
voie de navigation — Mettre le feu k FSlonie, 32 i'S V., 

— employ^ dans l'exploitation d'une ferme, d'un commerce 

ou d'industrie— Mette le feu 4 F61onie, 32-33 V., c. 22,, 

8. 3, corrigSe sur sa version anglaise, par 35 V., c. 34. 

Editeur tenu de faire une declaration— V. Publication. 

Effets — Demander, recevoir, obtenir, faire livrer ou chercher 

k en vertu d'un acte fabriqu6 ou alt£r6 — FSlonie, 32- 

33 V., c. 19, s. 44. 

— appartenant a navire ou vaisseau en d£tresse ou naufrag£ r 

6chou6 ou jet6 k la cote— Piller, voler des Filonie, 

32-33 V., c. 21, s. 66— Avoir en sa possession des D61it, 

conv. som., id., s. 67— offrir en vente des D61it, conv. 

som., id., s. 68— DStruire des....,.F61onie, id. c. 22, s. 57. 

— d'Gquipement d'un soldat ou dGserteur — Acheter, dfctruire,, 

recevoir des D6Ut, conv. som., 32-33 V., c. 25, s. 2— 

d'un marin, id., s. 3. 

— 6mis en vertu d'un acte tegislatif— Fabiiquer, alt6rer r 
offrir, Gmettre, employer, mettre en circulation — FGlonie, 
32-33 V., c. 19, s. 10. 

— en gage offerts peuvent Stre retenus et la personne arrets 
si elle refuse de donner des informations sur tels effets — 
S. R. C, c. 61,s.26. 

Recevoir des ouvriersdes provenant de la manufac- 
ture ou, il travaille et non encore terminus, etc.- — DSlit, 
conv. s<l>m., id. s. 27. 

— saisis c6mme Gtant en contravention k Tacte du Revenu 
— Prendre, enlever— V. Revenu. 

— en voie de fabrication— DGtruire, endommager— FGlonie, 
32-33 Y., c. 22, s. 18. . 

— votes— Offrir une recompense pour dGcouvrir laissant 

k entendre qu'il ne sera rien fait au voleur— Gont., rec. 
civ., 32-33 V., c. 21, s. 116, expliquS par 35 V., c. 35. 
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— de commerce faussement marqu6s-— Vendre, offrir, etc. — 
Coat., rec. civ., 35 V., c. 32, s. 4 et 8. 

— appartenant k un matelot de la flotte de S. M. — Detruire, 
acheter, prendre en 6change, en gage, etc.— D61it, conv. 
som., 33 V., c. 3t, s. 3 — Trouv6 en possession d'... id., s. 4. 

— saisis en vertu de Facte des douanes— Offenses relative- 
ment k de telles offenses— V. Douanes. 

— d'une banque d'Gpargnes— Rec§ler, s'approprier, etc. — V. 
Banque d'Epargnes. 

— d'une Banque d'Epargnes du gouvernement.— V. Banque 
d'Epargnes du gouvernement. 

— de banque— V. Banque. 

— non r§clam6s entre les mains du possesseur de quais, 
garde-magasin, etc.— Negligence de les annoncer — Gontr. 
& R. B. C, c. 66, s. 4. 

Effraction — V. Bris. 

Eglise— Entrer ou sortir avec effraction dans une et com- 

mettre une f61onie— F61onie, 32-33 V., c. 21, s. 49. 
Avec intention d'y commettre une f61onie~-id., s. 56. 

Trouv6 la nuit dans une portant instrument et ayant 

intention de faire effraction— D61it, id., s. 59— R6cidive, 
id., s. 60. 

— Mettre le feu k une FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 4. 

— Acte concernant le bon ordre dans et prfes les V. Culte. 

Egout — Endommager ou detruire la lev6e, digue d'un... 

FSionie, 32-33 V., c. 22, s. 34. 

— d'une mine ou d'un puit d'huile — Obstruer, remplir, en- 
dommager— F^lonie, 32-33 V., c. 22, s. 32. 

Elargissement d'un prisonier— Sous prGtexte de quelqu'au- 

torit6, ordonner ou obtenir 1' D61it, 32-33 V., c. 29, 

s. 85. 

Election— Fabriquer, contrefaire, etc. un bulletin de vote ou 
la paraphe du sous-officier rapporteur qui y est appos6e — 
D61it, 37 V., c. 9. s. 68 — Fournir sans autorit6 bulletin de 
vote — id. — D6poser dans une boite k scrutin autre papier 
que bulletin — id. — Emporter d'un bureau de votation, 
aucun bulletin de vote, id., et 41 V., c. 6, s. 7 — D6truire, 
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manipuler, etc. aucune boite k scrutin ou paquet de bulle- 
tins—id. Tenter de commettre aucune de ces offenses — id. 
Officier en contravention k Facte detection — Contraven- 
tion—Tout officier, greffier et agent present k un bureau 
de votation, manquant au secret, etc.— contravention, id., 
s. 72 — Supposition de personne— Contravention, id., s. 74 
— Batteries — D61it,id., s. 85— Fournirdrapeau — D6Iit, id., 
s. 88 — Rubans ou cocardes — D61it, id., s. 89 et 90— Vendre 
de la boisson un jour de scrutin — id., s. 91— Corruption — 
D61it, id , s. 92 et 93— Traiter les Slecteurs — Contravention, 
id., s. 94— Donner k boire ou k manger aux Slecteurs— 
id., s. 94 — Menace, violence— D61it, id., s.95 — Transporter 
les Slecteurs — Contravention, id., s. 96— Subornation de 
supposition de personne, ou de parjure — D61it, id., s. 97— 
Refusde declarer un candidat 61u — id., s. 106 — Enleve- 
ment, etc. des listes Electorates — FSlonie, id., s. 107 — Offi- 
cier detection nggligeant ses devoirs — Contravention, id., 
s. 108 — P6nalit6s recouvrGs par action civile— id., s. 109— 
Serntent ou affirmation faux est parjure— id., s. 120— 
Agent qui fournit a 1'officier-rapporteur un 6tat inexacte 
— DSlit, id., s. 123— Les cas de manoeuvre frauduleuse 
soumis k une juridiction sommaire sp6ciale— 39 V., c. 9, 
s. 1. 

Emancipation des sauvages — Sauvage se repr£sentant fause- 
-ment comme 6mancip§— D61it, conv. som., 32-33 V., c. 6, 
a 19. 

Embarcadere attenant k havre, port, riviere, canal, crique ou 

bassin— Voler dans un F61onie, 32-33 V., c. 21, s. 65 

— Endommager, dfctruire— id*, c. 22, s. 34. 

B. A. T. deMontigny 



(A continuer.) 



SOUR SOPERlEUEiE, DISTINCT DE TERREBONNE. 



20 juin 1881. 



JAMES FISH & AL., 

Requtrants pour Bref d'injonction. 

vs. 

Lk Corporation du Village dk St-J£rusalem d'Argenteuil, 

Defendere$$e. 
& 

4iA CoMPAGNIB DU CHEMIN DE FEB DE MONTREAL, OTTAWA 

et Occidental, 

Mise-en-Cause. 



Coram B£langer J. 



Jtjq& : to. Le bref d'tnjonction ne doit etre employe que lorsque la loi 
a'offre pas au pourauivant d'autres moyens efficaoes pour faire suapendre 
Hae action, procedure, operation, etc., ou loraqu'il y a urgence ; 

to. Le Statut 41 Vict., c. 14, n'autorise pas l'emploi du bref d'injonction 
pour attaquer la validite ou legalite d'un reglement municipal. 

Les observations faites par l'honorable Juge en prononfant 
.son jugement sont suffisamment completes pour nous dispen- 
ser du soin de raconter les faits de la cause. 

BftLANGBR J. — II s'agit d'une defense en droit, contre une 
xequete pour bref d'injonction. 

Le bref a 6t6 6man6 sur la requdte de trois 6lecteurs mu- 
nicipaux et contribuables de la paroisse de St-Jgrusalem d'Ar- 
genteuil, contre la corporation de la mdme paroisse, et la 
*x>mpagnie du chemin de fer Montreal, Ottawa et Occidental, 
<comme mise en cause. 

La requftte demande : 

Qu'un certain reglement du conseil de la dite corporation, 
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6n date du 3 fGvrier 1873 et approuvG par le vote des Glecteurs 
de la municipality, et par lequel la dite corporation accordait 
A une certaine compagnie de c hernia de fpr appelee, u LeXlhe- 
jmin de fer de colonisation du Nord de Montreal ", un bonus 
•de $25,000, soit d6clare 6tre devenu sans effet,- 6tre expire et 
*6tre devenu caduc (be declared to have become ineffective, to 
have elapsed and become cadue\ et qu'il soit rescinds, mis de 
vcdt6 et annuls (be rescinded, set aside and annulled). 

Qu'un certain acte de convention du 16 novembre 1875, 
centre le gouvernement de Quebec et la mise-en-cause, ainsi 
que le transport y mentionn£, en autant qu'il affecte le dit 
bonus, soit d6clar6 dtre ultra vires de la mise-en-cause, nuLet 
•de nul effet ; 

Que Facte de la Legislature de Quebec, 39 Victoria, intitule 

" an act respecting the construction of the Quebec, Montreal 

Ottawa and Occidental Railway", confirmant et ratiftant le dit 

pretendu transport, soit, en autant qu'il a trait au dit bonus, 

•declare Gtre ultra vires de la Legislature de Quebec et consi- 

■4er6 comme nul et sans effet ; 

Qu'un bref d'injonction emane, enjoignant k la dite corpo- 
ration de comparaltre et lui ordonnant de suspendre tous 
;proc6d6s concernant remission et la deiivrance de debentures 
pour le paiement du dit bonus ; 

Que la mise-en-cause soit aussi assignee pour etre pr6sente 
k l'ordre ou jugement qui sera prononce par la Cour. 

La requete allegue en substance : 

L'incorporation de la Compagnie du Chemin de fer de colo- 
nisation du Nord, par le statut de Quebec 32 V., ch. 55, avec 
pouvoir de constraire un chemin de fer du Mile-End k St- 
~J6r6me, et des embranchements prenant de la ligne pririoi- 
pale, jusqu'& tels endroits k 6tre determines subsequemment, 
♦en passant a travers on pres de St-Eustache, Ste-Scholastiqufel, 
Lachute et Grenville. 

Par un autre acte de la Legislature de Quebec, 34 V., ch. 28, 
! la >meme Compagnie a 6te autoris6e k etendre sfc ligne de 
"Chemin de fer, de Grenville, jusqu'i Deep River oil Chenal 
Clulbute, sur la riviere Ottawa, clans la province de QuGbefc. 
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Apres cela, la dite compagnie, ainsi quelle en avait le droit 
par sa charte, a demands de Faide k diverges municipalit&s, et 
entre autres k celle de la paroisse St Jerusalem d'Argenteuil 
(Lachute). 

Sur cette demande, le conseil de cette corporation a pass£, 
le 3 f6vrier 1873, un reglement accordant k la dite compa- 
gnie, comme aide pour la construction de son dit chemin, et 
sous forme de bonus, une somme de $25,000, piayable k la dite 
compagnie, aussitdt que le dit chemin serait construit et com- 
plete k travers la dite municipality de la paroisse de St~J6ru- 
salem d'Argenteuil, etc., qu'il serait en fonctionnement et 
transporterait le fret et les passagers de la station kMre cons- 
truite dans la dite paroisse, k la cit6 de Montreal ; pourvu, 
toujours, que la ligne principale soit construite de manifere k 
passer dans un demi-miile du palais de justice, dans le dit 
village de Lachute, et qu'un d6p6t ou station du dit chemin 
soit construit et 6tabli du c6t6 sud de la rivi&re du Nord, dans 
la dite paroisse, a moins d'un demi-miile du palais de justice 
de Lachute. Ge bonus pourra dtre pay6 en debentures que la 
compagnie devra accepter au pair y et que le maire est auto- 
ris6 et requis d'Gmettre et signer au nom du tonaeil, et de 
livrer k la dite compagnie, lorsque cette demiere aura rempli 
toutes les conditions exig&es d'elie par le dit reglement, et 
non autrement. Les debentures serout de $106.00 chaque, et 
faites payables dans vingt-cinq ans. Le r&glement pourvoit 
ensuite au mode de remboursement de ces debentures. 

Ge reglement a ensuite, le 28 ftvrier 1873, 6t6 approuvG par 
les 61ecteurs de la municipality, et ensuite par le Lieutenant* 
Gouverneur, et public et promuiguG, le tou t en conf ormite au 
Code Municipal. 

Plus tard, par un acte du Parlement du Canada, passe dans 
la 36e annee de Sa Majeste la Reine Victoria,, sous le ch. 82, 
il a 6t6 declare que ce chemin 6tant un ouvrnge pout i'avan- 
tage g6n£ral du Canada, serait a Favenir solas le controle 
exolusif du Parlement du Canada et serait saumis exclusive- 
ment aux dispositions de YAete des chemins de ftr, 1868. 

Par un autre acte du Parlement du Canada, 3d V;, ch. 68 > 
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Ee nom de la dite compagnie a 6te change en celui de " The 
Montreal, Ottawa and Western Railway Company ". 

Que la dite compagnie u The Montreal, Ottawa and West- 
ern Ry. Company " a procede k la construction du dit chemin, 
.pendant un temps considerable, mais qu'en 1875, elle a ete 
£orc6e, k cause de difficult^ financieres, d'abandonner les 
travaux de construction, du dit chemin, et estdevenue inca- 
pable de remplir et n'a jamais de fait rempli les conditions 
aous lesquelles le dit bonus a ete vote par la .municipality de 
$t-J6rusalem d'Argenteuil, telles qu'alieguees ci-dessus. 

Que par aprfes, le 16 novembre 1875, par acte de convention 
'passe devant Dumouchel, N. P., la dite compagnie s'est de- 
<clar£e incapable d6 continuer les travaux de construction du 
dit chemin, et a transports et vendu au gouvernement de 
^Quebec, ce acceptant, tous ses droits, interdts et privileges 
«dans le dit chemin, encore incomplet, et a de plus pr6tendu 
transporter en mime temps, au mfeme gouvernement, tous ses 
droits dans le dit bonus de 125,000.00, accords a la dite u The 
Montreal Northern Colonization Railway Company 11 . 

Que lors de ce transport la dite compagnie " The Montreal, 
"Ottawa and Western R. Qy", n'avait pas construit ou complete 
le dit chemin dans la dite municipalite, et le dit chemin 
<n'etait pas en 6tat de fonctionner et ne servait pas au, trans- 
port du fret et des passagers de la dite station de la dite 
•paroisse, k la Cite de Montreal, ainsi qu'exig6 par le dit regie- 
ment. 

Que la dite compagnie n'avait aucun droit de transporter 
-au gouvernement, ses pretendus droits dans le dit bmus y et 
*que le dit transport, en autant que le dit bonus y est concern^, 
est ultra vires. 

Que Facte de la Legislature de Quebec, 39 V., conflxmant 
<et ratiftant le dit acte de transport, en autant qu'il confirm e le 
-pretendu transport du dit bonus au gouvernement, excedait 
4es pouvoirs et la juridiction de la Legislature de Quebec, et 
-etait ultra vires de la Legislature de Quebec et etait nul en loi 
4pour les motifs ci-dessus, et plus particul&rement, par oe que 
Ja dite u Montreal, Ottawa and Western Ry. Co. etait une compa- 
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gnie de cheminde ferdu Canada, sous la juridiction exclusive 
du parlement federal, et du gouvernement des lois du Cana- 
da ; et que partant, la dite compagnie ne pouvait faire tel 
transport que sous l'autorite et avec la sanction du Parlement 
du Canada. 

Que le dit acte de convention est sans effet 16gal et n'a pas 
pu avoir Feffet de transporter et n'a pas eu 1'effet de transpor- 
ter aucun droit de franchise, propri6t6, droits et int6r6t dans 
le dit bonus, au gouvernement, qui n'y a aucun droit en vertu 
du dit reglement, qui a cesse d'avoir aucune force ou effet, 
est devenu caduc, et devrait etre rescind^, mis de cote et 
annuls. 

Que le 26 fevrier 1877, le gouvernement de Quebec, a, par 
Je tresorier de la Province, requis par ecrit la corporation 
DSfenderesse, de lui transmettre et fournir ses debentures 
pour les $25,000.00, montant du bonus en question. 

Que les Requ&rants ont raison de croire que la dite corpo- 
ration D6fenderesse va Smettre et dSiivrer (will issue and 
deliver) au gouvernement de Quebec les dites debentures, et 
que remission et la deiivrance de ces debentures sont ille- 
gales, contraires k la loi et outrepassent les pouvoirs et attri- 
butions de la D6fenderesse. 

La mise-en-cause, c'est-4-dire, la Compagnie du Chemin de 
for de Montreal, Ottawa et Occidental, a produit plusieurs 
exception* et entre autres une defense en droit. 

H ne s'agit maintenant que de cette defense en droit. 

Elle demande le renvoi de la requdte, et que le href soit 
annuls [dissolved) pour diverses raisons ; 

Parce que la requite demande que le reglemeiU en ques- 
tion, soit annuls, mis de cdte et rescinds, et que qe n'est pas 
pour un bref de prerogative ou bref d'injonction, que les Re- 
grants peuvent suivant la loi, poursuiyre la nuilitS du 
rfcglement d'une corporation ; . 

Parce qu'il n'appert pas des allSgues de la requite, que la 
DSfenderesse est sur le point d'adopter des procedures qui 
puissent doniier lieu k remission d'un bref d'injonotion, ni 
Vie la Defeoderesse va Smaner immSdiatement les dites de- 
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Ventures, ni qu'U y ait urgence pour empdcher remanatiaa 

* 

•des dites debentures ; 

Qu'ils n'alifcguent pas que le dit chemin de fer soit construit 
•et en operation et qu'en consequence la D6fenderesse pout 
•3tre appeiee k payer le bonus vote par le dit reglement ; 

Qu'ils n'alleguent pas qu'ils n'ont pas d' autre remede coatre 
GLe tort ou dommage auquei ils pp6teadent etre exposes. 

Parce que si le transport par la compagnie au gouverne- 
«ment est nul et ultra vires, aiosi que le pretendent les Requ£- 
rants, il ue saurait produire aucun effet contre qui que ce 
soit et ne saurait etre interprets comme privant la Mi$e-cn- 
<cau$e de son droit au dit bonus ; et en&n, que les alieguto de 
la Requite n'autorisent pas Pemanation d'un bref d'injonction. 

Et d'abord, les Requ6rants me semblent avoir aliegue tout 
«ce qu'il faut pour faire presumer qu'ils n'ont nulletnent a 
craindre remission des debentures par la Defenderesse. Us 
*alleguent specialement que les debentures, d'aprfes le regle- 
ment mdme, ne devraient etre emises que quand la Mise-en- 
*cause aura accompli toutes les conditions mentionnees an 
reglement, et non autrement ; c'est-i-dire, quand eile aura 
mis le chemin en plein fonctionnement de la station a etre 
construite k Lachute k la Cite de Montreal et qu'il transpor- 
ter le fret et les passagers de la dite station, k la dite cite ; 
«et pourvu que le chemin et la station soient constructs au sud 
■•de la riviere du Nord, dans la dite paroisse, k une distance de 
moius d'un demi-mille du Palais de Justice. Ils allfeguent que 
la Mise-tn-cause n'a rempli aucune de ces conditions et qu'elle 
-a abandonn6 les travaux tout-&-fait incomplets. Le gouverne- 
ment k qui elle a cede le tout, les a-t-il completes. Nous itfen 
-aavons rien, car ils ne le disent pas. Puis ils disentquele' 
reglement est devenu caduc par Peffet du transport par la 
-defenderesse au gouvernement de Quebec, et que le transport 
est nul et sans effet, parce qu'il n'est pas autorise ou ratifte 
par le Parlement du Canada ; et enfin ils allfeguent, u That the 
* 4 said Petitioners have reason to believe that the said corpo- 
*■" vation of the parish of St-Jerusalem of Argenteuil will 
*" issue and deliver to the said government of the province of 



GOUR 8UP*R1BURE, DISTRICT DE TERREBONNE. 9$ 

u Quebec, such debentures for the said sum of twenty-five* 
" thousand dollars ; and that the issue or delivery of sucht 
" debentures by the said municipal corporation to the said 
u government is illegal, is contrary to and beyond the power* 
" and corporates and franchises of the said municipal cor- 
". proration." _ 

Ce dernier aliegue est le seul qui fasse prSsumer de Fin- 
tention de la defenderesse ; il est bien general et Men vague* 
pour autoriser un procede de la nature du bref d'injonction,., 
qui, de m&me que tous les brefs de prerogative, ne doit. 
6tre employ 6 que quand la loi n'offre pas au poursuivant. 
d'autres moyens efficaces pour suspendre toute action, proci- 
dure, operation, construction on dimolition, ou lorsqu'il y at 
urgence, c'est-i-dire qu'il y a danger que Facte que Ton veut. 
empdcher, ne soit execute et accompli, avant qu'on puisse* 
adopter les moyens ordinaires pour Farr6ter ou en suspendre- 
['execution. 

Ici, fait-on voir un tel danger ? Je ne le vois pas clairemenL 
On dit bien : " They have reason to helieve that the said cor- 
u poration will issue and deliver... such debentures"; quand T 
8era-ce sous un jour, une semaine, un mois ou plus mdme ? 
On ne le dit pas. On n'allfegue pas m&me que le conseil s'est 
assemble, ou ait Tintention de le faire dans le but d'ordonner 
1'emission des debentures. Enfin on ne mentionne, de la part, 
du conseil, ou du maire, ou de qui que ce soit, la moindre- 
demarche ou intention d'adopter aucune demarche pour arri- 
ver k remission de ces debentures. S'il y a urgence dans le* 
cas actuel, elle est loin d'etre apparente. 

Gela pourrait k mon avis, etre suffisant pour casser et an- 
nuler le bref et renvoyer la requete. Mais il y a un autre- 
motif, qui me parait ressortir suffisamment de la defense ena 
droit, et qui est concluant suivant moi. 

La loi autorise remanation du bref d'injonction dans cer- 
tains cas, et seulement pour faire suspendre une action, ope- 
ration, etc. 

Voici ce que dit le statut, 41 Vict., ch. 14 : " La cour sup6- 
" rieure, en terme, ou tout juge de la dite cour en vacancy 
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44 ou durant le terme, peut accorder nn bref d'injonction, en- 
"joignant de suspendre toute action, procedure, operation, 
44 construction ou demolition, suivant les circonstances, dans 
44 les cas suivants : 

Sur un tel procede, il n'est certainement pas permis aux 
eotrrs de decider toutes esp&cestte choses ; comma par example 
d'annuler, rescinder ou declarer nul des actes, affectatit les 
parties, des rfcglements de conseils municipaux. Le statut ne 
va pas assez loin pour cela ; il laisse aux cours ordinaires k 
decider ces questions, sur les procedures aussi ordinaires. 

Je n'ai pas de doute que ce n'est pas sur un bref d'injonc. 
tion que les demandeurs peuvent faire decider, de la nullity 
ou faire annuler ou rescinder le reglement et le transport e» 
question. 

Tout ce qu'ils peuvent obtenir par leur requete, tfest de 
suspendre remission des debentures ; mais pour quel temps 
la cour suspendra-t-elle Toperation k etre faite par la defen- 
deresse, c'est-^-dire remission des debentures ? Et pour sus- 
pendre cette emission, il faudrait qu'elle pftt decider de Id 
nullite des documents en question ; car, d'apres les aliegues 
meme des reque rants, ils n'ont droit k cette suspension, que 
parce que ces documents sont devenus nuls. Or la cour ne 
peut prononcer sur la nullite de ces documents, elle ne pourra 
non plus prononcer sur le droit de suspension, c'est evident. 
Tout ce que les requerants pouvaient faire dans un cas 
comme celui-ci, c'etait d'adopter les procedes necessaires et 
ordinaires pour faire annuler ou faire declarer nuls ou res- 
cinder, suivant le cas, les actes dont ils se plaignent, et pen- 
dant ^instance et en aucun temps, ils auraient pu en montrant 
qu'il y avait urgence, demander par bref d'injonction, la sus- 
pension de remission des debentures en question pendant 
Tinstance sur Taction en rescision ou en nullite. 

Les requ6rants, au lieu de prendre cette voie, ont adopte le 
bref d'injonction pour faire tout decider ; du moins ils ne 
parlent pas dans leur requete d'aucune autre procedure par 
eux adopte ou k etre adoptee. Or il est evident, que la cour 
n'a pas de juridiction, en face du statut, ponr prononcer sur 
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semblable demande ; et comme la demands de suspension a. 
pour base la nullite <lu reglement et du transport, le juge- 
ment final sur l'injonction ne pourra prononcer aucune su&-> 
pension. II s'ensuit que l'injonction, dans les circonstances de- 
la cause, n'a pas sa raison d'etre, puisqu'elle ne pent atteindre- 
le but desire et ne pourra mJrae avoir aucun effet legal. 

La requite est renvoyee et le bref est en consequence casse- 
et annule (dissolved) avec depens. (1) 
Voici le teste du jugement : 
La Cour, etc. 

Consideranl que la regufite des requerants demande que le- 
veglement passe par le conseil de la defenderesse le 3 fevrier 
1873, et specialement mentionne dans la dite requfite, aioev 
que le transport du 16 nov. 1B75 aussi mentionne dan* la dite-' 
requete, soient declares nuls et soient aimnlea el rescindes,. 
et que ce n'est pas par un bref d'injonction que les requerants'- 
peuvent poursuivre la nullite et la rescision du reglement' 
d'nne corporation, ainsi que la nullite. d'un transport de la. 
nature de celui en question ; 

Gonsiderant que la loi, savoir, le statut de Quebec, 41 VicL r 
ch. 14, n'autorise 1'emanation du href d'injonction dans 1'es- 
pece actuelle que pour suspendre remission des debentures, 
dont il est question dans la dite requete, ainsi que dans le dit 
reglement et le dit transport ; et que sur une semblable pour- 
suite la cour n'a pas autorite et jurisdiction pour adjuger sur 
la nullite et la rescision de ces documents ; 

Considerant que les requerants n'alleguent pas qu'ils ont 
adopts ou sont sur le point d'adopter les procedes autorises- 
par la loi pour faire decider valablement de la nullite et res- 
it) Autorjtes soumises par M. de Bellefeuille a I'appui de la defense en, 

Kerr, on Injunction, I, pp. 15, 16.— Hilliard, Injunctions, p, 19, g 23, p. 26,. 
1 36, p. 27, 1 58, p. 14, g 16, p. 20 note (a).— I Barbour 8. C. Rep., p. 217, 
Halielt vs. The Bank 4c— II Story, Equity Jurisprudence, p. 1S6, \ 864— 
Joyce, Injunctions, t. II, p. 1069, No. 36. — Bourgoin vs. La Gompagnie, 4c, 
IB L. C. Jurist, p. 57.— Molson 4 The Mayor, 4c, of Montreal, 23 L. C. 
Jurist, p. [69.— Valletta vs. Cite de Montreal, II Legal News, p. 399, ou 24 
L- C. Jurist, p. 264.— Pusey vs. Wright, 3 1 Penn., 396. 
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cision des dits documents ; et que dans les circonstances de 
l'espfcce actuelle, il ne peut y avoir lien k aucune suspension 
de remission des dites debentures determinee et definie, qu'en 
autant que les requerants auraient adopts ou seraient sur le 
point d'adopter les proc&L6s necessaires et autoris6s par la loi, 
pour faire prononcer la dite nullity et la dite rescision, et qu'il 
ne parait pas que les dits requ6rants aient adopts ou soient 
sur le point d'adopter tels proc6d6s ; 

Considerant qu'il n'appert pas des all£gu£s de la dite re- 
quite que la dite defenderesse est sur le point d'adopter des 
procedures quipuissent donner lieu k remission d'un bref d'in- 
jonction ; ni que la defenderesse va emaner immediatement 
ou sous up court deiai emaner les dites debentures, ni qu'il y 
ait urgeftce pour empficher l'emanation des dites debentures ; 
ni que le cbeuain de fer sort coostruit et en operation et qu'en 
consequence la defenderesse ne peut 6tre appeiee k payer le 
bonus vote par le dit rfeglemeat ; 

Declare la* dite requite mal fondee en droit ; renvoie la 
dite requSte et casse et annule (dissolve) le dit bref d'injonc- 
tion, ie tout avec depens, etc. 

G. E. Bampton, 

Pour les Requerants* 

J. H. Filion, 

Pour la Defenderesse. 

De Bellefeuille & Bonin, 

Pour la Mise-enCause. 
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La Propria Litt6raire. 

5e ARTICLE. 



LA CONTREFAQON LITT^RAIRE. 

Le but des lois sur la propri6t6 litt6raire, nous Tavons dfl 
plusieurs fois, est d'assurer h l'auteur le droit exclusif de 
vendre et de tirer profit de son livre. Or s'il 6tait permis au 
premier venu de reproduire ce livre et de le mettre en circu- 
lation pour son propre compte, ce droit et ce monopole ne 
seraient qu'inutiles et dGrisoires et le but de la loi serait 
entierement manqu6. Done le 16gislateur a d& dSfendre toute 
reproduction non autorisge par Tauteur ou le propriGtaire du 
livre et, le cas 6ch6ant, punir de quelque manifere le contre. 
facteur. C'est ce que nous trouvons dans toutes les lSgisla. 
tions ou Ton defend, sous les peines les plus s6v6res, toute 
violation des droits de Tauteur. Nous allons done Studier en 
cet article les principes de notre loi sur la contrefa$on litte- 
raire, question de la plus haute importance, et heureusement 
les autoritSs ne nous feront pas defaut. 

En premier lieu, qu'entend-on par contrefagon littGraire ? 
II faut d'abord faire remarquer que le mot contrefagon a ici 

La Themis, Mai 1881. 7 
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un sens plus Gtendu que celui qu'on lui prftte ordinairement- 
En affet, quand an parle d'un contrefacteur on en tend la plus 
souvent nne personne qui a tellement bien imit£ une chose 
que Pon prendrait facilement la copie pour l'original. Ainsi 
Ton contrefait une signature en la reproduisant aussi exacte- 
ment que possible, comme quand on veut fabriquer des billets 
de banque Ton y apporte une si grande precaution que le* 
connaisseurs seuls peuvent d^couvnr la falsification. Tel est 
cependant bien rarement le cas dans la contrefa^on littGraire. 
On n'osera pas g6n6ralement reproduire un livre sans ne rien y 
changer ou dans le titre on bien dans la forme on enfin dans 
le fond. Ge cas peut sans doute arriver, mais il est loin cP6tre 
frequent. Le plus souvent Ton agit en filou, Ton d6robe une 
partie de l'ouvrage et puis on 1'imprune comme sien avec 
quelques changements pour d$guiser le larcin. Ge n'est pas 
exactement une contrefajon dans le sens strict, maisfaute 
d'autre expression gquivalente Ton a choisi celle qui exprimait 
le mieux l'idte du 16gislateur. Par un caprice assez singulier 
les jurisconsultes anglais ont appelS ce d£lit piracy, compa- 
rant le larcin du contrefacteur aux violences et extorsions des 
corsaires. Ge mot peut tres-bien exprimer 1' opinion pen favo- 
rable du 16gislateur k F6gard de la contrefa$on Ltt£6raire 
mais il ne rend pas aussi bien son id£e. 

On peut dfcflnir la contrefa$on litt6raire le fait de repro_ 
duire, republier et faire circuler de quelque raaniere que <» 
soit, en tout ou en partie, un ouvrage qui poss&de le droit de 
copie. (1) II faut, on le comprend bien, que l'ouvrage en ques_ 

(1) Shoxtt definit la contrefagon litteraire " the infringement of copy- 
u right." Et Drone dit : " Piracy is the use of literary property in violation 
" of the legal rights of the owner." Dans le droit francais, le Code penal de~ 
flnit la contrefacon : " Toute edition d'ecrits imprimes ou graves en entier 
" ou en partie au mepris des lois sur la propriety des auteurs." Gastambide 
pense que c'est " toute attaints portee & la propriete litteraire, c'est-&-dire 
" au droit exclusif qui appartient & Tauteur de vendre, faire vendre et dis- 
<< tribuer son ouvrage en tout ou en partie dans le territoire du royaume." 
Et Etienne Blanc : " La contrefacon dans le sens legal, s'entend de toute 
it atteinte portee au droit de publier et de vendre que la loi reserve exclusi~ 
« vement & l'auteur." Ges deux dernieres definitions sont excellentes. 
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tion ait 6te enregistr6 avec les formalites voulues par la loi 
car k defaut de cela, il n'y aurait pas de propriete litter aire 
et partant pas de contrefagon. II n'est pas absolument n£ces_ 
saired'un autre cote que cette reproduction on republication 
se fasse par la voie de l'imprimerie ou de la gravure ; il y 
aura con tref agon quand il y aura multiplication de copies de 
quelque maniere que ce soit. Mais nous anticipons ; citons 
d'abord le texte de notre statut sur ce sujei et nous explique 
rons ensuite la tbeorie sur laquelle se repose la legislation en 
matifere de contrefagon litteraire. 

11 Quiconque, aprfes Tenregistrement provisoiredu titre d'ua 
livre coniorm6ment au present Acte, et pendant le delai ci- 
dessus fixe, ou apres que le droit de propriete sera assure et 
pendant toute sa dur6e, — aura imprime ou public, reimprimfc 
ou republic, ou imports, ou aura fait imprimer, publier ou 
importer quelque exemplaire ou traduction du dit livre, sans 
avoir, au prealable, obtenu par cession le consentement de la 
.personne ayant legalement le droit d'auteur sur ce livre ; ou r 
saohant qu'il a ete imprime ou importe de la sorte, en aura 
publie, vendu, ou expose en vente ou fait publier, vendre ou 
exposer en vente quelque exemplaire sans un tel consente- 
tiient ; encourra la confiscation de tous exemplaires de cet 
ouvrage au profit de la personne ayant alors le droit d'au. 
teur; et, en outre, ser^ condamne k payer une amende, de 
dix Ceiitins au moins k une piastre au phis, que la Cour deter- 
mined, pour chaque susdit exemplaire qui aura ete trouv§ 
en sa possession, soit imprime, en cours d'impression, publie, 
importe ou expose ell vente contrairement k Fintention da 
present acte ; et une moitie de cette amende appartiendra k 
Sa Majesty, et Tautre moitie au proprietaire legal du droit 
d'auteur ; et la dite amende pourra se recouvrer devant toute 
coilr competente pour en connaitre." ( I ) 

La contrefagon litteraire suppose necessairement deux 
chores, lo. la reproduction ou traduction totale ou partielle 

;{t)' On chercherait en Tain un meilteur exemple de l'ampliigouri et de la 
redondanoe qui caracterise notre style statmaire. Quand done nos legisJa- 
teurs apprendront-ils a parler corame le commun des mortels ? 
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<Tun ouvrage enregistrfi. 2o. Un dommage causG k Pauteur 
ou au propriGtaire du droit de copie. " La contrefagon ", dit 
fitienne Blanc, " se reconnait k deux caractferes essentiels, 
" dont la reunion est indispensable et sufflt pour constituer 
*" le d61it. II faut qu'il y ait reproduction totale ou partielle 
*' sans le consentement de Pauteur et que cette reproduction 
* L soit de nature k porter prejudice k son droit exclusif." Ainsi 
si une personne ne faisait que transcrire un morceau de vers, 
•sans le livrer k la publicity Ton congoit que, quoique cette 
reproduction ne soit pas autorisGe de Pauteur ou du propria, 
taire du droit de copie, il n'y aura pas de contrefagon, car il 
n'y a aucun prejudice. D'un autre c6t6, si un libraire s'ima- 
ginait de vendre, k bas prix,un certain nombre d'exemplaires 
qu'il aurait achetes 16galement de l'auteur ou de son repr6- 
^entant, la Cour n'y verra aucun d61it, quelque pr6judice que 
>cette rente puisse causer au propriGtaire du droit de copie, 
^car il n'y a eu, dans Pespece, aucune reproduction ill6gale. 
Done, pour qu'il y ait contrefagon littGraire il faut qu'il y ait 
Teproduction non autorisfce et que cette reproduction soit de 
nature k apporter prejudice au droit exclusif de l'auteur. 

Nous devons cependant distinguer la contrefagon du pla- 
.giat II est en effet trfcs-rare, comme nou6 Pavons dit plus 
haut, que le contrefacteur copie en entier un ouvrage enre- 
gistre, soit pour se l'attribuer, soit pour le publier au nom de 
l'auteur. Le plus sou vent ild6sire 6crireun livre sur le m&me 
sujet et, au lieu d'aller puiser ses renseignements aux sources 
*qui sont ouvertes k tout le monde, il les copie tout bonne 
ment dans l'ouvrage en question. Le plagiaire, au contraire 
cherche aussi k s'exempter le travail et la peine que n6ces» 
site la composition d'un livre quelconque et il copie un cha- 
pitre ou une pensSe et le presente au lecteur comme sien 
propre. II est moins bonnSte et plus mSprisable que le contre- 
facteur qui veut ordinairement tirer profit d'un livre popuj 
laire, sans diminuer en rien la gloire de l'auteur. II va 
cependant sans dire que la m6me personne peut 6tre codfcre* 
facteur et plagiaire k la fois, mais ce n'est pas le cas qui se 
presentera le plus souvent a la consideration des tribunaux. 
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Nous avons dit plus haut que Tun des carac teres essentiels 
de la contrefagon litt6raire, c'est le dommage qu'elle cause au 
proprtetaire. Cependant une nouvelle publication peut tres- 
bien avoir cet effet sans 6tre, pour cela, contrefaite. Par ex* 
emple, Ton a gcrit, il y a quelques ann£es, un traits sur 
l'utilite pratique de l'61ectricit6. Alors la plus grande mer- 
veille que Tauteur pouvait signaler 6tait le t616graphe. Au- 
jourd'hui que la science a fait des pas de g6ant dans cette- 
matiere, je publie un ouvrage sur le m£me sujet et, sans rien 
copier au premier livre, je rends compte des nouvelles d6cou~* 
vertes, telles que le phonographe et le telephone. II va sans 
dire que mon ouvrage causera un tel prejudice a Pautre que- 
ce dernier ne pourra plus se vendre, et cependant je ne serai 
nullement coupable de contrefagon. 

Ceci cependant revient k r6p6ter ce que nous avons d6j& dit 
plusieurs fois, que la contrefagon littSraire consiste en une 
reproduction totale ou partielle qui est de nature a porter 
prejudice au proprtetaire du droit de copie (1). 

(1) Gomme il est tree important d'avoir une idee bien precise de r essence- 
de la contrefagon ou de ce que lee anglais appellent the test of piracy, je* 
citerai ici quelques opinions judiciaires qui mettront le iecteur a meme- 
d'en bien comprendre la nature. 

Lord Eldon dit que toute la question est de savoir " whether the latter 
" (publication) is a legitimate use of the other in the fair exercise of a men- 
" tal operation deserving the character of an original work " ? 

Selon le vice-chancellier Kindesley, la contrefacon est " such an extrac- 
" tion from it (the previous work) as comes up to an extraction of the vital 
* part. " 

Et Lord E 11 enbo rough : " was the matter so taken used fairly with thai 
" view (for the advancement of science) and without what I may term the> 
" animus furandi " ? 

Le vice-chancelier Wood : " whether you find on the part of the defen- 
u dant an animus furandi, an intention to take for the purpose of saving: 
11 himself labor " ? 

Enfln le savant juge Storey s'exprime en ces termes : " I think it may be- 
Maid down as the clear result of the authorities in cases of this nature,. 
" that the true test of piracy or not, is to ascertain whether the defendant 
'' has, in fact, used the plan, arrangement and illustrations of the plaintiff, 
" as the model of his own book, with colorable alterations and variations 
" only to disguise the use thereof; or whether his work is the result of his 
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Maintenant faut-il prouver rintention de contrefaire ou 
Y animus furandi de la part du d£fendeur dans une poursuite 
en contrefagon? Toutes les autorites sont unanimes k r6- 
pondre nfcgativement k cette question. En effet, en suppo- 
sant que le contrefacteur puisse 6tre de bonne foi, quit Wa 
rien emprunt6 sans l'attribuer k qui de droit, et que son se.ut 
objet ait 6t6 4e s'appuyer en tout sur des autorit&s incontes- 
tables, il n'en reste pas moins vrai que, s'il a reproduit une 
partie notable d'un ouvrage, il devra nGcessairement porter 
prejudice au propriStaire du droit de copie. Done il doit 
reparer ces dommages. D'ailleurs, comment le tribunal peut- 
il juger de 1'intention du contrefacteur autrement que par ce 
qu'il a r6ellement fait? Or voici un livre qui a copie la partie 
substantielle d'un ouvrage enregistrg ; que Pauteur ait agt de 
bonne ou de mauvaise foi, il ne peut dissimuler la source ou 
il s'est inspire, et la Cour ne peut faire autrement que de lui 
pr6sumer V animus fiirandi. Du reste, il est bien permis 
de hausser les gpaules quand on entend un contrefacteur 
alteguer sa bonne fell Aussi, Lord Ellenborough se pro- 
nonce-t-il de la manure la plus formelle sur cette question 
u The intention to pirate, dit-il, is not necessary in an action 
" of this sort ; it is enough that the publication complained 
" of is in substance a copy, whereby a work rested in another 
" is prejudiced." Et le vice-chancelier Wood in re Scott v$- 
Stanford: "A man must be presumed in point of law to 
" intend all that the publication of his work effects. " Bute, 
pour ne citer qu'une autre autoritS, Gastambide (I) dit : u la 
" bonne foi soit de Pauteur copiste, soit de PSditeur, soit de 
u l'imprimeur, fera disparaitre le d61it, mais laissera subsis- 
" ter l'atteinte portSe au droit de propriety ; la peine <Je 

" own labor, skill and use of common materials and common sources. of 
" knowledge, open to all men and the resemblanoes are either accidental 
" or arising from the nature of the subject. In other words whether the. 
" defendant's book is quoad hoc a servile or evasive imitation of the njajn-, 

tiff 's work, or a bona fide original compilation from other common or,. 

independent sources. " 
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(1) Ibid No 75. 
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xt Famende ne poterta dtre proaoncfe ; mais em gAftfawl, le 
** tort caus6 an prepri6taire devra #to* r6pa*6. w Done 1% 
Jtomie f oi Ae peut faire la nMjdfcre d*uae defease £ tine action 
-en coatrefa^on. 

Voiift pour la tto&orie en tnatifere de contrefa^tm litt^raire. 
Le but de la loi, nous le voyons, est die rtser ver aux auteurs 
2e monepole de le^rs ouvrages et d'en empSeher la reproduc- 
tion Bon autdriflfce. Cependant les auteur* n'ont jamais une 
telte propria 4e tours id6es pour pouroir se les Server ex- 
ciusivement. En supposant, pat impossible, que- ces id€es 
soieiit originates, elles deviennerit fcertainement une cltose 
commune k lout le monde par le seul fait de hi publication 
3RtttS' doute la forme particuliere d'une pensSe appartient & 
Ptateur et' sera prot4g6e au besoin, mais cette pensGe elte- 
ak&be est souvent aussi vieilfe que le* monde et ne saurait fttre 
1» propria dfc personne. Du reste, pour 6crire un livre, il 
fettit avoi* Gtudi* une quantity cFouvrages stir la m&me ma- 
t&re et de mftme que r6criviin a ltfi-mftme puis6 ches ses 
•d£ l raticie¥s, de m&ne aussi il sera permis k ceux qui vien- 
dront apr&s hri de se servir de son livre pour en composer 
4fetttre& II faut naturellement que cela soit une 6tude et 
ittii un copiage ou une reproduction, mate il est certain que 
tfcute personne a le droit de se servir des llvres qull voudra 
<cftoifcir, d& s'en instruire et de publier ses observations, quel 
que tort que cela cause d'ailleurs aux autres ficrivains. Done, 
<d*tin cW6 l'auteur a to droit exclusif d'exploitet ses ouvrages 
etdfen* empGcher la reproduction totale etpartielle par qui 
xffce ce soit, et d'un autre c6t6 tout patticuiier peut puiser des 
renseignemetitd dans ces ouvrages et en faire la matiere d'to 
nouveau livre sans se rendre aucunement coupable de contue- 
£t$on. Ges propositions, qui sont 6galement certaines, pen- 
vent sembler contradictoires, mais la contradiction n'en est 
-qti'apparente, car on peut Studier un livre sans le copier ou 
le reproduire, comme on peut prendre quelques idSes chez 
un auteur, sans lui d£rober la forme partieuliere dont il les a 
rev^tues ou rarraagemeat dans lequel il les a dispones. Nous 
-allons main tenant essayer de faire compreadre la. distinction 
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qui. existe entre la contrefagou d'une part et 1'usage legitime 
de l'autre. Pour cela nous ferons un assez grand nombre de 
suppositions et nous indiquerons la solution dans chaque cas-: 

Et d'abord posons les principes genSraux qui nous aideront* 
k arriver & une juste conclusion en chaque cas. II n'est pas 
permis de reproduire en entier ou en une partie considerable 
un ouvrage enregistre. Pour qu'il y ait contrefagon, il n'est 
pas n6cessaire qu'il y ait reproduction verbale ou copiage, il. 
suffira qu'on ait reproduit la plus grande partie des idees 
d'un auteur. Ainsi j'ai fait un livre sur une question scienti-,. 
flque dans lequel j'ai rendu compte d'un grand nombre d'ex- : 
periences personnelles. Plus tard une autre pereonne puhlie 
un autre livre sur le m6me siijet, avec indentiquement les- 
m&mes id6es et les m6mes experiences, mais avec des diffe~ 
rences de style. II n'y a pas de doute que cette. personne a 
reproduit toutes mes id£es et qu'elle a profits de mon travail, 
et les differences de style ne la sauveront pas d'une condam- 
nation pour contrefagon. D'un autre c6t6 on peut, comme 
nous venons de le voir prendre ses renseignexnents dan^ 
divers livres, pourvu toutefois qu'on neprofitepas entiere-r 
ment du travail d'un autre. II est assez difficile d'etabliir 
cette distinction en theorie, car ce qui serait contrefagon dans 
un cas ne Test pas dans un autre; le lecteur comprendra 
mieux ou se trouve la vraie limite entre la legality et l'ilie-> 
galite quand nous aurons donne quelques exemples (1). 

Le premier cas que nous allons examiner, c'est celui de la, 
critique. Un ouvrage parait et immediatement on l'analys$> s 
dans une revue ou publication quelconque. L'auteur de 
la critique fait de nombreuses citations et reproduit ainsi 

(1) Voici comment Drone etablit cette distinction : " The general test *' 
' dit-il, (< for determining whether a fair or a piratical use has been made* 
" of one work in the preparation of another will be, whether the later one 
" or the part in question is the result of independent labor, or is substantia 
" ally copied from the earlier one. The aim of the law is to encourage 
" learning by allowing a fair use to be made of a copyrighted work, but at 
" the same time to prevent the subsequent author from saving himsel* 
" labor by appropriating without consideration the fruits of another's skill 
<• and industry. " Copyright, p. 39S. 
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une partie de Fouvrage en question ; sera-t-il coupable de? 
contrefa$on litttraire ? Tout dgpendra en ce cas de deur. 
choses, lo. la quantity de matiere reproduite, 2o. Fintention* 
du critique. D'abord, 6i tout ou presque tout Fouvrage est: 
reproduit, Ton congoit qu'il peut en rtoulter un tort con- 
siderable pour l'auteur, car l'acheteur prgf&rerait tout natu- 
rellement un livre avec des remarques critiques, que sans-* 
notes ou commentaires quelconques pour en expliquer le« 
sens. D'un autre c6t6 on doit, pour le bien de la litera- 
ture, laisser une grande latitude au critique, et tant que ce* 
dernier ne fait que citer pour signaler les qualit&s ou les. 
dtfauts de l'auteur et ne reproduit pas la plus grande partie 
de son ouvrage, il ne doit fttre nullement inqui6t6 k cause* 
d'un dommage plus ou moins imaginaire. L'intention du cri_ 
tique, telle qu'elle appert par son 6crit, est aussi un point 
tris important. En effet, si Fappr6ciation consiste en quel- 
que* notes mises au bas du texte de Fouvrage critique, je* 
pense qu'il 7 aura contrefagon pourvu toutefois qu'une partie* 
considerable du livre soit reproduite. Si au contraire, la lon- 
gueur de la critique d^passe de beaucoup cello des citations^ 
il me semble que l'auteur a prouv6 suffisamment sa bonne- 
foi. Ainsi dans Fanalyse d'un volume de poesies, le cri- 
tique pourra citer m6me . en entier quelques pieces en ayant 
garde, toutefois, de reproduire une partie considerable de ce* 
volume. II va sans dire que la nature de Fappr6ciation ei* 
tant que s6v6re ou indulgente ne doit compter pour rien dans- 
une question de ce genre (1). 

» 

Uq autre cas qui est trfes frequent, c'est celui de la citation.. 
Ayant a 6crire un livre sur un sujet quelconque, je cite plu- 

(4) A regard de cette question, Drone, ibid, p. 388, dit : " The conlroling. 
" enquiries will be whether the extracts are of such extent, importance, or- 
" -value, that the publication complained of will supersede to an injurious. 
" extent the original work. Is a material and valuable part of the con- 
". tents of the original communicated by the compilation? Will the latter- 
" tend to diminish the sale of the former by reason of being wholly or- 
" partly a substitute ? If so, the results of the original author's labor are* 
(< appropriated to his injury, and his rights are invaded. " 
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-sieurs &utevrs, soit pour m'appuyer de leur autorit6 t soil pour 
muratrer la divergence <fid6es. Suis-je coupable de conire- 
f a$oa litt6raire f Oa peut en g6u£ral rgpondre k cette que*. 
Xion n6gativement, car, comme nous l'avons dit plus hatafc, id 
est permi8 k toute personne, 6crivain ou non, de puiser des 
renseigftements m&me dans des livres enregistrfo et de te& 
•citer aubesoin. Cependant il n'y a pas lieu k accopdar ifci 
stoute la liberty domt jouit le critique, car ce dernier ne jse 
^propose que Pexamen d'un livre particular, landis que V&Q*i- 
Train ordinaire d6reloppe une thfese quelconqua etae peut 
«Stre permis d'atteindre son objet en reliant citation k eitattee . 
Done ce dernier pourra eiter, mdme avec une certaine liberty 
les opinions d'autres 6crivains, mais il doit se garder de oefro. 
•duire la substance de leurs livres (1). 

Nous alloas maintenant censiderer ces publications $u£, 
pour 6tre exactes, doivent se ressembler. Je veux faire alhi. 
sion aux catalogues, dicttonnairea, livres de statistique, e& i 
-ces ouvrages qu'on appelle en anglais des directories. Id la 
^natiere, pour me servir de l'expression consacrde, est in medio, 
«c'est-itrdire qu-elia est k la disposition de tout le monde. Mais 
il faut que chacun aiile la chercher Ik ou. elle se trouve et 
qu'il ne la puise pas dans le livre d'un autre. Ainsi, s'il s'agU 
d'un directory, l'6diteur doit envoyer des agents de porta en 
porte pour recueillir les noms des citpyens ; il ne lui serait 
pas permis de se servir des feuilles d'une publication analogue 
en en veriflant seulement l'exactitude, mais, apres qu'il a lui 
ni6me fait tout le travail, il peut tr&s bien comparer ses r6s«l- 
tats avec ceux de tout autre. II en est de mfeme des cata- 



{{) II est evident que dans un article de revue je ne puis rapporter les 

'opinions d'un grand nombre d'aulorites qui sont ordinairement citees dans 

►les ouvrages de plus longue haieine. Je me eontente d'etabiir les priacipes 

-generaux en m'appuyant sur les decisions des tribunaux et le sentiiMit 

des jurisconsultes. Si eependant le lecteur desirait d'autres eelairetea*- 

ments, je lui indiquerais les causes de Roworth v Wilkes, 1 Champ: W ; 

©lack v Murray, 9 Sc. Less. Gas. SO ser. 356 ; Folsom v Marsh, 2 Storey, 

116 ; Campbell v Scott, 11 Sim. Si ; 8mith v Chatto 31 L. 8. sv S. 775; 

Cotton v Arthur Law. Rep. 8 Exch. 1. Toutes ces causes sont citees par 

iOrone. ibid pp. 387-93 et 411-15. 
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tegues, dictionnaires et autres publications analogues, il faut 
(pie Pauteur fosse de bonne foi toutes tes recberches lui- 
m&ne; naturellement, il ne lui est pas d£fendu d'6tudier 
plusieurs livres sur le m&me sujet, chose qui est indis- 
pensable dans le cas d'un dictionnaire, mais il ne peut 
copier servilement et proflter ainsi du travail d'un autre. 
«The principle is well established, " dit Drone (1), u that the 
*4ater compiler can escape the penalty of piracy only by 
'* going to the common sources for materials and information, 
" and producing a work by his own labor. He cannot law- 
"fully save himself labor and expense by taking the results 
u - of another's industry and skill, except as far as he may be 
«able to do so under the privilege of fair use. He must hinr 
^ self examine the highways and places to be described in an 
" original road-book ; must himself make the surveys and 
" other calculations necessary for constructing a map or 
'/•chart; must himself perform the operations essential to 
" produce mathematical tables ; must himself canvass forth 
"names to make a directory. Of course he is entitled to use 
" any information or materials which may be obtained from 
'! common sources, either published or unpublished. But 
4C eopying to a material extent from a protected work, or ap^ro- 
^•priating the materials or results there found, is piracy (2)." 

Abr£g£s,— Dans un pr6c6dent article, en parlant de Torigi- 
nalitS, nous avons exprim6 Topinion qu'un abr6g6 qui serait 
te rGsultat d'un travail intellectuel et indSpendant, 6tait ori- 
ginal et k ce titre pouvait 6tre 1'objet d'un droit de copie (3). 
Notre proposition 6tait absolument vraie mais avait peut-6tre 
tofesoin d'une distinction pour Sviter toute confusion. Un 
abr6g6 est certainement un ouvrage original, bien souvent il 

(1) Ibid pp. 416-17. 

*■• 
{1) Le Iecteur pourra aussi voir la cause de Kelly v Morris Law Rep. 1 

IS|. 197; Hogg v Scott, Law Rep. 18 Eq. 444; Pike v Nicholas law Rep. 

5 eh. 251; Spiers v Brown 41 L. T. R. 16; Scott v Stanford, Law Rep. 3, 

B* 724, 

(3) Voir La Th&mis, vol. Ill, pp. 15, 16, 17. 
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faut un grand talent pour r6duire k quelques pages la matter* 
d'un grand volume et, consid£re en lui-m&me, un tel ouvrage. 
merite d'etre protege par la loi. II y a cependant une per- 
sonne qui occupe vis-i-vis de cet abrege une position particu- 
lifere, c'est l'auteur de l'ouvrage principal. II n'y a pas de 
doute que toutes ses idees ont 6t6 empruntees, analyses, con- 
dens6es ; il y a done reproduction. D'un autre cdte il est aussi 
certain que lajjpublication de cet abr6g6 devra lui causer un 
dommage considerable et emp£cher ou du moins diminuer la 
vente de son ouvrage. U y a done reproduction et prejudice, 
et partant contrefagon. Gette conclusion est tellement rigon*- 
reuse que nous devons nous y souscrire, tout en reconnaissant 
d'un autre c6te que vis-&-vis toute autre personne I'abr6g6 sera 
regard^ comme un livre original et susceptible d'un droit 
d'auteur. II y a done deux propositions egalement certam^s. 
Un abrege vis-i-vis du public en general jouira de la protec. 
tion de*la loi en tant qu'ouvrage originaL Vis-4-vis l'Scrivain 
du livre analyst, au contraire, cet abr6g6 n'est qu'une contre- 
fa^on et son auteur sera passible de toutes les peines de droiU 
Un mot ^explication k ce propos. 

Nous n'avons pas besoin d'exposer la premiere proposition 
ici, car outre que le sens ne saurait en 6tre doute ux, nous 
Tavons sufBsamment devejoppee ailleurs. Nous donnerons- 
done toute notre attention k la consideration de la seconde 
proposition qui exige quelques eclaircissements. 

Gontrairement k la raison et au but de la legislation sur le& 
droits d'auteur on a toujours decide en Angleterre comme 
aux Etats-Unis qu'un abrege n'6tait pas une contrefa$on # 
L'origine de cette fausse doctrine dans la metropole peut se 
tracer k une opinion de Lord Hardwicke en 1740 dans la 
cause de Gyles vs. Wilcox (1). u Where books are colorally 
" shortened only, " disait ce savant juge, u they are undoubt- 
a edly within the meaning of the Act of Parliament, and are 
" a mere evasion of the Statute, and cannot be called an 
u abridgment. But this must not be carried so far as to re~ 
H strain persons from making a real and fair abridgment, for? 

(I) 2Alk. 14I. 
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^abridgments may with great propriety be called a new 
." book . . . " De semblables opinions ont 6t6 expr im&es en plu 
sieurs autres causes, mais le point n'a 6t6 express6ment d6cid6 
qu'en 1774, quand, du concours de Sir William Blackstone, 

Lord Apsley d£clara u that an abridgment is not an act 

4< of plagiarism upon the original work, nor against any pro- 
," perty of the author in it, but an allowable and meritorious 
<? work. " Les tribunaux aux Etats-Unis ont aveugtement ac- 
^cepte cette doctrine, tout en protestant contre son iniquity, 
sous le pretexte qu'ils gtaient li6s par les pr6c£dents que nous 
tenons de citer. La raison invoqu^e dans tous ces cas 6tait 
invariablement le trouble et le travail que s'6tait imposes l'au- 
teur de I'abr6g6, mais il vaudrait autant dire que le voleur 
qui a surmont6 de grands obstacles pourrait garder sa prote. 
Person ne ne nie en effet que toutes les pensSes de Touvrage 
principal se trouvent analy66es et condens6es dans Tabr6g6, 
tout le monde admet que cette publication devra causer de 
grands dommages & l'auteur. II faut done conclure,si on veut 
-Atre logique, que puisqu'il y a reproduction et prejudice, il y 
aura contre fa^on (t). 

(1) Nous venons dMndiquer sommairement des arguments que nous re- 

gardons comme invincibles. Si cependant le lecteur doute encore, nous le 

prions de bien peser les autorites suivanies. Drone, aprfes avoir consacre 

plusieurs pages a la discussion de cette question, conclut de cette maniere 

" The conclusion of fact, then, to which we are brought is that a genuine 

. u abridgment embodies the substantial results contained in the work 

" abridged.; and, if unauthorized, is damaging to the author of the original 

" The question of piracy is determined by the application of the well esta- 

4 < blished principle that no one without authority shall take a material part 

" of another's work, to the injury of the person entitled to protection. It is 

" settled that piracy may be committed by taking a few pages from a 

il copyrighted book ; to hold that the substance of the whole may be lawfully 

" appropriated, if published in the form of an abridgment, is as absurd as 

41 it is inconsistent and unjust. An unauthorized abridgment of a work en- 

" titled to protection, must therefore be regarded as piratical. " Copyright* 

pp. 444-5. 

On est de la mfime opinion en France. " Reproduire la substance d'un 
" livre en Tabr6geant, " dit Gastambide, " e'est commettre le d61it de con- 
" trefagon ; non qu'il soit interdit de traiter une matiere d6ja explore et de 
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Traductions.— 45ur ce sujet encore les tribunaux en Aflgte 
terre et aux Etats-Unis se sont 6cart6s des vrais principes 
Oubliant que la loi protege non seulement la forme mate 
aussi le fond de la pens6e d*un auteur, les juges en Angleterre 
ont expiim£ l'opinion qu'il 6tait permis de traduire un ou- 
vrage enregistr$, taadis qu'aux Etats-Unis on l'a fortnellement 
d6cid6. Drone critique avec raison cetle doctrine oar, dit-il, 
une traduction est une copie de La pens6e d'un auteur, or la 
loi protkge non seulement la forme du langage xnais aussi les 
id6es elles-mfimes. Cette question ne peut pas se sotilewr 
chez nous car le 16gislateur soumet aux peines de la contie* 
fa^on celui qui aura public " quelque exemplaire du traduc- 
tion du dit livre. " 

Mais s'il n'est pas permis ni d'abr6ger ni de traduire un 
ouvrage r ne peut-on du moins le dramatiser ? L'on s'est pro- 
nonc£ pour l'affirmative dans les causes de Reade vs. Con- 
quest (1) et de Foole vs. Young (2) en Angleterre. PourUnt 
cette doctrine est contraire aux principes que nous venous 
d'exposer. En effet pour dramatiser \m roman, Ton en extrait 
presque toute la substance, on transcrit verbalement les dia- 
logues et le seul m£rite qu'on peut avoir consiste en l'arran- 
gement. Or il y a li Men certainement une reproduction 
suffisante pour constituer le d61it de la contrefajon. Done 3. 
est illegal de dramatiser un ouvrage enrejgistr6. Mais ici nous 
devons constater une lacune dans la loi. Notre Statut ne vise 
que le droit de copie et ne parle nullement du droit de repre- 
sentation. Faudrait-ii conclure que ce droit n'existe pas ? Pour 
r6pondre a cette question il faut bien s'entetodre. Nous ne 
parlerons nullement d'un roman ou d r un drame encore &a 
manuscrit, car alors un tel ouvrage est de droit commun la 
propriety de Tauteur qui peut en empScher la publication. 

" le faire plus brievement ; mais il n'est pas permis de s'approprier les 
'* meilleures parties d'un livre sous le prfttexte de require en un seul vo- 
" lume, par exemple, la matiere de dix ou de vingt volumes. " TraiU de* 
Contrefapons, No. 47 bis. 

(1) 9 C. B. sv. s., 755. 

(2) Law Rep. 9 Q. B. 523. 
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Ness supposons qu'on a d6j£ puMi6 le roman ou le drame et. 
ftf#& dramatise le roman sans ne rien imprimer ou qu'onr 
represents le drame sans le reproduire et le publier. Main- 
tenant l'auteur du roman ou da drame peut 41 empteher 
6e*e representation non autoris6e de son ouvrage ? II fautici 
sa ra^peler que par le fait de la publication l'auteur perd tous 
lee veeoure qu'il pouvait avoir de droit commun,et ne possede* 
qpe«eux qui lui sont sp&cialement conftrfe par le droit sta- 
tutaixe. Or notre Statut ne lui accorde pas le droit de* repr£- 
seoie&on, done il ne le possede pas. Cest €e qu'on a d6eid£* 
em Angleterre avant la passation du Statut 3 et 4 GuilL IV r . 
cfe. 1$, qwi a reconnu le droit de representation (1 ). Nous de~ 
vwe 4onc conclure, quelque paradoxale que la chose puisse- 
pamtoe, que l'auteur d'un roman enregistrfe peut emp6cher~ 
$u'on le publie en forme de drame, mais qu'il ne peut emp&- 
cher le premier venu de le naettre en scfene. II en seratt de* 
mteae d'un drame enregistrg ; l'auteur a le droit exclusif de le* 
pubtier mais il n'a aucun recours contre celui qui le reprfe- 
se&ie sans autorisation. Cest au 16gislateur k porter remade* 
W jttaft tat possible k cet 6tat de chases. 

Nous pourrions continuer k citer ad nauseam les cas de con- 
trefa^on possibles, mais avec les principes que nous venona» 
d'indiquer nous croyons que le lecteur n'aura aucune diffi- 
cult & arriver a la vraie conclusion. Nous passerons done 
imm^diatement k la preuve de la contrefagon: 

La premiere chose k prouver e'est que le livre copi6 jouit 
vraiment de la protection de la loi, car autrement il n'y aura, 
aucune contrefa$on litteraire. Done il faudra d'abord que 
1'ouvra.ge en question contienne un avis d'enregistrement con- 
foraaSment k la section neuvieme de notre Statut. Cependant 
cet avis, quelque n6cessaire qu'il soit, n'est pas une preuve* 
definitive de l'enregistrement k l'encontre du d6fendeur. Ei* 
effet une personne peut trfcs bien insurer dans son livre la de- 
claration requise par la loi sans l'avoir effectivement enre~ 
gistrG. II faudra done produire un certificat d'enregistrement 

(1) Voir les causes de Coleman vs. Wathen, Murray w.Elliston, Macklin* 
vs. Richardson, et Morris vs. Kelly rapportees par Drone, ibid., pp. 5&&-T*. 
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«du Ministre de l'Agriculture, lequel certificat fera probable, 
vxient mention du d6pdt des deux copies requis par la section 
-■septieme de aotre Statut. 

Mais toutes ces formalins seront inutiles s'il est prouvG que 
le demandeur n'est pas le proprtetaire du livre reproduit. Jus- 
yju'St preuve formelle du contraire, il est vrai, la production 
^es certiflcats fait pr6sumer que la personne y mentionn6e est 
proprtetaire du droit de copie, mais si, par la production -de 
^quelqufc transport enregistr6 ou de toute autre maniere, le 
^iSfendeur prouve que le livre n'appartient pas au deman- 
*deur, ce dernier ne pourra r6ussir dans son action. C'est'ce 
tqu'on a derniferement d6cid6 dans la Province de Quebec ''data 
la cause de Langlois vs. Vincent (1). Le Demandeur Jivait 
:achet6 de l'Arch6v6que de Quebec la propriety du Grand Ca. 
ttGchisme de Quebec, public pour la premiere fois par Mjgt de 
tSt-Valier, deuxifcme evSque de Quebec, en 1700, et rendu j k 
Yepoque de cette veijte, k sa douzieme Edition. Le Demandeur 
.*alors fit publier et enregistrer en son nom une nouvelle Mi- 
Hion de cet ouvrage, et plus tard voulut empftcher le D6fen- 
♦deur de le reproduire. La Cour le renvoya de sa demande 
^parce tjue le DSfendeur avait reussi a prouver que Touvrage 
*en question 6tait propriety publique et partant ne pouvait ap- 
^partenir au Demandeur. Les propositions suivantes ont 6t6 
^tablies par ce jugement. Que mil autre que Tauteur ou ses 
TeprSsentants 16gaux ne peut se prSvaloir des dispositions 
ide la loi concernant la propri6t6 litt6raire. Que ni Taiiteur 
mi ses reprSsentants legaux n'ont d'action pour recouvrer la 
*penalit6 en vertu de cette loi, k moins qu'on ait enregistrfc 
ITouvrage avant d'en avoir mis en circulation une ou plu- 
^ierrrs editions. Enfin, que le Grand CatSchisme de Quebec 
>etait lors de Taction propri6t6 publique. 

Apres cette preuve preliminaire, il faudra etablir le fait de 
la contrefagon elle-m§me. On a vu qu'il y a contrefagon litt6- 
.raire quand il y a reproduction (Tune partie considerable 
•<Tun livre, ou bien quand on a pr&sentS identiquement les 

-<1) L. C. J., voL 18, p. 160. 
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mfanes id£es avec quelques changements de style. Le plus 
souvent cependant le d6f§ndeur ne voudra rien admettre, il 
prgtendra avoir puis6 tous ses renseignements aux sources, 
ouvertes k tout le monde ou n'avoir fait qu'un usage legitime 
du livre du demandeur. Dans ce cas Ik il faudra comparer 
les deux livres, et gtablir, par suite de cette comparaison, la 
refssemblance ou la dissemblance. (Test sans doute une pure 
question de fait et d'appr6ciation, mais il ne serait pas inutile 
d'indiquer cfuelques regies pratiques pos6es par les auteurs. 

Il n'y a pas de meilleure preuve de la contrefa$on litterairo 
que de la coexistence dans les deux ouvrages des mfimes er- 
reurs. En effet il serait presque impossible que deux auteurs, 
6tudiant le mftme sujet avec une 6gale attention, tombassent. 
tous les deux dans les mfimes fautes. Done, quand le second 
ouvrage reproduisait plusieurs des erreurs du premier, les. 
tribunaux ont toujours decide qu'il y ayait une forte pr£- 
somption de contrefa$on litt6raire (I). II va sans dire que si 
le dfcfendeur peut expliquer la presence de ces erreurs dans, 
son livre, cette prGsomption perdra toute sa force, mais, au cas. 
contraire, surtout s'il s'agit d'un ouvrage comme un diction 
naire, livre de statistique ou autre (Buvre de ce genre, il devrat 
tore condamn6 comme contrefacteur. Ces erreurs, on le com- 
prend bien, doiv&at avoir une certaine importance et ne pas 
6tre de simples fautes d'orthographe ou de ponctuation qui 
sont assez souvent occasionn6es par Pincurie de Timprimeur^ 
Mais quand il y a une grande ressemblance de texte, d'id6e& 
ou d'erreurs dans les deux livres, e'est au d^fendeur, s'il veut, 
Gchapper k la condamnation, k prouver qu'il s'est inspir6 k. 
d'autres livres qu'i celui du demandeur. " It will not b<* 
" enough," dit Drone (2), u for the Defendant simply to show 
" thatthe passages in question are to be found in other books. 
44 than the Plaintiff's, and that such books were accessible to 

41) Voir, entre mi lie, les causes de Longman v$. Winchester, 16 Ves* 
269; Murray vs. Bogue, 1 Dren 366 ; Mawman vs. Tegg, 2 Huss. 393-4 ; et 
wisai Drone, Copyright pp. 428-9. 

P) Md., p. 431. 

La Th4ihs, Mai 1881. 8 
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<c him, or eveu were used by him in the preparation of his 
" own. This evidence may lessen the probabilities that there 
*' was unlawful copying. But it must be proved that the De- 
Hi fendant actually got the matter in dispute from the common 
" source, without copying the protected work. " 

II y d'autres pr6somptions qui aideront a Stablir la contre. 
fagon comme, par exemple, quand le dSfendeur admet s'Stre 
; servi du livre du demandeur mais pr6tend en avoir fait uii 
usage legitime, ou quand il ne peut dire k quelle source' il a 
jpuise ses renseignements. Toutes ces circonstances devroot 
-6tre pes6es par la Cour car nous ne pouvons indiquer aucune 
.regie pratique qui puisse s'appliquer k tous les cas. 

P£nalit£s encou&ues par le contrefacteur. — Une loi sans 
-sanction serait une lqi impuissante, une loi sans sanction suf- 
fisante serait une loi inutile. L'autorit6 humaine ne se fait 
obeir, en effet, que par la crainte de chjUinient, et la peine, 
dans tous les cas, doit dtre proportionate a l'offense et au 
r profit qu'on a pu en tirer. La justice exige done que le con- 
trefacteur soit puni d'une manure suffisante. Mais contraire- 
isnent a oelui qui contrefait une signature ou un billet de 
ibanque, il ne s'est rendu coupable d'aucun crime contre la 
«soci6t&, il n'a fait que violer la propri6te d'un particulier et 
mepriser la monopole que possedait ce dernier. Quelque cou. 
pable qu'il soit au tribunal de Thonneur il ne Test nulle- 
ment au fore exterieur, il a simplement caus6 des dommages 
.qu'il devra r^parer, et sa punition doit etre la reparation de 
<ces dommages. Le statut done, dans la section que nous avons 
, cit6e ci-dessus, dGcrete deux especes de peines. La premiere 
ve'est u la confiscation de tous exempiaires de cet ouvrage au 
- " profit de la personne ayant aiors le droit d'auteur. " La 
i seconde est " une amende de dix centins au moine k. une 
• " piastre au plus, que la Cour dGterminera, pour chaque sus- 
- " dit exemplaire qui aura et6 trouvS en sa possession, soit 
1 " imprim6, en cours d'impression, publi6, imports ou expose 
« " en vente contrairement k Tintention du present Acte ; et 
► u une moitie de cette amende appartiendra k Sa Majesty et 
- " l'autre moitie au proprietaire legal du droit d'auteur, et la 
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" dite amende pourra se recouvrer devant toute Cour comp6- 
" tente pour en connaitre " (1). Les personnes qui pen vent 
encourir cette p6nalit6, pour rgsuoier la disposition quelque 
peu laborieuse de notre Statut, sont lo. celles qui, apres Pen- 
registrement provisoire ou definitif, impriment, pubiient ou 
importent directement ou indirectement quelque exemplaire 
ou traduction de l'ouvrage en question ; 2o. celles qui, sans 
un tel consentement, pubiient, dSbitent ou expo sent en ,venje 
ce livre, sachant qu'il a 6tG contrefait. La loi ne fait aucujje 
distinction entre le contrefacteur ou le dSbitant d'Gdition. con- 
trefaite ; la mSme p6nalite les frappe Tun et l'autre. SeuJe- 
ment, dans le cas du dSbitant, il faut prouver la mauvaiae foi 
ou ce que les Anglais appellent the guilty knowledge, L'impri 
meur au contraire encourra cette p6nalit6 qu'il ait eu ou njon 
oonnaissance de la contrefa<jon. II n'y, a aucune punition cQr 
porelle ou contrainte par corps prononc6e par le 16gislateur 4 
d6faut de paiement et, comme dans les matieres p6naies toift 
est de rigueur, il faudra conclure que Tauteur ne Jouira qije 
des recours ordinaires (2). 

En France la loi est tres s§vere k l'6gai:d du contrefacteur 
-que Ton distingue pourtantftu d6bitant d'ume edition contre- 
faite. Le premier est tenu de payer, au veritable propri6 taire 
une somme. equivalente au prix de trois mille exemplaires de 
l'6ditian originale, et le second, une somme 6gale au prix de 
cinq cents exemplaires aussi de T6dition originale. Outre ces 
p6nalites, les officiers de paix sont tenus de faire confisquer 
au profit des auteurs, etc., tous les exemplaires des Editions 



(1) On peut se demander pourquoi une moitie de celte amende appar- 
tiendrait a Sa Majeste. II ne s'agit ici purement et simplement que de la 
rtolation dun monopole ou d'un droit de propriele. Done cette amende 
•devrait appartenir en entier au proprietaire du droit de copip. ' , 

(2) II va sans dire que ces penalites ne s'appliquent qu'a la contrefagon 
<de livres publies. La contrefacon ou plutdt la publication non autorisee 
d'un manuscrit est un empietement du droit de propriete et donnera lieu a 
une condamnation en dommages sous le droit commun. Nous en avons 
parle ailleurs. 



116 LA THEMIS. 

imprimees ou gravies sans la permission formelle et par Serif 
des auteurs (1 ). 

En Angleterre il n'y a de penalite que dans le cas de- 
l'importation de copies de livres anglais imprimis k l'6tran 
ger. L'auteur a une action en dommages contre le contre 
facteur et les exemplaires de l'edition contrefaite sont confis- 
ijues en sa faveur. II en est de m^me aux Etats-Unis. L'auteur 
a un recours en dommages contre le contrefacteur et peut 
r6clamer la propriete de l'edition non autorisee. Ge systeme 
est plus juste et moins arbitraire que celui de notre droit ou 
que celui de la France. Le proprietaire prouve ses dommages- 
et la compensation egale le prejudice cause par la contre- 
fagon. II y a des difficultes naturellement dans la pratique 
mais cela est inevitable. La loi franjaise est d'une ^6verite 
buttSe, et le contrefacteur peut etre condamne k payer une 
somme trfes considerable avant d'avoir pu vendre un seal 
'exemplaire, et par consequent avant d'avoir cause dudom- 
mage k l'auteur. Nous preferons de beaucoup les dispositions 
du droit anglais k cet egard. 

La longueur de cet article nous oblige de le terminer id 
Malgr6 le peu d'espace que nous avions k notre disposition, 
inou8 croyons avoir donn6 une idee suffisamment claire de la 
conttefafon litteraire. II nous reste encore quelques questions 
secondaires a resoudre et, pour ne pas laisser notre t&che in- 
complete, nous devrons revenir encore une fois sur ce sujet 
Nous esp6rons toutefois que le lecteur ne s'impatientera pas 
de nos longueurs, mais qu'il nous saura gr£ d'avoir signaie & 
son attention une des questions les plus graves de notre droit 
statu taire. 

P. B. Mignault, Avocat. 

(1) Voir la loi du 19 juiliel 1793. 



Les aveu^c faits en confession sont-ils das 
communications privil6gi6es ? 



L'opinion n'est pas encore irr6vocablemeat fix^e en An- 
gleterre sur la nature privilegi6e des communications faitea 
par uq p6nite$t k son directeur spirituel sous le secret de la 
•confession. D'une part les auteurs en g6n6ral et plusieurs 
prtic&dents, paraissent sanctionner le principe que ceeconir 
munications ne sont pas d'une nature pi?ivil6gtee, tandiaque 
<d'une autre part, l'opinion publique de la nation semble 
oppose & une telle doctrine. Une rfevue de Montreal,' The 
Legal New, a teproduit ces jours pass6s un article d'un joitat 
sal anglais le Law Times sur cette question dans leqirtl 
l'auteur critique les propositions 6mises par le Matter of -tf^e 
Bolls dans une cause rScente de Wheeler vs Merchant, pro- 
positions dans lesquelles THon. Magistrat pose comme th6o~ 
rie indiscu table aujourd'hui que les aveux en confession, ne 
sent point consid6r6s en Anglaterre oomme des communica* > 
tiotis d'une nature privii6gtee. 

Nous donnons k titre de renseignement historique la tra* 
Auction de Particle du Law Times sur cette matiere : 

u Ilestvrai^ sans doute, que la plupart des auteurs sou* 
tiennent le principe qu'un prfetre ou ministre est tenu, 
s'il en est requis par une Cour de Justice, de d6voiler lea 
aveux qui lui ont 6t6 faits sous le secret de la confession ou 
en sa quality de ministre de la religion. Ge systGmea aussi. 
en sa faveur 1'appui de plusieurs juges 6minents. Mais si 
nous examinons soigneusement les autorit6s sur cette ma- 
tiere, nous verrons que rgellement cette question est loin 
4'dtre rSsoiue. 

44 II ne peut y avoir que peu ou point de doute que avant la 
r6forme, d'aprfes les donn£es du droit commun, on consid^rait 
•en Angleterre les aveux faits en confession comme sacr6s et 
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inviolables et cela devant les tribunaux tant civils que crimi- 
nels ; et lee cours de justice n'obligeaient point les confes- 
seurs k devoiler ce que leur avait fait connaitre leurs peni- 
tents (Phillimore Eccl. Law 700). II parait d'apres Lyndwood, 
qu'il y avait des exceptions a cette rfegle, par exemple, lorsque 
les communications faites par le penitent n'auraient pas dd 
4 proprement parler, former partie de la confession, il est 
posgfible que les causes de haute trahison fissent ausfii 
exception. Les lois de Henri I (Leges Hen. c. 5 V 5. 17) faisaient 
defense au prStre de faire connaitre les p6ch6s qui lui avaient 
ete mentionnes sous le sceau de la confession, elles le punis- > 
saient mdihe en cas d'une telle offense de la degradation et 
lui imposaient un pfelerinage ignominieux. L'art. 9 des Cons- 
titutions de 1'archevgque Reynolds (A. D. 1322) defend au , 
prdtre.m£me lorsqu'il est menace de mort, de devoiler/ aucune , 
mattfere relative k la confession, et s'il se rend coupable de 
cetle faute, il ordonne qu'il soit puni de degradation san& 
espoir de reconciliation (Johnson u, 342). Comme cette Cons- 
titution est reproduite dans les (Buvres de Lyndwood et esfc 
commentee par cet auteur (Ed. d'Oxford p. 334) on doit la con- 
siderer comme formant partie du Droit canon de I'Angleterre- 
Or le Droit canon, sauf lorsqu'il est oppose k la loi , statutaire, 
k la loi commune ou k la prerogative royale, est reconnu offi- 
ciellement par l'un des plus important^ statuts de la reforme, 
le st. 25 Henri VIII, ch. 19. Par le 113e canon de 1603, sane- 
tionne par Tautorite royale, il est defendu k un ministre de 
reveler quoique ce soit, touchant la matifere d'une confession/ 
k, moins que ce soit pour sauver sa propre vie, Et la rubrique 
au sujet des visites aux malades ajoute : le malade sera invito 
& faire une confession, speciale de ses fautes, s'il considere sa 
conscience troubl6e ou surchargee. Or, par l'Act'e d'uniformit£ 
cette rubrique a toute l'autorite d'un acte du parlement ; et si 
un ministre est tenu de d6voiler des faits qu'il a pu ainsi con- 
naitre, cette rubrique ne devient plus alors rien autre chose, 
qul'nn pifege. Plusieurs des causes modernes, que Ton' cite or- 
dinairement pour demontrer que les confessions ne sont point: 
des communications priviiegi6es, sont rapportees par M. Best*. 
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qui; dans son trait& sur la Preuve fait voir que plusieurs de* 
ces causes ne sauraient avoir d'application {Best 690). Cepei* 
dant in R. v. Sparkes, cit6e au 1 Peake, 77, M. le juge Butler- 
d6bida (au circuit) qu'une confession faite & un ministre pro 
testant n'est point privil6gi6e. Dans Butler v. Moore , (Macnally. 
sur la preuve 253), le Irish Master of the Rolls rendit une deci- 
sion semblable relativement k un pr^tre catholique romain. . 
On cite Wilson v. Rastall, 4, T. R. 753 dans le mfime sens. D*au- 
tre part, dans la cause de DuBarre v. Livette, 1 Peake, 77, Lord 
Kenyon remarqua lorsque la cause de R, v. Sparks (ci-dessus}< 
fut cit£e : "J'aurais r^ftechi avant de permettre la preuve* 
qui a 6t6 admise dans cette cause. " Dans la cause de Broad 
v. Pitt \3 c. et P. 518) le juge en chef Best d&lara qu'il ne for 
cerait pas un ministre & d£voiler en t£moignage des aveux 
& liri faits par un prisonnier, mais qu'il recevrait une telle; 
preuve si le ministre consentait a d6voiler ces aveux. Ett 
matieres de communications privil6gi£es, le privilege est en 
faveur de la personne qui fait l'aveu et non de celle qui le 
re$oit comme aviseur. 

44 Dans la cause R. v. Griffin, 6 Cox Cr. Cas. 619, le Baron 
Alderson exprima l'opinion, qu'une preuve consistant en con- 
versations entre un accuse et son directeur spirituel, le cha~ 
pelain d'un work house, ne devrait pas fttre admise. 

u Nous pensons que dans quelques-uns des Etats Am6ricains r 
les aveux faits en confession a un ministre de quelque 
denomination que ce soit sont privil£gi£s. En r£sum6, tandis. 
que nous ne devons pas 6tre supposes exprimer d'une manifcre 
absolue l'opinion que les aveux faits en confession sont privi- 
16gi&s, nous d&irons dire que la question n'est pas suffisam- 
ment r^solue pour qu'il puisse fttre permis au Master of the Rolls 
de poser pour maxime legale qu'ils ne le sont pas. L'opinion de? 
M. le juge Stephens est que le clerg6 peut probablement fitre 
contraint a d£voiler dans un tSmoignage les aveux faits en 
confession, mais il ajoute, avec raison, que ce point n'a jamais 
6te jug6 d'une maniere solennelle. Steph. Evid. art. 117 et 
noteXIV." 

Eh 1813 cette question se prGsenta devant la Cour des ses- 
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sions g£n6raies,en la cit6 de New- York dans la cause du Peuple 
<contre un nomm6 Philips. Philips et son 6pouse f ureat pour- 
sin vis pour avoir rec616 des effets votes, la propri6t6 de James 
Keating. Les autorit6s s*aper$urent que aprfes avoir port&s* 
plainte, Keating avait obtenu la restitution de ses effets et en 
consequence ce dernier f ut somm6 de comparaltre. Keatirog r 
alorsd6clara que les effets lui avaient 6t6 remis par l'entFomif* 
<de son pasteur le R6v. Mr. Kohlmann, recteur de St Pierre. Ce 
^dernier fut alors a son tour somm6 de comparaltre et il se 
irendit de suite devant le tribunal. Lorsqu'il fut interrog6 aux 
fins de sa voir qui lui avait fait cette restitution, il s'excusa de ne 
pa6 rgpondre pour les raisons ci-apres donates. Un acte d'accu- 
sation ayant 6t6 rapportt comme fond6 par les grands juwfc 
•contre Bradley et Bunkerhoff comme principaux et contre 
Philips et son Spouse comme rec61eurs, le R6v6rend Mr* 
Kohlmann fut somm6 de comparaltre de nouveau lorsque la 
cause fut appetee. Voici les raisons que Mr. Kohlmann offiit, 
apres avoir 6t6 asserment6, pour ne pas donner son t6moi- 
ignage : 

"Je sollicite respectueusement la permission de r6p6ter 
devant ce tribunal les raisons qui m'empdchent de r6pondj*e 
aux questions qui me sont soumises, esperant qu'elles seront 
. jug6es suffisantes par cette Hon. Cour pour qu'elle me dis- 
pense de rendre t£moignage en cette cause. 

" Si j'6tais appel6 ici a donner mon temoignage comme un 
simple particulier (et en cette quality je declare solennellement 
que je ne connais rien relativement aux faits en question en 
•cette cause) eta dgposer en puisant mes renseignements comme 
<un t£moin ordinaire, aux sources communes d'informations, je 
•n'h6siterais pas un instant, et ce serait pour moi un devoir de 
conscience de declarer tout ce qui serait a ma connaiasance ; 
-ainsi que je I'ai d6ja fait en une autre occasion dont le souve- 
nir doit etre encore dans la mSmoire de ce tribunal, parce que 
ma religion m'enseigne et m'ordonne de me soumettre aux 
autorites dans les matieres civiles et de leur obeir. Mais si 
Ton me demande de dgposer en ma quality de ministre d'un 
sacrement, sur la matifere duquel mon Dieu lui mdme m'a 
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enjoint un secret inviolable, je dois declarer k cette honorable 
Gour que je ne puis, que je ne dois pas rgpondre &aucune in- 
terrogation ayant rapport k la restitution en question. Car si 
j'agissais autrement, je deviendrais un traitre k mon 6glise ; k 
mop. ministere sacr6 et k mon Dieu. En un mot je me rendrais 
passible d'une damnation eternelle. 

u De crainte que cette declaration franche et sincere de mes 
principes religieux ne soient interpr6t6e mAme conune un 
simple manque de respect envers cette honorable Cour, je 
soliicite respeotueusement la permission d'exposer de la 
maui&re la plus laconique possible, les principes sur lesquels 
cette ligne de conduite est bas6e. Je le ferai avec d'autant 
plus de confiance, que je m'adresse k des juges sages et 6clair6s 
qui, j'en suis convaincu, ne son I pas moins imbus des grandes 
doctrines de 1'Eglise cathoiique que p6n6tr$s de l'esprit de 
notre bienveillante et libfirale Constitution. 

41 La question devant cette Gour est celle-ci : un pr&tre catho- 
iique romain peut-il dtre en aucun cas justifiable de dGvoiier 
les secrets de la confession sacramentelle ? Je r6ponds qu'il ne 
petit jamais F6tre. La raison de ce principe doit Atre 6vidente 
4 quiconque est instruit des enseignements de TEgiise catho- 
iique sur la matiere des sacrements. II est et a toujours 6t6 
de principe dans TEglise cathoiique que J6sus*Christ, le divin 
foqdateur du christianisme, a institug sept sacrements ni plus 
ni moins. (Concil. Florent. in decreto Eugenii ad Armenos. 
CoqciL Trid. sess. 6, can. 1 ). II est 6galement de foi que le 
sacrement de penitence, dont la confession sacramentelle est 
une partie constituante, est un de ces sept sacrements. (Concil. 
Trid. sess. 14, Can. 1 et 6). En r6sum6 il est de doctrine dans 
l'Hglise cathoiique que le mdme divin Auteur des sacrements 
a $ussi impost, au ministre du sacrement, l'obligation de con- 
server un secret inviolable. (Concil. Gabilon. Cap. 33, ConciL 
Lateran. 4 in Canone : omnis utriusque sexus, etc.) 

" Cette obligation de garder un secret inviolable imposSe 
an, ministre dans le sacrement de pgnitenpe est d'institution 
divine aussi bien que la confession eUe-m&me: elle est la 
consequence logique de restitution mfime de ce sacrement, 
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et lui est si intimement unie, qu'il ne peut subsister sans elle~ 
Car lorsque le divin Sauveur, dans sa bonte pour rhumanitfc 
institua le sacrement de penitence, comme le moyen n£ces- 
saire pour obtenir la reconciliation du pScheur, d6chu de la 
grace baptismale par le p£ch6 mortel, sans aucun doute son "' 
intention 6tait que ce sacrement serait fr6quent£ et que le 
p6cheur repentant y aurait recours. Or, il est Evident que si 
J. G. notre Seigneur n'avait pas soumis, dans le sacrement de * 
penitence, le ministre k un silence strict et perpGtuel, ce sacre- 
ment par Ik m4me serait devenu abandonnl. II ne faut en 
effet ni une grande science, ni une profonde intelligence pour'* 
concevoir, que dans cette hypothfese, c'efit 6t6 la derniere 
pensSe du pgcheur de r6v61er ses faiblesses et ses sentiment* 
les plus intimes k un pScheur comme lui, k un homme quelque* ' 
fois son inftrieur k certains points de vue, et qu*il eftt su 6tre ; < 
parfaitement libre de d6voiler et publier tout ce qu'il lui ' 
aurait confix. De fait la doctrine parle pour elle-mfrne : le 
Christ, cette sagesse incarnfe de Dieu, aurait gvidemment d6« 
fait d'une main ce qu'il construisait de l'autre, si Ton n'admet 
qu'il a 6tahli la loi sacr6e du silenoe le plus inviolable, sur 
toute matiire et circonstances communiques au ministre du. • 
sacrement par la voie de la confession. (Vide Goncil, Cabilon, 
Cap. eod. Vide Tournelly trad de sacrament pmnit) " • 

11 Done si, moi ou tout autre prfctre catholique romain (ce 
dontDieu nous preserve et ce dont 1'histoire de 1'Eglise durant 
dix-huit longs sifecles ne fournit guere d'exemples) si, dis-je, 
j'oubliais & un tel point les devoirs de mon saint ministere, et 
devenais assez miserable, pour d6voiler : soit directement soit . 
indirectement, aucune partie de ce qui m'aurait 6t6 confte au 
tribunal sacr£ de la penitence, les peines que par Ik m£me 
j'encourrais seraient les suivantes : lo. Pour toujours je serais ' 
d6grad6 aux yeux de TEglise catholique, et je n'h£site pas k le 
dire, aux yeux de tout homme de bons principes : le monde me 
consid6rerait, k bon droit comme un miserable, abject et 
indigne, coupable de Toffense la plus odieuse qu'un prdtre 
puisse commettre, en transgressant les lois les plus sacr€es de 
son Dieu, de la nature et de son Eglise." 
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" 2o. Suivant les Canons de TEglise catholique, je serais 
d6pouill6 de mon caractere sacerdotal, replac6 dans la condi- 
tion d'un laique, et pour toujours priv6 du pouvoir d r exercer 
les fonctions eccl6siastiques. 

u 3o. Suivant les mSmes canons je mSriterais d'etre enferm6 
pour faire penitence pendant tout le reste de ma vie (vid* 
St. Greg. Cap. sacerdos de pcenit. d. 6. Concil. Lateran. 4, in 
Canone mox citato.) 

" 4o. Ma propre conscience me fait comprendre qu'en faisant 
une semblable r6v61ation, je me rendrais passible d'un cbiti- 
ment 6ternel dans l'autre vie. 

Ay ant ainsi brifevement expos6 k cette honorable Cour, mes 
ratisons pour refuser respectueusement de r6pofidre aux ques- 
tions du Procureur G6n6ral en cette cause, j'ose esp6rer que 
cei honorable tribunal les jugera fondles et satisfaisantes. . 

Chs. C. de Lori^ieiu 



(A continuer). 



DES ARRESTATIONS, 

(Suite). 



Emeutes— Un bris tumultueux de la paix par trois ou plus 

qui usent de violence— D6lit— Droit commun. 

Acteconcema&t les 6meutes et les rasseniblemente tumul- 

tueax— 31 V., c. 70— Refus de se disperser apr&s ordre da> 

dispersion— F6lonie, 31 V., c. 70, s. 1. 

Dans le voisraage des travaux publics — V. Travaux public** 
ISmeutiers fais^nt des dommages k Edifices, etc. — FSlonie, 32- 

33 Vi, c. 22, s. 15. 
jjEnrdlement — Refuser de donner des informations a ceux qui 

font V. Milice. 

— a I'etranger — Engager quelqu'un k s'enrdler sous un 
Prince Stranger — Conv. som. sp6ciale, 28 V., c. 2 — S'en- 
rdler, au service d'un Prince stranger — Acte 33-34 V., c. 90 
(Imp.) et qui se trouve au 35 V. (C.) 

Empdcher queiqu'un de remplir les devoirs exiges par l'Acte 
concernant les constructions des Sglises, presbyteres, etc. 
— Contr., S. R. B. G, c. 18, s. 42. 

— un dSlinquant de retourner k 1'Ecole de RSforme — D61it, 
Conv. som., 32-33 V., c. 34, s. 8. 

— quelqu'un de sauver sa vie — F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 16. 

— 1'arrestatitfn de quelqu'un en causant des blessures, ou d6- 
chargeant une arme — FSlonie, 32-33 V., c. 26, s. 1 7. 

— - un ouvrier de travailler k bord d'un navire — D6iit — Con. 
soul, 32-33 V., c. 20, s. 41. 

— TexpSdition d'une dSpfiche t616graphique— D§iit, 32-33 V., 
c. 22, s. 41 — Tenter d' Conv. som., id. s. 42. 

Empreinte du sceau d'un bureau d'enrSgistrement — Fabri- 
cfuer, contrefaire V F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 
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— du Grand Sceau du Royaume-Uni, ou de la Puissance, etc^ 
du Sceau priv6 de S. M., de quelque cachet priv§ de S. M.,. 
dti seing manuel Royal de S. M., ou de Pun des Sceauxde* 
r S. M. d£sign6 par le 24e art. de PUnion entre PAngleterre* 
•et l'Ecosse, du grand sceau d'Irlande bu du sceau priv^ 
ou du cachet dux armes du gouv. g6n. du Canada ou du 
Lt.-gouv. on administrateur— F61onie, 32-33 V^ c. 19, s. 1 .. 
Fabriquer, cod tref aire V F61onie, 32-38 V., c. 19, s. 1. 

— sur hois de construction — D6flgurer, effacer, etc.— Contr.. 
Rec. civ., 8. R. B. C, c. 46, s. 43. 

— d'nne marque ou 6tampe employ^ pour les fins de l'acte 
des Douanes — Falsifier, contrefaire, vendre, exposer — 
V. Douanes. 

Emprisonnement faux — 

Emprisonner quelqu'un avec certaines intentions— Ffelonie r 
32-33 V., c. 20, s. 69. 

T EwdosBement d'une lettre de change — Fabriquer, alt6rer r 
offrir, Gmettre, employer ou mettre en circulation — F61o- 
nie, 32-33 V., c. 19, s. 25— d'un billet promissoire, id. 

— { fait ou apparemment fait par un juge--Fabriquer, etc. — 
F^tonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— fait ou 6mis en vertu des dispositions d'acte 16gislatif — 
Fabriquer, alt6rer, offrir, 6mettre, employer, mettre en 
circulation — F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 

— d'un re$u h compte pour des deniers ou marchandises ou 
pour un billet, une lettre de change ou autre garantie 
pour le paiement de deniers— Fabriquer, altGrer, offrir,, 
Gmettre, employer, mettre en circulation — F61onie, 32-33* 
V., c. 19, s. 26. 

— d'un engagement, mandat, ordre, autorisation, ou requi- 
sition pour le paiement de deriiers ou pour la livraison 
ou le transport de marchandises ou effets, ou d'un billet,, 
lettre de change ou autre garantie, pour le paiement de 
deniers ou pour obtenir ou donner credit — Fabriquer,, 
attGrer, offrir, Gmettre, employer, mettre en circulation — 
FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 26. 

Endroit consacrG au culte— Causer du d6sordre dans ou pres> 
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d'un Contr., S. R. B. CL, c. 22, s. 3.— S'amuser, 

jouer, etc., s. 5. 

infant &g6 de moias de 14 ans — Emmener, enlever, s6duire, 
dStenir, daus i'intention de le soustraire k la garde de son 

pere, mere, etc. — ou de voler sur la personne d'un 

Lojger tel .enfant — FSlonie, 32-33 V., a 20, s. 57. 

— 'de.moins de 2 ans — Abandonqer, exposer un 'de ma- 

niere a mettre sa vie ou la sant6 en danger — D61it, 32-33 
V,, c. 20, s. 26. 

Engagement— Fabriquer, attGrer, oftrir, mettre en circula- 
tion, etc.— F«<mie, 32-33 V., c. 19, s. 23. 

— participant de la nature d'un serment sera corfsid&rg 
comme un serment dans le sens de 1'acte concernant les 
serments et soci6t6s illicites — V. Soci6t§s illicites. 

— des matelots— V. Matelots. 

— ou ordre d'un prince, ou d'un 6tat Stranger,* ou ministre 
ou officter an service d'un prince ou d'un Stat 6trajag<r, 
ou d'une corporation ou corps de mSme nature constituS 
ou reconhu par un prince ou un Stat Stranger, ou d'une 
personne ou compagnie rSsidant dans un pays Stranger— 
Contrefaire, altSrer, offrir, Smettre, employer, mettre en 
circulation un FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 22. 

*— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
transport de marchandises ou effets ou d'un billet, lettre 
<te : change, du autre garantie pour le paiement de deniers 
ou pour bbtenir ou donner - credit — Fabriquer, altSrer, 
offrir, Smettre, employer, mettre en circulation, le sa- 
chant faux ou altSrer— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 26. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
transport de marchandises ou effets, lettre de change, 
billet ou autres garanties, pour le paiement de deniers, 
par procuration ou autrement ou pour une autre per- 
sonne, ou au nom ou au compte d'une autre personne— 
Tirer, faire signer, accepter ou endosser avec intention de 
frauder-^-FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 27. 

Engager quelqu'un avec intention de frauder, k exScuter, 
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faire, accepter, endosser, d6truire, etc., des actes, certains 
noms, etc. — D6iit, 32-33 V., c. 21, s. 95 — V. Complices. 

Engin pour fabriquer 6toffe, etc.— Endommager, d6truire— 
FGlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18— Entrer daus une Mtisse, 
dans ce but, id. 

— k semer, rScoiter, ou pour la fabrication— Endommager, 
dfctruire- Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 19. 

-—. queiconque— Avoir en sa possession, faire ou fafrriquer, 
dans le but de commettre une feionie,, un......Delit, 32-33 

V., c. 20, s. 66 et c. 22, s. 62. 

— dans le but de prendre hultres ou frai d'hultres— Em- 
ployer dans les limites d'un banc d'huitres, pare d)u^pftche- 

rie, 6tant la propri6t6 d'une autre personne, un D6Iit, 

32-33 V., c. 21, s. 14. 

•Enquetes sur les affaires publiques — Acte concernaiit les 

31 V., c. 38 (C.) am. par 43 V., c. 12, 32 V., c. 8 (Q)— ExposS 

faux et volontaire dans des constitue un parjure — 

D61it, id., 8. R. C, c. 13, s. 1. 

— tenues par officiers de miliee — Officiers de milice sont 
obliges de tenir enqu6te quand ils voient marques de vio- 
lence sur un corps mort-^Contr., 8. R. B. C, c. 103,' s. 7. 

— sur les naufrages— Faux 6nonc6 devant celui que 1'acte 
autorise 4 faire tel...est parjure — D61it, 32-33 V., c. 38, s. 2. 

Enlevement d'une femme dans un but de lucre— Felonie, 32- 
33 V., c- 20, s. 54— avec Tintention de la marier ou de la 
connaitre charnellement ~F61onie, id., s. 55. 
d'une fille de moins de 16 ans— Delit, 32-33 V., c.20, s. 56. 

— d'une personne avec l'intention de la faire detenir, em- 
prisonner, transporter hors du Canada, ou de la faire 
vendre, ou emmener comme esclave ou en service — Felo- 
nie, 32-33 V.', c. 20, s. 69. 

Enonc6 faux dans un compte, etc., en ma,tiere de banque — V. 
Banque— Banque d'Epargnes. 

Enregistrement— Parjure devant un RSgistrateur constitue 
ujie felonie— S. R. B. C, c. 37, s. 112— Vente frauduleuse 
d'immeuble par personne connaissant la vente, hypothe- 
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que, etc., antdrieure — D61it, id., s. 113 — Donnfcr une hy- 
pothfeque frauduleuse— D61it, id., s. 114. 

Enseignes — D6figurer, enlever des constitue acte de 

vagabondage— V. Vagabondage. 

— de bureau de poste — User sans droit de l'6criteau — 
V. Poste. 

Enseignement illicite du maniement des armes — S'assembler 
pour gfexercer, etc., sans autoritG legitime — D61it, 31 V. y 
c. 15, s. 1— Trouver portant des armes de telle maniere k 
faire croire que c'est dans le but de troubler la paix, id. s. 5. 

Engraver quelqu'un de sauver sa vie— FSlonie, 32-33 V., c.20, 
s. 16. 

Entr6e fausse, par directeurs, employes, etc.— V. Compagnie 
— Banque — Asile, etc. 

Entrer avec effraction dans un lieu consacrS au culte, y com- 
mettre quelque f61onie et en sortir avec effraction — F61o- 
nie, 32-33 V., c. 21, s. 49. 

— dans une maison d'habitation avec rintention d'y com- 
mettre une felonie et en sortir avec effraction— F61onie r 
32-33 V., c. 21, s. 50. 

— dans une maison, la nuit, avec intention d'y commettre 
une felonie— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 53. 

— dans un bAtiment et y commettre quelque felonie, ce b£- 
timent 6tant sur le m£me emplacement qu'une maison 
d'habitation et occupG avec cette maison, mais n'en fai- 
sant pas partie — F61onie, 32-33 V., c. 21, s. 54. 

— dans une maison d'habitation, maison d'6cole, boutique 
ou magasin, entrepot ou comptoir et y commet quelque 
telonie — FSlonie. 

— faisant effraction, dans une maison d'habitation ou un 
lien consacrG au culte, ou dans un b&timent situ6 sur le 
mfeme emplacement, maison d'Gcole, boutique ou maga- 
sin, entrepftt ou comptoir, avec intention d'y commettre 
quelque felonie — Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 56. 

B. A. T, deMontigny. 

(A continuer.) 



LA. TH^MI 

RKVUE OB LEGISLATION, OB DROIT BT DE JURISPRUDENCE. 




RB0I6EE PAR 



L'HON. T. J. J. LORANGER, 
B. A. T. de MONTIGNY, Avocat. 
B. Lbf. ob BELLEFEUILLE, Avocat 



CHS. C. db LOR1MIER, Avocat. 
EDOUARD A. BEAUDRY, Notaire. 
JOSEPH DESR08IERS, Avocai. 



VOL. III. 



JUIN 1881. 



No. 5. 



Rapport de la Commission de revision et 
refonte des Statuts de la Province 

de Quebec. 



S'il est vrai qu'uu peuple ne vit que par ses lois, le " Rap- 
port de la Commission de revision et de refonte des st&tutsde 
la province de Quebec " est certainement le document le plus 
important qui ait ete pr6sent6 a la legislature pendant la der- 
niere session. Commenc£e en 1877 cette refonte de nos sta- 
tuts, apres une interruption de plus de deux ann6es, a 6te 
reprise en vertu de Pacte 43 et 44 Vict., chap. 2. 

La nouvelle Commission est constitute avec un personnel 
moins nombreux puisqu'elle est compos6e d'un seul commis- 
saire, le savant president de Pancienne commission, et de 
deux secretaires. Le rapport de ses operations ne pouvait 
passer inaper^u et les journaux Font brifcvement signals 
leurs lecteurs. Mais c'est un devoir pour chacun de faire con- 
naitre plus intimement ce remarquable travail, parce que les 
doctrines qu'il contient, intdressent k un haut degr£ tous les 
habitants de cette province. Bientfit elles feront partie des 

La Themis, Juin 1881. 9 
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programmes politiques et de la solution qu'elles recevront 
depend notre existence nationale. 

Une analyse de cet ouvrage trouve naturellement sa place 
dans cette revue, car il est ie fruit d'une etude approfondie 
de notre constitution. J'avoue humblement que je ne suis pas 
ici la lumiere, je suis simplement Ie boisseau sur lequel elle 
a ete plac6e, afin qu'elle soit vue d'un plus grand nombre. 

Cette refonte ne r pouvait etre mise entre des mains plus 
experiment£es, puisque le commissaire qui en est charge, 
Thon T J. J. Loranger, .a d£ja fait partie de trois commis- 
sions de ce genre, et que pendant une longue carriere sur le 
banc judiciaire, les lois dont la codification lui est confiee ont 
ete soumises a son etude. 

Lui-m&me, dans son rapport, rend hommage au concours 
intelligent et actif de ses deux secretaires, MM. Pariseault et 
OUver. 

L'acte 43-44 Vict., chap. 2, autorisant de nouveau la re- 
fonte des statuts de la province de Quebec est le m&me dans 
le fond que Facte 40 Vict., chap. 8, qui l'avait ordonnee pour 
la premiere fois. 

Par cet acte, deux grands travaux sont imposes a la Com- 
mission charg£e de la refonte : 

lo. Publier les statuts gen£raux qui affectent la province 
de Quebec, mais qui ne sont pas du ressort de sa legislature, 
comprenant les statuts imperiaux et les statuts de la ci-devant 
province du Canada ; 

2o. Reviser et refondre les statuts d'un caractere general 
et permanent de la ci-devant province du Canada, qui affec- 
tent la province de Quebec, et sont du ressort de sa legisla- 
ture, ainsi que ceux de cette province depuis 1867. 

Ainsi, des le commencement de l'entreprise, une difficulte 
s6rieuse se prgsentait. II fallait fixer la delimitation des pou- 
voirs, et rGsoudre l'importante question des conflits entre le 
gouvernement federal et les legislatures provinciales. 

Deux opinions jusqu'ici ont partag£ les esprits. Suivant 
Tune le parlement federal est le tribunal supreme, sup6rieur 
aux institutions provinciales, possedant, outre les pouvoirs 
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qui lui ont 6t6 expressGment accord6s, par le pacte d'union, 
tous les pouvoirs qui n'ont pas et6 spScialement r6serv6s aux 
provinces. Dans cette th6orie les partisans du pouvoir fede- 
ral, les provinces, iraitant la conduite de la fameuse Consti- 
tuante auraient fait table rase des institutions existantes. 
S'invitant mutuellement k la g£n6rosite, elles se seraient de- 
pouillGes de toutes leurs plus riches prerogatives, pour en 
rev£tir le pouvoir federal. En sorte qu'elles ne possederaient 
aujourd'hui que les quelques lambeaux qu'il lui aurait phi 
de leur retourner. Meme— ce que conteste cependant uno 
opinion plus mitig£e, qui ne differe de la premiere que sur 
ce point— les provinces ont abandonne toutes leurs propri6t£s 
publiques afin de doter royalement cette institution de leur 
predilection, le gouvernement federal. 

Cette doctrine dont les consequences sont si d6sastreu6es 
pour nous, puisqu'elle tend a nous amoindrir de plus en 
plus, en assimilant les provinces k de simples municipa- 
lity, prend de Pimportance. S'agit-il de proteger la vie 
des citoyens en exigeant certaines connaissances de ceux 
qui vendent des poisons, de suite, les f6d6ralistes pretendent 
que la legislature a outrepasse ses pouvoirs, et qu'il faut se 
r6signer a mourir empoisonn6, de crainte d'affecter le com- 
merce. S'imagine-t-on de faire fermer les auberges le diman- 
che, ce n'est plus une mesure de police, car il est necessaire 
que le scandale arrive, et la loi est inconstitutionnelle. Cette 
doctrine, elle est consignee dans les archives du ministere de 
la justice, entr'autre dans un rapport en date du 26 mars 
1875, alors que Phon. T. Fournier 6tait a la tete de ce departe- 
ment. La cour d'appel d'Ontario, dans la cause de Leprohon vs 
la cite d'Ottawa. Pa soutenue en termes formels. " The powers 
of the Dominion legislature and of the provincial legislatures, 
disait elle, are distributed in classes assigned to each. The 
provincial legislatures having only the powers specifically 
conferred, the Dominion legislature having besides those spe- 
cifically conferred, all powers not specifically conferred upon 
local legislature." Elle a Phonneur d'avoir subi Pepreuve de- 
vant plusieurs cours de justice, et bientot elle sera a Petat 
d'axidme. 
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Les partisans des provinces, au contraire, soutiennent 
qu'elles ont toujours conserve leur autonomie, leurs institu- 
tions, leurs propri6t6s, leurs droits et leurs prerogatives. Pour 
former un gouvernement interprovincial ou federal, elles 
n'auraient consenti a ceder que cette partie de leurs pouvoirs, 
•qui avait un caractere general. D'apres la regie que le don 
ne se presume pas, nemo facile dare prxsumitur, le pouvoir 
federal n'aurait d'attributions, que celles que les provinces 
•auraient mises en commun pour Ten former. Ainsi loin d'avoir 
cr66 les gouvernements provinciaux, le gouvernement federal 
est n6 des pouvoirs provinciaux. 

Cette question est pour nous d'une importance vitale. C'est 
pourquoi il importe de fortifier nos convictions, par le rai- 
«onnement, pour le combat engage contre le pouvoir fe- 
deral. 

Afin de bien etablir notre position dans la confederation, il 
importe d'examiner quels etaient les pouvoirs des provinces, 
^ui moment ou cet acte si important de legislation etait sahc- 
tionne. 

Les colonies anglaises de TAmerique, sous la domination 
protectrice de FAngleterre, avaient le contrdle souverain et 
exclusif de leurs affaires interieures, a la reserve seulement 
des interets imp6riaux. Tous les pouvoirs qui ont ete divis£s 
entre elles et le gouvernement federal, chacune des provinces 
les possedait dans leur integrite. Pitt, en pr6sentant le prbjet 
»de loi, qui fut Facte constitutionnel de 1791, avait dit : "Je. 
proposerai done d'etablir a Pinstar de la constitution de la mere- 
patrie, un conseil compose de membres nommes a vie par la 
oouronne ou siegeant en vertu d'un titre hereditaire que le 
roi aura le privilege d'attacher a certains honneurs, et une 

^bambre des deputes, 61us de la maniere ordinaire 

Et pour pr6venir le retour des difficultes 

qui ont amene la separation des Etats-Unis d'avec PArigle- 
terre, il sera statue que le parlement britannique ne pourra 
imposer d'autres taxes que des droits sur le commerce ; et 
encore, afin d'empecher Tabus de ce pouvoir, la legislature 
dans cbaque province pourra-t-elle disposer du produit de ces 
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impots." Les pouvoirs confer6s par cet acte aux provinces du 
Haut et du Bas-Canada etaient illimites. 

" II est important, disait Fox, lors de la passation de cette 
mesure, que cette colonie susceptible de liberte etde progres, 
n'ait rien a envier a ses voisins." Par Facte d'union de 1840, 
cet acte ne fut pas abroge, mais ^implement modifie, en rap- 
port avec la nouvelle situation. 

Or ces pouvoirs conquis au prix de tant de sacrifices, le 
gouvernement imperial les a-Ml jamais r6voqu6s, ou les pro- 
vinces les ont-elles abandonn6s volontairement ? 

" Non, dit le savant commissaire dans son rapport, il ne se* 
trouve, ni dans les resolutions de la conference des d£legues 
des colonies tenue en 1864, ni dans Facte federal lui-meme, 
un seul mot qui abroge ces pouvoirs ou qui y deroge impli- 
citement." 

II y a eu simplement " partage des pouvoirs poss6d6s par 
la legislature dont une partie fut attribute au parlement 
federal et l'autre fut reservee aux provinces." 

Cette abrogation de pouvoirs, disent les partisans du pou- 
voir federal, si elle n'a pas et6 faite explicitement, a eu lieu 
au moins implicitement, parce que les provinces dans la con- 
federation ont perdu leur identite corporative, et que leur 
ancienne constitution leur a ete enlev6e, pour faire place a 
la nouvelle. 

Or bien au contraire : lo. Les anciennes provinces ont con- 
serve, dans la confederation leur identite corporative. L'acte 
de TAmerique Britannique du Nord de 1867 les mentionne 
6xpressement. Le preambule de la loi dit : " Considerant que 
les provinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nou- 
veau-Brunswick ont exprim6 le desir de contracter une union 
federate pour ne former qu'une seule et meme Puissance 
(Dominion) sous la couronne du Royaume-Uni de la Grande 
Bretagne et dlrlande, et avec une constitution reposant sur 
les memes principes que celle du Royaume-Uni. L'article 3 
decrete : qu'il sera loisible a la Reine, de Pavis du Tres Hono- 
rable Conseil Prive de Sa Majeste, de declarer par proclamal. 
tion, qu'a compter du jour yd6signe, — mais pas plus tard que.* 
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six mois apres la passation du present acte — les provinces du 
Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick ne 
formeront qu'une seule et m&me Puissance sous le nom de 
Canada, et des cejour ces trois provinces ne formeront en 
consequence qu'une ^eule et m6me Puissance sous ce nom." 
Enfin Tarticle 5 regie que " Le Canada sera divise en quatre 
provinces denomm6es Ontario, Quebec, Nouvelle-Ecosse et 
Nouveau Brunswick." De ces dispositions du pacte federal, il 
faut conclure que les provinces, en entrant dans la confede- 
ration, ont conserve leur identite. Elles n'ont pas cesse un 
seul instant de former des gouvernements distincts. Creant, 
par leur union, un nouveau pouvoir, il est impossible de sou- 
tenir qu'elles lui doivent leur existence, et il faut done ad- 
inettre que ce sont les provinces qui ont cr6e la Puissance. 

2o. Mais les provinces n'ont pas seulement conserve leur 
existence corporative, elles ont gard£ leur constitution, qui 
n'a et6 modifiee que pour Tadapter au nouveau regime. Pour 
ne parler que du Bas-Canada, il avait ete dote, par Facte con- 
stitutional de 1791, d'une constitution forrnee a 1'image 
meme de la constitution britannique, et l'Acte de TAm^rique 
du Nord de 1867 nous Fa de nouveau assignee. 

Les federalistes trouvent cependant entre les deux plusieurs 
grandes differences. 

lo. Le lieutenant-gouverneur, disent-ils, 6tant nomme par 
le gouverneur-g6n6ral au lieu de Tetre par la Reine, est un 
simple fonctionnaire federal. II represente, non le souverain, 
mais le gouverneur dont il tient sa nomination. 

2o. Comme consequence, ils soutiennent que le Souverain 
ne fait plus partie des legislatures provinciates, parce que le 
lieutenant-gouverneur revetu de pouvoirs secondaires ne le 
represente pas comme premiere branche du pouvoir legislatif. 

Une semblable doctrine est une hGresie en droit constitu: 
tionnel anglais. En effet, on y tient que le Souverain est le 
premier magistrat de Tempire, et que comme tel il est revetu 
du pouvoir ex6cutif de la nation. Le pouvoir legislatif au 
contraire reside dans le Parlement, compost du Souverain, 
de la chambre des Lords et de la Chambre des Communes. 
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Selon les principes de la constitution anglaise Pautorite des 
gouverneurs coloniaux est une autorite d616gu6e qu'ils n'ex- 
ercent pas en leur nom personnel, mais au nom de leur man 
dant. lis sont les repr6sentants du Souverain. II en est de 
meme des lieutenants-gouverneurs. Le gouverneur qui les 
nomme agit au nom du Souverain. II sufflt de lire leur com- 
mission pour s'en convaincre. La section 61 de PA. B. N. 1867 
ordonne "qu'avant d'entrer dans Pexercice de ses fonctions, 
le lieutenant-gouverneur pretera les serments d'aliegeance et 
d'office prfite par le gouverneur-general." Par la ils deviennent 
des officiers du Souverain qu'ils represented dans Pexercice 
de leurs fonctions, et n on pas des serviteursdu gouverneur- 
general, de la mgme manifcre que dans Pordre civil, en ma- 
tiere de mandat u les personnes commises par le mandataire 
avec la permission ou par Pordre du mandant, pour ex6cuter 
le mandat, ne sont pas responsablesenvers le mandataire per- - 
sonne Uement, mais le sont envers ie mandant qu'ils repr6sen- 
4ent pour tous les effets du mandat." 

D'ailleurs la nature des fonctions des lieutenants-gouver 
neurs repousse Pid6e, qu'ils ne sont que des employes subal- 
tenies dugouverneur-g6n6ral. En effet, d'aprfes la section 58 de 
l'A. B. N. 1867 le pouvoir exScutif reside en la personne du lieu- 
tenant-gouverneur assists de son conseil ex6cutif (art. 63). Ses 
pouvoirs sont des plus amples. Par Part. 65 : " Tous les pou- 
voirs, attributions et fonctions qui— par aucun acte du Parle- 
ment de la Grande-Bretagne, ou du Parlement duRoyaume- 
Uni de la Grande-Bretagne et de PIrlande, ou de la legislature 
du Haut Canada, du BasCanada ou du Canada, avant ou lors 
de PUnion — , etaient confers aux gouverneurs ou lieutenants- 
gouverneurs respectifs de ces provinces, ou pouvaient 6tre 
par eux exerc6s, de Pavis ou de Pavis et du consentement deis 
conseils ex6cutifs respectifs de ces provinces, ou avec la coo- 
peration de ces conseils ou d'aucun des conseils executifs 
respectifs de ces provinces on avec la cooperation de ces con- 
seils, ou d'aucun de leurs membres, ou par ces gouverneurs 
ou lieutenants-gouverneurs individuellement, seront — en tant 
qu'ils pourront etre exerces apres leur union, relativement 
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au gouverneur d 'Ontario et de Quebec respectivement, et 
pourront fitre par lui, exerc£s, de Favis ou de Favis et du con' 
sentement ou avec ia cooperation des conseils ex£cutifs res- 
pectifs ou d'aucun de leurs membres, ou par le lieutenant- 
gouverneur individuellement, selon le cas ; mais ils pourront 
nganmoins (sauf ceux existant en vertu d'actes de la Grande- 
Bretagne et du Parlement du Royaume-Uni de la Grande- 
Bretagne et d'Irlande) etre r6voqu6s ou modifies par les 
legislatures respectives d'Ontario et Qu6bec." 

Or en vertu de Facte d'union de 1840 qui a confirm^ Facte 
constitutional de 1791, puisqu'il y est expressgment stipule 
que les pouvoirs conferGs au gouverneur par Fancienne 
constitution lui sont continues par la nouvelle, les pouvoirs 
du gouverneur de la province du Canada gtaient nombreui 
et d'une extreme importance. Le gouverneur au nom de Sa 
Majeste, lo. convoquait le Parlement et le prorogeait ; 

2o. Sanctionnait les bills ou les desavouait ; 

3o. Par Farticle 58 de Facte d'Union il est decr6te que Fer- 
ercice des fonctions du gouverneur serait sujet aux ordres d6 
Sa Majeste. Or cet article en vertu de la section 65 ci-dessus 
cit6e est encore en force. En sorteque les lieutenants-gouver- 
neurs y sont soumis, et que si on eut voulu faire d'eux d&- 
employ6s subalternes du gouverneur-general on n'aurait pas* 
manquG de lui transferer ces pouvoirs. ,» 

Sous la constitution federate, le lieutenant-gouverneur 
exerce toutes ces prerogatives. 

II forme la premiere branche de la legislature, art. 71. 

II nomme au nom de la Reinc, par instrument, sous le grand 
«ceau de Quebec, les conseillers legislatifs. 

II convoque la legislature, la proroge et la dissout, il fixe le^ 
temps des elections et fait emettre les brefs. 

Nulle appropriation du revenu public ou des impots ne petit 
etre faite par la legislature sans avoir 6t6 au prSalable recom- 
mandee par le lieutenant-gouverneur (arts. 54 et 90). Chacun 
sait combien Fex-lieutenant-gouverneur Letellier s'est montr£- 
jaloux de cette prerogative. 

Or toutes ces fonctions ne sont-elles pas des fonctions- 
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royales, que le Souverain seul exerce, ou quelqu'un en son 
nom. Le gouverneur-general lui-meme ne pourrait le faire. 
Quelles clameurs ne s'eleveraient-elies pas s'il s'avisait de 
vouloir convoquer les legislatures provinciates, ou nommer 
les conseillers legislates ! ! 

En sorte que la doctrine qui fait d'un lieutenant-gouverneur 
un employe du gouverneur-general, repose sur ce paradoxe — 
que le mandant peut conferer a son mandataire plus de pou- 
voirs qu'il n'en a lui-meme. 

A la Reine seule, dans tout Pempire britannique, appartient 
le pouvoir de convoquer le Parlement. Si Ton n'admet pas 
que les lieutenants-gouverneurs agissent en son nom dans 
l'exercice de cette prerogative royale, puisque les lieutenants- 
gouverneurs ne peuvent etre les mandataires du gouverneur- 
general, il faut necessairement conduce que dans cette 
importante fonction, ils agissent en leur propre nom. Ainsi 
la Reine se serait d6pouillee en leur faveur d'une de ses attri- 
butions essentielles, et aurait aliene son autorite imperiale 
pour faire de chacun des lieutenants-gouverneurs un veritable 
souverain. Consequence absurde qui demontre que les lieute- 
nants-gouverneurs doivent etre les representants de la Reine. 

Si les lieutenants-gouverneurs sont l'image de la souverai- 
nete, et ses representants, la Reine fait done partie des legis- 
latures provinciales, comme elle forme une branche du 
parlement federal. L'argument que les adversaires des pro- 
vinces tirent de la difference qu'il y a, a ce sujet, entre Particle 
17 de l'acte d'union federate qui dit : qu' " il y aura, pour le 
Canada un parlement qui sera compose de la Reine, d'une 
Ghambre haute appeiee le Senat, et de la Chambre des Com- 
munes " et Particle 71 qui enonce ^implement : " qu'il y aura 
pour Quebec une legislature composee du lieutenant-gouver- 
aeuretde deux Chambres appelees le Conseil legislatif de 
Quebec, et PAssembiee legislative de Quebec ", existe dans la 
lettre seulement et nullement dans Peprit de Pacte. Sinon, il 
faut admettre, encore que e'est en son nom propre qu'il inter- 
ment, et non comme mandataire du Souverain. Proposition 
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aussi absurde que celle qui fait des lieutenants-gouverneurs, 
en leur quality personnelle, les chefs du pouvoir ex6cutif. 

Le but des adversaires des provinces, en niant Interven- 
tion du Souverain dans leur legislation, est de diminuer leur 
importance. 

Ge sont, disent-ils, de simples conseils municipaux avecdes 
pouvoirs plus etendus, et leurs legislatures ne sont pas des 
parlements. II est bien vrai qu'elles n'en out pas le nom. Mais 
qu'importe le nom par lequel on lesdesigne, siles legislatures 
des provinces out toutes les attributions et les prerogatives 
-des Parlements ? Si la chose est la raerae, quelle conclusion 
peut-on tirer de la difference d'appellation ? 

II faudrait done dire que le Corps Legislatif en France, Ife 
Reichstag en Allemagne, le Congres aux Etats-Unis ne sorit 
pas des parlements, parce qu'ils n'en ont pas le nom, tout 
aussi bien que les parlements de PAngleterre, de PItalie et des 
colonies anglaises qui jouissent d'un gouvernement constitu- 
tion nel. Cependant le Corps L6gislatif, le Reichstag et le 
Congres, sont des assemblies ou plusieurs personnes choisies 
d'apres un certain mode deliberent sur les affaires du pays. 

Les legislatures des anciennes provinces etaient de v6ri- 
tables parlements et elles en portaient le nom. Pitt en intro- 
duisant a la Chambre des Communes Facte de 1791, nous 
Tavons rapports plus haut, avait dit : " qu'il proposait d'eta- 
blir a Yinslar de la constitution de la mere-patrie, un Goaseil et 
une Chambre des deputes. 

Le gouverneur Simcoe, le 15 octobre 1792, en prorogeant 
la premiere session de la legislature du Haut-Canada, parlant 
de la nouvelle constitution disait: " This province is singu- 
larly blessed, not with a mutilated constitution, but with a 
constitution which has stood the test of experience, and is the 
very image and transcript of that of Great Britain." Dans une 
foule d'actes officiels les anciennes legislatures portent le non 
de Parlement. Lss deiegue3, dans les resolutions de la confe- 
rence, emploient indifferemment le mot legislature, pour desi- 
gner le parlement federal, et le mot parlement , pour designer 
les legislatures locales. u Les gouvernements et les parlements 
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des diverses provinces, est-il dit dans la 41 e resolution, seront 
constituesen la manieredont leurs legislatures actuelles juge- 
ront a propos de les etabiir." 

La section 18 de l'Acte de TAmerique britannique du Nord 
de 1867 fournit un autre argument aux partisans de la doc- 
trine de Tinferiorite des provinces. Par elle le Parlement 
federal possede un pouvoir qui n'a pas ete conf6re aux pro-, 
vinces ; savoir : celui de definir ses privileges pourvu qu'ils 
n'excedent jamais ceux poss6des et exerces par la Chambre 
des Communes en Angleterre. Telle a ete Topinion de Sir 
John A. MacDonald, exprimee dans un memoire ou il recom- 
mandait le desaveu d'une loi de la province d'Ontario intitu- 
lee: " Acte pour definir les privileges, immunit6s et pOuvoirs 
de PAssembiee legislative et accorder protection sommaire 
aux personnes employees a publier les documents de la ses- 
sion." La meme loi passSe par la legislature de Quebec fut 
aussi d6savou£e. 

En serait-il ainsi, qu'on ne pourrait conclure de ce fait que 
les legislatures provinciales ne sont pas sur un pied d'egalite 
avec le parlement federal. C'est une opinion incontestable 
aujffurd'hui que les parlements etablis dans les colonies an- 
glaises ne possedentpas de droit, tous les privileges et immu- 
nity dont jouit le parlement de la mere-patrie et que la loiet 
un usage immemorial, Lex et consuetude Parliament^ lui ont 
conferes. Aussi le parlement federal les possede, non parce 
qu'il s'appelle parlement, mais parce qu'ils lui ont ete donn6s. 

La loi des provinces, pour definir les privileges et immuni- 
ty des membres de leurs legislatures ay ant 6te desavouee, 
elles en passerent une autre, contenant la plupart des dispo- 
sitions de la premiere pour maintenir Tautorite et la dignite 
de la legislature et rind6pendance de ses membres et prot6- 
ger les personnes employees dans la publication des papiers^ 
parlement aires. Cet acte subit Tepreuve de Texamen des auto- 
rites federales et fut laisse en operation. 

Dans Vaffaire des Tanneries, la constitutional^ de cet acte 
fut mise en doute sur un bref d' Habeas Corpus par Dansereau, 
Duvernay et Gflte, detenus en prison pour refus de compa- 
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raitre devant un comite de la Ghambre. II y regut une ecia- 
tante confirmation. 

" Le plus grand reproche, disaitl'hon. juge Taschereau, que 
tfc Ton puisse faire a cet acte, est moins celui de son incon- 

" stitutionalite, mais de son inutility Independamment 

" de cet acte et de celui de 1870, la legislature de Quebec pos- 
. " sede tous ces pouvoirs (ceux mentionn^s dans les actes) ex 
u necessitate rei, comme corollaires des autres pouvoirs que 
" lui donne Facte de confederation et qu'il n'etait pas neces- 
" saire d'une nouvelle legislation pour les lui donner. En 
" les definissant, la legislature n'a virtuellement fait que con- 
" firmer et declarer ce qui lui appartenait deja par un usage 
" d'au moins vingt ans, et comme consequence de son eta- 
u blissement et de son existence comme legislature." 

Puis le savant juge cite la cause de Tracy et Duvernay, em : 
prisonnes en 183*2, pour libelle contre Tune des chambres 
legislatives de l'ancienne province de Quebec, montrant ainsi 
que la province de Quebec d'aujourd'hui est l'ancienne pro- 
vince du Bas-Ganada. II est cependant conforme aux faits de 
dire que la Courtl'Appel, saisie de cette question, ne fut pas 
unanime dans son adhesion a cette doctrine, et que l'hon. 
juge Ramsay entra un dissentiment energique. Concluons 
done que les legislatures des provinces sont des parlements, 
et que Tinegalite de pouvoir ne peut sur les autres points 
creer aucune subordination de la part des provinces, envers 
le pouvoir federal. 

Le droit de veto que lo gouverneur-general exerce sur les 
lois locales ne fournit pas aux partisans de la subordination 
des gouvernements locaux envers le gouvernement federal, 
un argument plus solide. Le droit de souverainete peut seul 
creer un droit de legislation. Or le Canada et les provinces, 
soumis au meme pouvoir imperial, ne peuvent etre mutuel- 
lement places dans des relations de souverainete et de de- 
pendance. Consequemment il ne peut y avoir de subordina- 
tion legislative de Tun envers 1'autre. De plus, le droit de 
legislater pour un pays comporte le droit d'abroger ses lois, 
sous la reserve des traites. Or, qui voudrait dire que leparle- 
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ment f6d£ral possede Tun ou Fautre de ces pouvoirs vis-4-vis 
des provinces. Le droit de veto ne peut constituer une marque 
de subordination des provinces au pouvoir federal, parce que 
ce n'est pas un acte du pouvoir 16gislatif, mais un acte du 
pouvoir executif dont le souverain est le chef. Ce dgsaveu, 
d'ailleurs, est fait par le gouverneur.gen6rai, comme reprG- 
sentant le Souverain, et non en son nom propre ou comme 
chef du pouvoir ex6cutif, et les lois qu'il sanctionne sont 
elles-mSmes sujettes au dGsaveu royal. 

C'est aussi parce qu'il agit en cette quality de representant 
de Sa Majesty que les lieutenants-gouverneurs sanctionnent 
ou d6savouent les lois provinciates en son nom. Enfin dans 
le cas de d£saveu des lois provinciates, le gouverneur-g£n6ral 
agit de l'avis de ses ministres, qui en sont responsables aux 
provinces representees dans le parlement par ieurs deputes. 

. Ce point qui a soulev6 quelque difficult^ de la part du bu- 
reau colonial, comme on peut le voir par les correspondances 
echang6es entre lui et le gouvernement federal en 1876, est 
desormais acquis a la confederation, et Phon. Ed. Blake a eu 
l'honneur de faire prevaloir son opinion sur la responsabilite 
ministerielle au sujet du desaveu des actes provinciaux, sur 
celle de Lord Carnavon qui soutenait que le pouvoir de veto 
n'6tait pas confere au gouverneur-g6n6ral en conseil et que 
dans Fexercice de cette prerogative ii n'etait pas oblige de 
suivre l'avis de ses ministres. 

C'est done pour 6viter la multiplicity des affaires devant le 
bureau colonial et les embarras qu'elles entralnent a une 
distance aussi eioignee, qu'i et6 donneaugouverneur general 
le choix des gouverneurs provinciaux et le desaveu des lois 
locales, de mgme que la sanction et la reserve des lois fede- 
rates lui avait ete confines. 

Ainsi ancune disposition de FActe de l'Union ne demontre 
que les provinces conf6d&r£es ne sont pas identiquement les 
anciennes provinces. Au contraire de nombreux textes 
prouvent que ce sont les m6mes provinces, avec leur consti- 
tution, formulae & l'image meme de celle de la mere-patrie : 

En effet nulle, part dans Facte de FAm6rique Britannique 
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du Nord, 1867, il n'est question de la province du Canada, 
telle que constitute par l'acte d'union de 1840. 

Le 16gislateur, enjtoutes circonstances, se sert de l'expression 
" les provinces du Canada" d6montrant ainsi que pour les fins 
de la confederation elles ont 6t6 divis6es et reraises dansTetat 
ou elles se trouvaient sous TopGration de l'acte de 1791. 

Citons le pr6ambule de Tacte de l'AmGrique Britannique 
dn Nord, 1867, et les articles qui suivent : 

" Consid£rant que les provinces du Canada et de la Nouvelle 
Ecosse et du Nouveau Brunswick ont exprim6 le desir de 
•contracter une union ffcdSrale pour ne former qu'une seule 
et m6me puissance." 

Art. 3. II sera loisible k la Reine de declarer que les pro- 
vinces du Canada, de la Nouvelle Ecosse et du Nouveau 
Brunswick ne formeront qu'une m&me puissance sous le nom 
de Canada. 

Art 5. Le Canada sera form£ de quatre provinces d£nom- 
m6es Ontario, Quebec, Nouvelle-Ecosse et Nouveau-Bruris- 
wick. 

Art 6. Les parties de la province du Canada qui consti- 
tuaient autrefois les provinces respectives dn Haut et du Bas~ 
Canada, seront censees s6par6es et formeront deux provinces 
distinctes. La partie qui constituait autrefois la province du 
Haut-Canada formera la province d'Ontario ; et la partie qui 
constituait la province du Bas Canada formera la province de 
Quebec. 

Dans tout le cours de Facte il est parte des anciennes pro- 
vinces, et jamais de la creation de nouvelles provinces. L'or- 
ganisation de la province de Quebec est exactement la meme 
que celle quelle avail avant TUnion ; et facte reconnait tel- 
lement Fexistence des anciennes provinces qu'il dit (art. 88) 
que u la constitution de chacune des provinces de la Nou- 
4 * velle-Ecosse et du Nouveau-Brunswick continuera d'etre 
** celle en existence a Tepoque de rUnion." Car il est evident 
que toutes les provinces ont du etre soumises a la meme regie 
generate, et cue les provinces de la Nouvelle-Ecosse et du 
Nouvt»au-Brunswick u ont pas ete placfces dans l'exception. 
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Le gouvernement imperial a done voulu doter les provinces 
de leurs anciennes institutions. 

Tel a ete Tesprit dans lequel a ete conga Facte d'Union r 
comme le font voir les remarques suivantes de Lord Carna- 
von, lors de la seconde lecture du bill de TA. B. N. 1867 a la 
Chambre des Lords : u A legislative union, disait-il, is under 
existing circumstances impraticable. The Maritime Provinces 
are ill disposed to surrender their separate life, and to merge 
their individuality in the political organisation of the general 
body. It is in their case, impossible, even it were desirable, 
by a stroke of the pen to bring about a complete assimilation 
of their institutions to those of their neighbors. Lower 
Canada, too, is jealous, as she is deservedly proud, of their 
ancestral customs and traditions ; she is wedded to her pecu- 
liar institutions, and will enter this Union only upon the dis- 
tinct understanding she retains them." Voili aussi comment 
Facte d'Union a ete compris par la Cour d'Appel, qui dans 
Taffaire des Tanneries dont nous avons parl6 plus haut, a con- 
sacr6 juridiquement ces principes, k la reserve d'une voix 
dissidente. 

Citons les opinions du juge-en-chef Dorion et du juge 
Sandborn : 

. Dorion, C. J. " We know that by the confederation act the 
legislatures of the several provinces are not merely ordinary 
corporations, in the ordinary sense of the word. They are, no 
doubt, corporations in one sense, who derive their authority 
from superior authority to which they are bound, but not in 
that limited sense in which we usually take the word corpora- 
tion. There is no difference between the powers of the local 
and Dominion legislatures within their own spheres. That is 
the powers of the local legislature within its own sphere are 
co-extensive with the powers of the Dominion government 
within its own shere. The one is not inferior to the other. I 
find that the powers of the old legislature of Canada is extended 
to the local legislatures of the different provinces. We have a 
government modeled on the British constitution. We have 
responsible government in all the provinces, and these powers 
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are not introduced by legislators, but in conformity with 
usage It is founded on the consent and recognition of those 
principles which guide the British constitution. I do not read 
that the intention of the new constitution was to begin an 
entirely new form of government, or to deprive the legisla- 
ture of any of the powers which existed before, but to effect 
a division of them, some of them are given to the local legis- 
latures, but I find none of them curtailed." 

u In substituting the new legislation to the old, the new 
legislature has, in all those things which are special to the 
province of Quebec, all the rights of the old legislature, and 
they must continue to remain in the province of Quebec, as 
they existed under the old constitution" 

Sandborn, J. u The British North America Act of 1867 was 
enacted in response to the petition of the provinces of Canada, 
Nova Scotia and New Brunswick, as stated in the preamble of 
the act, to be federally united into one Dominion under the 
Crown of the United Kingdom of Great Britain and Ireland, 
with a constitution similar in principle to that of the United 
Kingdom. The powers of legislation and representative govern- 
ment upon the principle of the British constitution, or, as it 
has commonly been called, responsible government, were riot 
new to Canada. Th6y had been conceded to Canada and exer- 
cised in their largest sense from the time of the union act of 
1840, and in a somewhat more restricted sense from the act of ; 
1791 to 1840. The late province of Lower Canada was consti- 
tuted a separate province by the act of 1791, with a governor, 
a legislative council and a legislative assembly, and it has 
never lost its identity. It had a separate body of laws, bothas- 
respects statute and common law, in civil matters no powers 
that had been conceded were intended to be taken away by 
the British North America Act of 1867, and none, in fact, were 
taken away, as it is not the wont of the British government to 
withdraw constitutional franchises once conceded. This act, 
according to my understanding of it, distributed powers al- 
ready existing to be exercised within their prescribed limits, 
to different legislatures, constituting one central legislature 
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and several subordinate ones, all upon the same model, with- 
out destroying the autonomy of the provinces, or breaking 
the continuity of the prescriptive provinces, in a certain sense, 
the powers of the federal parliament were derived from the ' 
provinces, subject, of course, to the whole being a colonial 
dependency of the British Crown. The provinces of Quebec 
and Ontario are by the sixth section of the act, declared to be 
the same that formerly comprised Upper and Lower Canada. 
This recognizes their previous existence prior to the union act 
of 1840. All through the act, these provinces are recognized as 
having previous existence and a constitutional history upon, 
which the new fabric is based. Their laws remain unchanged, 
and the constitution is preserved. The offices are the same ir% 
name and duties, except as to the office of lieutenant-governor, 
who is placed in the same relation to the province of Quebec, 
as that which the governor-general sustained to the late pro- 
vince of Canada. I think it would be a great mistake to ignore 
the past government powers conferred upon and exercised in 
the province now called Quebec, in determining the nature 
and privileges of the legislative assembly of this province. The 
remark is as common as it is erroneous, that the legislatures 
of the provinces are mere large municipal corporations. It is 
true that every government is a corporation; but every muni- 
cipal corporation is not a government. Consider the powers 
given exclusively to provincial legislatures. They have sole 
jurisdiction over education, property and civil rights, the ad- 
ministration of justice and municipal institutions in the pro- 
vince, subjects which affect vitally the welfare of society. 
The very court which enables us to determine the matter now 
under consideration holds its existence by the will of the pro- 
vincial legislature. No such powers were ever conferred upon 
mere municipalities in their ordinary sense. They are subjects 
which in all nations are entrusted to the highest legislative 
power. If these legislative powers confided to provincial legis- 
latures are not to be exercised in all their amplitude with the 
incidents attaching to them, they can be exercised by no 
other sovereign power, while our present constitution exists." 

La Thbmis, Juin 1881. 10 
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II est facile maintenant d'6tablir la position des provinces;. 
form ant une association pour faire r6gir par un m&me pou- 
voir leurs interftts gen6raux. Ce pouvoir est essentiellement 
la creation de ces provinces ; il n'a d'attributions que celles 
qu'elles lui conferent, et elles conservent toutes celles qu'elle* 
ne lui ont pas d£16guees. u Dans Tespece de la confederation 
u canadienne, les provinces n'ont pas attribue au gouverne- 
" ment Kd6rai des pouvoirs d'une nature difiP&rente de celle 
" que chacune d'elles poss6dait auparavant. Elles ne lui ont 
" deiegue qu'une partie de leurs pouvoirs locaux pour en 
" faire un pouvoir central, c'est-a-dire, qu'elles lui ont accorde 
u la regie de leurs affaires d'un caractere general pour con,- 
" server leur propre gouvernement dans leurs affaires locales,. 
" C'est une attribution de pouvoirs existants qu'elles lui ont 
" faite, et non une distribution de pouvoirs nouveaux." (Rap 1 
port de la commission, pp. 51-52.) 

Ce principe est la base de la constitution des Etats-Unis, de 
la confederation helvetique et de la confederation gernja r 
nique, ou Ton tient que tous les pouvoirs non confe^es av* 
gouvernement central appartiennent aux etats confed&ro, 
Mais chacun de ces etats est maitre absolu, independent $| 
souverain dans sa sphere respective. . .,; 

La distribution des pouvoirs entre le parlement federal et 
les legislatures locales semble donner une autre raison auk 
adversaires des provinces. La phras6ologie embarrassee de* 
articles 91 et92 de 1'acte de l'A. B. N. 1867, favorise beaucoup> 
leurs pretentions hostiles. 

Les dispositions de ces articles ont souleve des litiges pr& 
sentant de grandes difficultes, qui ont ete r6solnes different 
ment par les cours de justice. II suffit de citer les causes de 
rUnion St-Jacques vs. Beiisle, The Queen vs. Taylor, Severn 
vs. The Queen, Angers, pro regina and The Queen Insurance 
Co., Bourgoin vs. La Compagnie du Chemin de fer Q. M. 0.& 
0., Davie & Board of Temporalities* fund of the Presbyterian 
Church of Canada, in connection with the Church of Scotland, 
The Queen Insurance Co. & Parsons, etThe Citizens Insu- 
rance Co. and Parsons et plusieurs autre*. 
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La Commission de codification de nos statuts, sur ce point 
comme sur les autres, prend la part des provinces. 

Par Particle 91 de Pacte d'union, le parlement federal a le 
pouvoir de faire des lois pour la paix, l'ordre et le bon gou- 
vernement du Canada, relativement a toutes les matieres ne 
tombant pas dans les categories de sujets par le present acte 
exclusivement assignes aux legislatures des provinces. Aussi 
il semble logique de dire qu'au parlement federal appartient 
le droit et le pouvoir de legislator sur toutes les matieres qui 
n'ont pas ete prevues par Particle 91 lorsqu'elles n'ont pas ete 
r6serv6es aux provinces. Mais la g6neralite de ces termes de 
Particle 91 est restreinte par le 16e paragraphe de Particle 92 
qui apres avoir 6num6r6 les classes de sujets tombant sous la 
jurisdiction des legislatures provinciates, afln de ne rierc 
omettre, dit : u g6n6ralement toutes les matieres d'une nature- 
purement locale ou privee dans la province." Ainsi il n'y a 
pas que les matieres qui sont sp6cialement r£serv£es qui sont 
du ressort de la legislature des provinces, mais, outre celled 
ftmm&rees dans lesquinze paragraphes de Particle 93 de Tacte 
d*utfioti| toutes les matieres d'une nature purement locale ou 
ptft6& tbmbent dans leurs attributions. Cette idee enonc6e en 
termes obscurs dans les articles 91 et 92, le savant codifica- 
teur Pa heureusement rendue dans la phrase suivante : " A 
^exception des sujets 6num6r6s dans Particle 92 et de toutes 
led matiferes d'une nature purement locale ou priv6e qui se- 
ront de la competence des provinces, le parlement federal 
aura le pouvoir de faire les lois n6cessaires pour le bon gou- 
Ternemeut du Canada sur tous les autres sujets y compris^ 
ceux enumer6s en Particle 91." Mais comme, d'apres la nature 
des choses, tous les ponvoirs d'une nation sont des pouvoirs* 
locaux, et que les provinces poss6daient les pouvoirs qu'eiles 
ont divis6s entre elles et le gouvernement federal, en se reser- 
*ant toutes les matiferes d'une nature locale moins celles. 
qu'elles se sont retranch6es pour les attribuer au pouvoir fede- 
ral, Pattribution faite aux provinces est une attribution g6ne~ 
rale et la competence federale est Pexception. " Les pouvoirs- 
du parlement federal proviennent des provinces, qui sont la 
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la source de toute autorite legislative dans la confederation 
et le pouvoir l&gislatif du parlement n'est que le r£sidu d» 
pouvoir legislatif provincial." (Rapport, p. 61), 

Attribuer au parlement federal la regie des interets com- 
muns a toutes les provinces, et laisser aux legislatures prOr 
vinciaies le soin de leurs interets priv6s a 6te Tidee dominante 
«des auteurs de la confederation. Pour savoir determiner sous 
♦quelle jurisdiction tombe un sujet donne — lorsque d'ailleiirs 
il n'entre pas nominativementdans les categories de matieres 
enumerees dans les articles 91 et 92, — il faut examiner si par 
sa nature, il est d'un interim local. Si ce sujet n'affectequ'une 
ou plusieurs provinces, il ressort de la legislature, s'ii lof 
affecte toutes, il entre dans les attributions dn parlemeqtf 
Enfin, dans le doute, dit l'hon. codificateur, "comme il n'y.a 
*" que ce qui est federal qui appartienne au Parlement, etque 
44 le reste doit appartenir aux provinces, qui ont du controler 
u originairement et qui contr61ent actuellement tout ce qui 
41 n'est pas federal, cet objet sera traite comme un objet Local. 
44 En somme, en cas de doute, ce doute se tranche en faveur 
,il des provinces qui sont la source de tous les pou voire." 

Mais il arrive souvent qu'une mesure affecte 4 1$ fipia lei 
interets generaux et les interets particuliers des provinces. On, 
disent les fed6ralistes, comme en vertu du paragraphe 16 da 
Particle 92, il n'y a que ce qui est puretnent local qui soil du 
ressort des provinces, toutes les # matieres de ce genre seroai 
soumises a la jurisdiction du parlement federal. En admefe 
tant un pareil raisonnement, les provinces seraient completer 
ment desheritees. Car, en legislation, il n'y a pas de matiere 
purement locale ou purement gen6rale. On sait que la regl^i 
mentation du traficet du commerce appartient au parlement^ 
et que la legislation sur la propriete et les droits civils est da 
ressort des legislatures provinciales. Or, telle est la connexite 
entre les interets commerciaux et Ja propriete et les droits 
civils, que toute legislation concernant l'unde cessujets afifecr 
tera l'autre. En sorte qu'evidemment le mot purement est si* 
rerogatoire et de pure phraseologie, et que dans toute loi il faul 
^onsiderer son objet immediat et non ses effets secondares., ,» 
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, C'est ainsi qu'il a 6t6 jage que la loi de la legislature de- 
Qu6bec requerant un certificat de capacity de la part de ceux 
qui sont pr6pos£s ala ventedes poisons etait constitutionnelle, 
et n'6tait pas en conflit avec le pouvoir du parlement f6d6ral 
&e r6gler le trafic et le commerce. (Bennett vs. 1'Associatioft 
Jtharmaceutique). Dans la celebre cause de Parsons vs. The 
Queen Insurance Co., le juge-en-chef Ritchie, de la Cour Su- 
preme, confirmait cette doctrine et disait : u The power of 
the dominion parliament, to regulate trade and commerce, 
ought not to he held to be necessarily inconsistent with that 
of the local legislatures, to regulate property and civil rights 
in respect to all matters of a merely local and private nature ;. 
such as matters connected with the enjoyment and preserva- 
tion of property in the province, or matters of contract 
between parties in relation to their property or dealings." 

,f w Although the exercise by the local legislatures of such 
powers may be said remotely to affect matters connected with 
trade and commerce — unless indeed the laws of the provin- 
cial legislatures should conflict with those of the dominion 
parliament passed for the general regulation of trade and 
commerce — I do not think the local legislatures are to be 
deprived of all power to deal with property and civil rights, 
Because parliament in the plenary e'xercise of its power to 
regulate trade and commerce, may possibly pass laws incon- 
sistent with the exercise by the local legislatures of their 
powers." (Rapp. C. Sup., vol. 4, p. 243). 

II nous reste a parler main tenant de cette opinion plus mo- 
irerGe que signale la Commission, qui, tout en prenant pour 
base l'abandon compiet de leurs droits et pouvoirs au parle- 
ment federal, admet que les provinces ont sauv6 du naufrage 
feurs propri6t6s publiques. L'acte d'union contient plusieurs 
dispositions expresses k Pappui de cette opinion. 

Par Particle 109 il estd6cr6t6 u quetoutes les terres, mines, 
x^in6raux et reserves royales appartenant aux difKrentes pro- 
vinces du Canada, de la Nouvelle-Ecosse et du Nouveau- 
ftftmswick, lorsde TOnion, et Unites les sommesd argent alors. 
ihkes et payables pour ces terres, mines, minSraux ou rfiserves 



i 



150 LA THEMIS. 

royales, appartiendront aux differentes provinces d'Ontario, 
<Qu6bec, la'Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, dans 
'Iesquels ils sont sis et situGs ou exigibles." Plus loin Particle 
•117 regie g6n6ralement que " les diverses provinces conser- 
veront respectivement toutes leurs propri6t6s publiques dont 
il n'est pas autrement dispose par le present acte." Quoiqu'it 
ipuisse se presenter des cas ou il soit difficile de concilier les 
dispositions de ces articles aveccelles de 1'article 102 du mdme 
-acte, il n'affecte pas sensiblement les dispositions des articles 
109 et 117 ci-dessus cit6s, puisqull n'y est stipulG que pour 
" les droits et les revenus que les legislatures respectives dto 
Canada, de la NouvelleEcosse et du Nouveau-Brunswick, 
avant et a TGpoque de TUnion, avaient le pouvoir d'appro- 
prier, Iesquels, sauf ceux r6serv6s par le present acte aux 
legislatures respectives des provinces, ou qui seront pergiis 
par elles conform6ment aux pouvoirs speciaux qui leur sont 
confers par le present acte, formeront un fonds consolide d$ 
revenu pour 6tre approprte au service public du Canada." . 

La Cour d'Appel de cette province a confirm^ cette intet 1 
pretation dans la cause de la succession Fraser, que le pfoctif 
reurjg6n6ral r^clanaait par deshfcrence contre le ministre <te 
la justice qui la r6clamait au mftme titre. Infirmant le juge- 
ment de la Cour SupGrieure a Kamouraska elle disait : u That 
territorial crown rights and privileges possessed by the late 
provinces of Canada, Nova Scotia and New Brunswick, before 
the union thereof into the Dominion of Canada, have been by 
the British North America Act given to the several provinces 
of Ontario, Quebec, Nova Scotia and New Brunswick." (2 Q. 
L.J*., p. 236). « 

La succession Mercer vient de donner Toccasion de porter 
le debat devant la Cour Supreme. Toutes les questions sign*- 
lees dans le rapport de la commission y ont 6t6 d6battues 
entre le gouvernement federal et les provinces d'Ontario «t 
Quebec. Les plus savants jurisconsultes de ce pays, les esprits 
les plus versus dans la science du raisonnement sont arrives 
jusqu'ici k des solutions differentes. Aussi la decision de ce 
.tribunal est impatiemment attendue. Elle mettra fin k la eon*- 
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fusion jetee sur ces questions par les arrets contradictoires 
ies cours qui ont eu a s'en occuper, et par la divergence d'opi- 
nion des membres memes de ces cours. L'effet de cette sen- 
tence sera immense pour nous. Nos droits politiques nous 
seront-ils conserves, ou sera-ce un jour nefaste que celui qui 
a vu la sanction de l'Acte de la confederation qui nous les a 
enlev6s ? 

La Commission de codification des statu ts de la province de 
Quebec resume ainsi les principesqui, comme autant de jaions, 
la guideront dans le choix des lois qui formeront le futur code 
•ties statuts : 

lo. La confederation des provinces britanniques a ete le 
fl&sultat d'un pacte form6 par les provinces et le parlement 
imperial, qui en d6cr6tant TActe de rAmerique du Nord, n'a 
fait que le ratifier. 

•'2o. Les provinces sont entries dans l'union fed6raie avec 
i6ur identite corporative, leurs anciennes constitutions et tous 
leurs pouvoirs legislatifs dont elles ont consenti k retrancher 
ua certain nombre qu'elies ont cedes au Parlement federal, 
pour les exercer dans leur interSt commun et dans des fins 
dHHilite generate, en conservant le reste,dont elles laisserent 
i'exercice k leurs legislatures, agissant, dans leur sphere pro 
vinciale, d'apres leur ancienne constitution sous certaines 
modifications de formes etablies par le pacte federal. 

3o. Loin de leur avoir ete conf6r6s par le gouvernement 
f£d£ral, les pouvoirs des provinces non ced6s a ce gouverne- 
ment sont le r6sidu de leurs anciens pouvoirs, et loin d'avoir 
^e cr6es par lui, ils sont le fruit de leur association et de 
leurs conventions et ils ont ete cre6s par elles. 
.,. 4o. Le parlement n'a d'attributions legislatives que celles 
qui lui ont ete conferees par les provinces et qui sont recon- 
nues par Particle 91 de TActe de TAmerique du Nord, qui ne 
lui a confere que les pouvoirs qui y sont decrits ou d'une 
nature semblable, ejusdem generis. 

5o. Outre les attributions conferees aux legislatures par cet 
-article 91 et Particle 92, leur competence legislative s'etend a 
tputes les matieres d'une nature locale ou privee, et tous les 
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cas omis tombent dans la competence provinciate, s'ils tou- 
chent aux interets locaux ou priv6s d'une seule ou de quel- 
ques provinces seulement, dans le cas contraire, et s'ils inte- 
ressent toutes les provinces, ils appartiennent au parlement 

60. Dans la sphere r£ciproque de leur autorite ainsi recon- 
nue, il n'existe pas de superiority en faveurdu parlement sur 
les provinces, mais, sujettes k la souverainete imperiale, ces 
provinces sont souveraines dans leur sphere respective, et il 
y a entre eux egalite absolue. 

Apres avoir determine son point de depart, la Commission 
a trace le plan de son ouvrage. Au lieu de refondre et reviser 
simplement les statuts, elle veut les codifier de maniere k leur 
donner un caractere de fixite et de permanence desire par 
tous. Ce plan n'est pas sans objection, a cause de la mobilite 
des besoins qui appellent sanscesse ratten t ion du legislateur* 
Mais la Commission croit que " notre organisation politique^ 
sociale et judiciaire et nos institutions publiques ont atteinfc 
un caractere de stabilite qui les mettent a l'abri des innova- 
tions des lois nouvclles et en permettent la redaction per- 
manente." 

Le Code des statuts refondus sera divise en deux parties. 
La premiere contiendra le droit public et la seconde le droit 
prive. Ces deux parties seront divisGes en douze livres, subdi- 
vis6s en titres, chapitres, sections et articles. ; ' 

Le droit public sera compose de cinq livres qui opmpreri- 
dront le droit politique ou constitutionnel, le droit fiscal, It 
droit administratif (comprenant les matieres religieuses et 
mixtes et rinstruction publique), Torganisation judiciaire et 
les lois de police et de surete publique. 

Le droit prive comprendra les sept autres livres el renfer- 
jnera les lois afiectant les droits civils ou la propriete qui w 
sont pas comprises dans le Code civil ou qui Tamendent, les 
lois qui amendent le Code de procedure civile si une reedi- 
tion n'en est pas ordonnee (1) ; le droit municipal et agraire, 
les lois commerciales et les lois qui touchent aux professions, 

(1) La reorganisation complete de notre systemo de procedure a 6t& 
ordonnee et confiee k l'hon. Gommissaire. 
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arts et metiers et le reste des matieres d'un interet prive, dis- 
tributes dans leur ordre naturel. 

La Commission ne se borne pas a codifier les lois en force, 
elle suggere les amendements desirables ou necessaires. 

Donner une forme durable a un ouvrage aussi important 
6tait une autre difficulte isurmonter. Comment, sans entraver 
Texercice des libertes constitutionnelles, restreindre ce qu'on 
a souvent appele avec raison la manie de legislater ? 

Voici le mode que la Commission propose : " Un comite 
44 general, appele comite de legislation, devrait etre institue 
" au sein de la legislature ou en dehors de son personnel, et 
44 dont les fonctions seraient de conserver Tharmonie des lois 
41 statutaires et de proteger le code des statuts contre l'inco- 
^-Hteence et la confusion des lois nouvelles. A cet effet, nulle 
f Vloi ne devrait etre propos6e a Tune ou Tautre Chambre, 
44 avant d'avoir ete soumise a la Commission et avoir ete re- 
•J digee par elle de maniere k la faire entrer dans le cadre du 
4< Code et Fy placer dans un de ses douze livres, a cote ou a 
4{ la place des matieres que cette loi nouvelle interesse et cela 
^par ordre de litres et de chapitres, en ajoutant a ces chapi- 
n (res, ou en intercalant la loi nouvelle dans un ou plusieurs 
44 chapitres existants." 

La legislature a reconnu la sagessede cette suggestion. Sur 
la proposition de M. Wurtele, elle a change le nom du present 
4 - comite permanent des lois expirantes " en celui de " comite 
permanent de legislation " et lui a ajoute les attributions et 
lfes devoirs que sugg6rait le savant Commissaire. 

Cette ceuvre importante, si feconde en r6sultats, et si utile 
a»fc jeunes avocats sera bientot menee a bonne fin. Alors 
fOkon. Commissaire auquel incombe une si grande tache 
pourra dire avec le poete : 

Exegi raonumentum sere perennius 
Regalique situ pyramidum altius 
Quod non imber edax, non Aquilo impotens 
Possit diruere, aut innumerabilis 
Annorum series et fuga temporum. 

(Horace, Odo XXX.) 

P. E. Lafontaine, L. L. L* 



DES ARRESTATIONS, 

(Suite). 



Entrer dans un entrepdt avec effraction et y commettre une 
felonie— F61onie, 32-33 V., c. 21, ss. 55, 56. 

— par violence dans une maison, boutique, magasin, Edifice 
ou place avec Tintention d'endommager ou dfctruire des 
objets en fabrication— FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

— arm6 dans le B.-C, et y commettre ou avec intention Hj 
commettre felonie ou avec mauvais desseins — F61onie, 29- 
30 V., c. 2 et 3— V. c. 14 et 16, 33 V., c. 1, s. 1 et 2. 

— forc6ment sur une proprtete, tenue en franc alleu pu par 
bail — D61it — Droit commun. 1 Hawk, c. 64, s. 28. 

Entrepot employe dans Texploitation d'une ferme, commerce! 
manufacture — Mettre le feu a un— F61onie, 32-33 V-,0. 
22, s. 3, corrigee par 35 V., c. 34. ♦ 

— appartenant a chemin a lisse, port, dock, h&vre— MeUrc 
le feu & un 32-33 V., c. 22, s. 4. 

— Entrer ou sortir avec effraction d'un et y commettre 

une felonie— Felonie, id., s. 55. 

Envahir le Royaume-Uni ou possession britannique, ou exci- 
ter a V. Gouronne. 

Epaves — Empecher, entraver quelqu'un de sauver sa vie dans 
un naufrage ; empficher le sauvetage d'un navire ; volar, 

dGtruire quelques ; vendre des. trouv6es, etc.— 

V. Naufrage. 

Ep6e — Defense de porter pendant les elections — V. Elec- 
tions — V. aussi Arme. 

Equipement — Mettre le feu a... dans Tintention de commettre 
un meurtre— F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 12. 

Errer— V. Vagabondage. . 
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Escroquerie — Vendre au moyen de faux poids ou mesures — 
Delit— Droit com. (Ar. L. Ci\ PI. par Bruce, 16e 6d. p. 447.) 

Espars k la derive, etc— Cacher, s'approprier, marquer, etc — 

Delit, 38 V., c. 40, s. 1. 
Estacade sur riviere, cours d'eau — Detacher — D61it, 32-33 V., 

c. 22, s. 56 — Mettre le feu k F61onie, id., s. 11. 

Estampille sur marchandises— Fabriquer, alt6rer, etc^V. 

Marques frauduleuses. 

Sur lettres, etc -V. Poste. 

Etable— Mettre le feu k Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 3. 

Etampe 6tablie pour les fins de Facte des douanes— Falsifier — 

V. Douanes. 

Etang— Dommage k un DSlit, 32-33 V., c. 22, s. 36. 

Ktdts faux pour obtenir asile d'elienSs— V. Asiles. 
^- . exig6 par Facte de miiice— NGgliger de fournir. . .V. Milice. 
— annuelsqueles associations ouvrieresdoivent transmettre 
,,{ i au R6gistraire— Manquer k ce devoir— Contravention — 

Rec. civ., 35 V., c. 30, s. 16. 
t <*r: faux au sujet d'une banque — V. Banque. 

Etafcr des ind6cences — V. Vagabondage. 

Etendard— Porter des dans les Elections— V. Elections. 

Etebfe— Mettre le feu k Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 21. 

Etiquette de commerce — Fabriquer, contrefaire, etc. — V. 
"■'-•' Marques frauduleuses. 

Etoufifer ou tenter d' quelqu'un— F61onie, 32-33 V., c. 20, 

■ , s. 13. 
Strangers— V. Naturalisation. 
Etrangler ou tenter d* quelqu T un-F61onie, 32-33 V., c. 20, 

fevadation de TEcole de R6forme— Delit, con. som., 32-33 V., 

c. 34, s. 7 — V. Rescousse. 
Evolutions militaires— D6fendues en certains cas — Delit, 31 

V., c.15. 
Excise— V. Revenu de PInt6rieur. 
Exciter k se battre le dimanche— Delit— Con v. som., S.RJBC, 

C <£v, s. o. 

Exercice — Officier refusant d'assister a V V. Milieu. 
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Exhibition de monstres, idiots ou difformitfcs— Gontr. Receive 

25 V., c. 15, s. 1. 
Exhumation— V. Cadavre. 
Exiger quelque chose avec menace ou violence— F61onie, 32- 

33 V., c. 21,s.44. 
Expedition d'un t616gramme— Obstruer — V. Telggraphie. 
Extorsion par officiers sous prgtexte de droit d'oflice— D61it — 

Droit com. (1 Hawk, c. 68, s. 1.— 2 Salk, 680.) 
Extraits des Registres de TEtat civil — Alterer, etc— F61onie, 

32-33 V., c. 19, s. 42. 

Fabrication et importation de certaines monnaies prohib&es— 

D61it — Conv. som., 31 V., c. 47. 
Fabrique — Offenses relatives aux desseins de V. Marque 

de commerce. 
Facte ur donnant des reguset ne d61ivrant pas la marchandise 

— D6Ht, 32-33 V., c. 21, s. 90 — donnant de faux re<jus— 

Delit, id., 8. 88 — D6tournement des effets k lui configs, 

id., s. 79. 
Factu re fausse — Dresser, f aire dresser ou essayer &......< a la 

douane— V. Douane. 
Faire feu sur un vaisseau qui emp£che la contrebande — V. 

Douane. 
Faire livrer des effets sous de faux prStextes — V. Faux pr6- 

textes. 
Faire la guerre a 8. M. de concert — Felonie, 31 V., c* 16, s. 1', 

33 V., c. l,s. 1 — V. Gouronne. 
Fanal plac6 en vertu de 1'acte concernant les phares — D6- 

truire, endommager — Delit, 33 V., c. 18, s. 4. 
Farine — V. Inspection. 
Fauteurs d'offenses poursuivables par indictement. 

Complice avant le fait d'une f61onie, traits comme le 

felon principal, 31 V., c. 71, s. 1. 

Le principal au second degr& traite comme le principal au 

premier degr6, id. s. 3. 

Complice apres le fait, juge comme tel ou f61on principal, 

id., s. 4 — Punition, id., s. 5. 

Complice3 en g6n£ral, comment jug6s, id., s. 6, 7 et 8. * " 
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— de dSlits — Juges et punis comme le principal, id., s. 9. 

— dans les offenses contre la propria, sur conv. sommaire, 
32-33 V., c. 22, s. 70. 

5Paux— Acte concernant le 32-33 V., c. 19 — V. les difterents 

faux. 

— Forger ou emettre, mettre en circulation un instrument 
non mentionng aux statuts avec l'intention de fraud er, de 
tromper, etc. — D^lit — Dr. com. (Arch. Cr. PI. par Bruce, 
16e 6d., p. 556.) 

Faux prGtextes — Obtenir des valenrs sous de D61it, 32-33 

V., C <£ * , S. uo- 

Faire payer ou faire livrer quelque valeur sous de. 

id., s. 94. 

Engager ou induire quelqu'iin, par de k exScuter, 

faire, accepter, endosser, detruire, &6crire, empreindre 

ou apposer son nom, ou le nom d'une autre personne, etc. 

— D6flit, id. s. 95. 

Tenter, engager ou induire ainsi — D61it — Droit com. 
••; <Reg. 3 Hensler, 22 Law T. N. 8. 691.) 

S'approprier une propri6t6 sous de id., s. tiO. 

Tenter de faire payer ou d61ivrer quelque valeur sous 

de D61it— Droit com. (Reg. 3 Hensler. 22 LawT. 

N. 8. 691.) 

S&luire une femme ou fille sous de V. Femme, Fille. 

Felonie — Comment punie, quand la punition n'est pas prGvue 

par statut, 32-33 V., c. 29, s. 88. 
-- Recidive — Comment punie, id., s. 83. 

— Accus6 de... peut Gtre trouvS coupable d'assaut, id. s. 51. 

— Composer a propos d'une D6lit — Droit com. (1 Hawk 

c. 59, s. 5, etc.) 

— Ne pas reveler une D61it — Dr. com. 

Femme — Enlever ou dStenir une avec Tintention de la 

marier ou de la connaltre charneilement ou de la faire 
marier ou connaitre — F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 55. 
— &g6e de moins de 21 ans— Par moyens frauduleux enga- 
ger une a se livrer a un commerce illicite, avec un 

homme autre que ceiui qui Ty engage— DSlit, id., s. 50. 
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— Exposer publiquement une envente et la vendant— 

D61it— Droit com. 

FenStre — Briser une V. Vagabondage. 

Fer flx6 4 demeure — Voler, arracher, couper, avec intention 
de voler, un FGlonie, 32-33 V., c. 21, s. 20. 

Feu flottant mis en vertu de Facte concernant les phares, etc.. 
— DGtruire, endommager, etc — V. Phares. 

Feux sur les navires dans les eaux canadiennes — V. Navi- 
gation. 

Fil t616graphique— Endommager, d6truire--Delit, 32 33 V. r 

c. 22, s. 41 — Tenter de D61it — Con v. som., id., s. 42.— 

V. T616graphie. 

Fil de m6tal servant de cl6ture — Voler, briser, abattre avec 
intention de voler — D61it— Conv. som., 32-33 V., c. 21, s. 24. 

Filagramme dans la pdte du papier destin6 k forger bons, bil- 
lets — Faire, engager a faire, aider, etc. — Avoir en sa pos- 
session quelque FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 11. 

Fille de moins de 21 ans — Sous de faux prGtextes ou fausses 
representations engager une & se livrer k \m* com- 
merce charnel illicite avec un homme autre que cefoi qui 
l'y engage— D61it, 32-33 V., c. 20, s. 50. 

— de moins de dix ans — Connaitre charnellement Une 

FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 51, et 40 V., c. 28. ; ; 

— de plus de dix ans et de moins de douze — Connaitre char- 
nellement une D61it, 32-33 V., c. 20, s. 52. 

— de moins de douze ans — Tenter de connaitre charnelle- 
ment une...D61it, 32-33 V., c. 20, s. 53. 

Fleur— V. Inspection. 

Fluide corrosif— Jeter, lancer, appliquer sur quelqu'un — F6- 

lonie, 32-33 V., c. 20, s. 28. 
Foin— Mettre le feu h une meule de Fehmie, 32-33 V., 

c. 22, s. 21. 
Fonds d'une association charitable, philanthro pique et de 

pr6voyance— Officier, administrateur, detournant des 

D6iit, S. R. B.C., c. 71, s. 8. 
Fontaine — D6truire, endommager Tornement, la galerie, la 

clfiture d'une Delit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 
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lojcer quelqu'un par violence, contrainte, menace, etc., a 
ex6cuter, endosser, alterer, etc., a faire certains acte — 
Feionie, 32-33 V., c. 21, s. 47. 

ForSt— Par negligence oir en contravention a la loi municipale 

mettre le feu a une D61U. 32-33 V., c. 22, s. 9— Conv. 

som. en certains cas, id., s. 10 — malicieusement mettre le 
feu*— Feionie,. id., s. 11. 

Forme pour la fabrication de papier avec le nom ou la raison 
sociale d'une banque, corporation, eompagnie ou per- 
sonne, faisant le commerce de banque, paraissant visible- 
ment dans la p&te du papier — Faire employer, avoir en 
sa puissance quelque Feionie, 32-33 V., c. 19, s. 21. 

— pour la confection du papier, employe pour les billets de 
• la Puissance, ou billets promisoires ou de banque, avec 
quelques mots employes dans ces billets, visibles dans la 
p4te du papier ou pour la confection du papier avec ver- 
geures, courbes ou onduiees, ou dont les traces des fils 
metalliques sont d'une forme onduieeou courbe, ou 

.: , avec quelque num6ro, somme ou montantexprim^ en un 
mot ou en mots formes de lettres, visibles dans la pdte du 
papier, ou avec quelque divise ou distinction particuliere 
a la pAte et paraissant dans la p&te du papier employe 
pour ces billets — Faire, employer, avoir en sa possession. 

.i : —Feionie, 32-33 V., c. 19, s. 17— Proviso quant aux billets 
promissoires, id., s. 18. 

-* contenant des mots, lettres, chiffres, marques, vergeures 
ou devises, particuliers k la p&te ou paraissant dans la 
p&te du papier fourni ou a fournir et employer pour bons 
billets, effets publics, etc., ou quelque mfccanisme pour 
incorporer quelque fllagramme dans la pate du papier, ou 

. tel fllagramme, et destine a imiter ces mots, lettres, etc., 
ou quelque planche particulierement employe, a l'impres- 
sion de ces effets publics ou quelque de, cachet, particu- 
lierement employe a la preparation de telle planche ou a 
sceller tels effets publics ou quelque planche, de ou cachet 
destine & imiter telle planche, de ou cachet — Faire, en- 
gager a faire, aider a faire ou garder quelque Feionie,. 
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32-33 V., c. 19, s. 11 — Prendre ou concourir 4 faire prendfo 
Timpression de telle planche, d6 ou cachet, id., s. It— 
Acheter, recevoir, garder, planche, d6, cachet — D&lit, id., 
s. 13. ' < 

Fortune — Dire la bonne fortune — Pr6tendre exercer ia magie 
ou la sorcellerie— Pretendre par son habilet6, ou sa con- 
naissance de la magie decouvrir 06 et de quelle maniere 
des objets, supposes avoir 6t6 votes ou perdue peuvai^ 
etre trouv6s — Delit, 9 Geo. 2, c.5, s. 4— V. Faux pretextes. 

Fougeres croissantes — Mettre le feu a des Felonie, 32-*3 

V., c. 22, s. 20. 
— en raeule — Mettre le feu k F61onie, 32-33 V., c. 22, ». 

Fourriere — Soustraire violemment un animal de la Delit, 

Dr. Com. 
Fourrage— Mettre le feu a une recolte de Felonie, 32-33 

V., c. 22, s. 20. 
Frai d'huitre—Voler d'uu banc du Delit, 32-33 V., c. 21, 

s.14. 
Fraudes commises par des agents, courtiers, marchands— 

D6tournement des valeurs a eux confies — Delit, 32-33 V., 

c. 21,s. 76. 
Fraude en vendant avec de faux poids ou mesures— D61it — 

Droit Comm. (Arch. Cr. PL, p. 447J. 
Fruits croissant dans un jardin, verger, parterre, pepiniere, 

couche chaude ou serre chaude — Voler, detruire ou ea- 

dommager avec intention de voler des D61it — Gotiv. 

som., 32^33 V. c. 22, s. 26. 
— > croissant en tout autre lieu, id., s. 27. 
Fusil a ressort — Tendre un avec intention de causer du 

mal a quelqu'un— Delit, 32 33 V., c. 20, s. 30. 

B. A. T. deMontigny. 
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La Propri6t6 Litt6raire. 

6e ARTICLE. 



Dans le* cinq articles qui precedent, nous avons expliqufc 
presque toutes les dispositions de la loi concernant les droits 
d'auteur. Nous avons 6tudi6 leur origine, leur nature intime 
et leur sanction 16gale. II semblerait done inutile de revenir 
sur ce sujet dans un sixieme article. Cependant il y a, dans 
notre statut, plusieurs sections que nous n'avons seulement pas 
mentionn6es. II y a, en outre, la grande question de la pro- 
pria litt6raire dans le droit international qui agite tant au- 
jourd'hui les esprits dans le monde entier. On comprend done 
la n6cessit6 ou nous nous trouvons de completer ces essais et 
de solliciter Tindulgence du lecteur pour un dernier article 
qui sera la conclusion de notre travail. 

Entrons immSdiatement en matiere et citons d'abord la 
section dix-neuvifeme de notre statut qui a besoin de quelques 
explications : 

44 Dans le cas ou une personne demanderait Tenregistre- 
ment, comme sa propria, d'un droit d'auteur sur un ouvrage 

La Themis, Juillet 1881. 1 [ 
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Iitt6raire, scientiflque ou artistique d6ji enregistr6 au nom 
d'une autre personne, ou dans le cas d'un conflit de demandes 
faites simultan6ment, ou d'une demande, par une personne 
autre que celle inscrite comme proprtetaire d'un droit d'au- 
teur enregistre, tendante k ce que ce droit soit annuls, — on 
notifiera au requ6rant qu'il y a lieu de porter la question 
devant une cour comp6tente pour la decider et qu'aucune 
operation ne sera ult6rieurement faite que sur la production 
d'un jugement declarant bien fond6 ou annulant le droit ou 
portant toute autre decision de la matifere ; et le miniatre de 
FAgrioulture opSrera ensuite l'enregistrement, Fannulation 
ou la determination du susdit droit, conform&nent k cette 
decision. ' 

Voilk encore un exemple de l'incurie du tegislateur. II ne 
nous indique aucun genre de proc6dure,ni ne nous dit devant 
quelle cour de justice on doit se pourvoir. II est a supposer 
cependant que par cour compStente on doit comprendre, pour 
notre province, la Cour SupSrieure, qui est la Cour de pre- 
miere instance. Quant k la proe6dure, je crois qu'on devraitf 
regarder l'inscription dans les livres du minist&re comme un 
acte dont on demande la nullit6. Alors on prendra une action 
pour faire declarer nuile l'entr6e dont on se plaint. II rfy 
a rien de semblable k cette disposition ni dans le statut an- 
glais ni dans celui des Etats-Unis, et, a notre connaissance, la 
question ne s'est jamais soulevSe ici. Toutefois, comme te 
ISgisiateur n'a pas cr6e une proo6dure spSciaie, il nous 
semble qu'on devra, autant que la chose sera possible, se 
servir des actions ordinaires. 

II y a d'autres dispositions dans le statut relativement aux 
pSnalitGs encourues soit par la personne qui, aprfcs avoir ecus* 
gistrS provisoirement le titre d'un ouvrage ne le publie pas, 
ou bien par ceile qui insere dans son livre un avis d'enregis- 
trement frauduleux. Mais comme le sens de ces dispositions 
ne saurait souffrir aucune difficute, nous les passerons sous; 
silence. Nous pouvons en dire autant de la section vingt- 
saptifeme qui Stablit une prescription de deux ans a Jtejard: 
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des actions qui pat poor but le recouvrement des p6nalit6s 
pourvues par le statut. 

II nous reste cependant k traiter quelques questions assez 
importantes avant de prendre congg du lecteur; parlous 
d'abord de la propri6t6 littGraire au point de vue du droit 
international. Le monde, il faut bien en convenir, est au- 
jourd'hui dans line Spoque de transition quant k la matifere 
qui nous occupe dans ces essais. Depuis quelques ann£es, en 
sffefc, dans tous les congres littferaires, scientifiques et artis 
tiques, dans les revues et dans les journaux, on reclame une 
meilleure protection Internationale pour les 6crivains et les 
artistes. A quoi bon, dit-on, reconnaltre k l'auteur la propri- 
&& de ses livres, s'il ne peut revendiquer ce droit que dans un 
■coin de 1'univers ? Si mon ouvrage m'appartient k Montreal, 
peurquoi ne serait-il pas 6galement k moi k Londres ou k Paris ? 
On l'admet pour la propri6t6 materielle, pourquoi se refuse-t- 
on a le reconnaltre k regard de la propria intellectuelle ? 
Jusqu'a ce moment il n'y a que des trails particuliers entre 
quelques pays ; dans d'autres, au contraire, on laisse la porte 
ouverte a toutes les injustices. Aux Etats-Unis, par exemple, 
les publicistes r6impriment presque tous les ouvrages qui 
sont produits a Londres ; les revues anglaises mSme n'6chap- 
pent pas a cette reproduction et l'auteur se voit ainsi enlever 
la plus grande partie des profits qu'ii pourrait se promettre 
sous un systeme plus equitable. Et puis, en Angleterre, c'est 
encore la meipe chose k regard des publications amSri- 
caines, et les ecrivains des deux pays en souffrent. Cependant, 
malgre les reclamations et les recriminations de part et 
d'autre, Le mal existe toujpurs el on est encore a attendre la 
solution de cette question. 

Comme nous venons de le dire, il y a quelques trails sur 
le sujet de la propriety litteraire ; voyons, en quelques mots, 
ceux faits par la m&ropole. 

En Angleterre il y a quatre statuts au sujet du droit de 
copie international ; ce sont le 1 et 2 Vic. ch. 59, maintenant 
abroge, le 7 et 8 Vic. ch. 12, le 15 et 16 Vic. ch. 12 et le 38 
et 39 Vic. ch. 12. En vertu de ces lois Sa Majesty peut, par 
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ordre en conseil, donner aux auteurs, dont les livres ont <§t& 
publics d'abord en pays stranger, le monopole exclusif de 
ces livres pendant une p6riode n'exc^dant pas le terme du 
droit de copie anglais. Pour obtenir ce monopole on devra 
enregistrer son ouvrage et en d6poser deux copies au British 
Museum. Ces dispositions protegent Touvrage original. Main- 
tenant, quant aux traductions, en vertu de la section 18e du 
15 et 16 Vic. ch. 12, Sa Majesty en conseil peut reconnaltre a 
l'auteur le droit exclusif de traduire son ouvrage pour un 
terme n'excfcdant pas cinq ans a compter de la publication 
d'une traduction autoris6e. Mais, pour obtenir ce droit, il 
faut que l'auteur observe les conditions suivantes : 

lo. II faut que F ouvrage original soit enregistr6 en Angle- 
terre dans les trois mois de sa publication £ l'6tranger. 26.1'au- 
teur doit donner avis sur la page du titre de l'ouvrage original, 
qu'il se reserve le droit de le traduire. 3o. La traduction au- 
toris6e ou une partie d'icelle doit etre publtee dans le pays- 
de premifere publication ou dans les possessions anglaises- 
dans l'ann6e k compter de Tenregistrement, et elle doit etre 
achevge et publiee dans un delai de trois ans k compter de- 
cette Spoque. 4o. Cette traduction doit Stre enregistr6e et 
des exemplaires d£pos6s au British Museum. 5o. Si 1,'ouvrage 
se publie par parties, chaque partie doit 6tre enregistree dans 
les trois mois de la publication d'icelle. 

En Angleterre on reconnait genSralement le droit d'uji 
aubain d'obtenir la propri6t6 d'un ouvrage public en Angle-, 
terre, mais il faut de toute nScessite que l'auteur lui-meme; 
soit present en quelque partie des possessions anglaises. 
quand cette publication se fait. (1) Au contraire, dans la 
fameuse cause de Jefferys v Boosey, la chambre des Lords ,3- 
d6cid6 que quand l'auteur aubain n'Stait pas dans une paritie 
quelconque des possessions britanniques lors de la publication,, 
il ne pourrait pas obtenir la propri6t6 d'un livre, meme s'il 
l'avait d'abord publi6 en Angleterre. (2) D'un autre c6t£, si 

(1) Routledge v Low, Law Rep. 34. 3 H. L. 100. 

(2) Jefferys v Boosey. 4 H. L. G. 887. 
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un sujet britannique publie d'abord en pays Stranger un 
ouvrage quelconque, il se trouvera exactement dans la mdme 
position qu'un aubain et ne pourra rSclamer protection qu'en 
▼ertu des statuts concernant le droit de copie international. (1) 
Enfin, si l'auteur est sujet anglais, il importe peu qu'il se 
trouve a l'6tranger \ors de la premiere publication en Angle- 
terre (2). 

Aux Etats-Unis, pour obtenir le droit d'auteur, il faut de 
toute n6cessit£ que Ton soit citoyen amgricain, ou du nxoins 
domicilii en ce pays, mais tout tel citoyen ou rtsidant peut 
acheter la propria t6 d'un ouvrage 6crit par un aubain et le 
publie r en son nom et obtenir un droit d'auteur, ce qui ne 
pourrait pas se faire en Angleterre (3). 

Maintenant, au sujet des conventions interna tionales con- 
cernant la propri6t6 littgraire, la premiere entre la France et 
T Angleterre fut sign6e k Paris le 3 novembre 1851 et pr6- 
«ent6e aux deux chambres du Parlement en 1852. Le 10 Jan- 
vier de la m&me ann6e, la reine fit un ordre en conseil 
qui prescrivait qu'& compter du 17 Janvier 1852 les auteurs 
ou proprtetaires de livres publics pour la premiere fois en 
Prance apres la dite date 17 Janvier 1852, auraient le droit de 
«opie pour un terme 6gal a la dur6e de la proprigt6 littSraire 
en Angleterre & la condition toutefois de faire enregistrer ces 
livres et d'en deposer deux exemplaires au British Museum 
•dans les trois mois de la premiere publication. Le droit de 
representation 6tait aussi soumis aux mdmes conditions. Aux 
termes de cette convention, pour obtenir en France le droit 
JLe copie dans un livre public en Angleterre, il faut le faire 
eAregistrer au bureau de la Librairie du Ministere de l'Int6- 
xieur a Paris et en deposer un exemplaire a la Bibliotheque 
Kationale de Paris. 

Outre cette convention avec la France, l'Angleterre a fait 
piusieurs trails avec les autres puissances au sujet de la pro- 

(1) Boucicault v Ghattertou 5 Gh. D. 267. 

(2) Drone, on copyright p. 230. 

(3) Drone, ibid, pp. 231-2. 
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pri£t6 littferaire. Nous les 6num6rerons sommairement 
D'abord, en 1846, avec la Prusse, le Saxe, le Saxe- Weimar, le 
8a*e-Meiningen , le Saxe-Altenburg, le Saxe-Cobourg-Gotha, le 
Brunswick, le Schwarzburg-Rudolstadt, le Schwarz-Sonder- 
hausen, le ReusB ; Penregistrement el le d6pdt d'exemplaira 
devant se faire dans l'ann6e de la premiere publication* 
En 1847, on a pass6 des trails sur la propriete litteraire 
avec la Thuringe, le Hanovre et l'GEdenburg et en 1858, avec 
l'Anhalt, toujours sous les mGmes conditions de dfcpot et 
d'enregistrement dans l'ann6e de la premiere publication. 
Ensuite, on a signe des conventions avec le Hambourg 
(1858), avec la Belgique (1855), avec l'Etepagne (1857) et 
avec la Sardaigne, I'enregistrement et le d6pdt d'exemplaires 
devant avoir lieu dans les trois mois de la premiere publica- 
tion. Enfln, en 1862, nous trouvcxns un traite avec le Hess&- 
Darmstadt qui recommit la propriety titt6rare lorsque. l'enre- 
gietrement et les autres formalitee se sotit accomplis das* 
l'annte de la premiere publication. 

Aux Btats-Unis, par un aveuglement et un eatfttttoeiit 
qu'on a de la peine k comprendre chez un peuple qui p*6tett& 
professer des doctrines aussi liberates, le Mgisl&tietar a tou- 
jours refusS de reconnaltre des droits k Fautetfr aubaSitf, et 
toutes les negotiations des puissances Strangles, a ce sujet > 
ont 6chou6. Au mois de ftvrier 1837, le c£16bre homme d'6ta% 
Henry Clay, prfcsenta au S6nat des Etatft-Unis une petition de 
plusieurs auteurs anglais r6clamant protection pour les ou- 
vrages de Tesprit publics d'abord k Stranger. La question 
fut soumise k un comit6 special compost de MM. Clay, Pres- 
ton, Buchanan, Webster et Ewing. Le comitg prit I'affaire 
en consideration et rendit un rapport favorable k lap&i*; 
tion (1). Un rapport semblable fut fait a la chambre inf6- 

(1) Ge rapport merits d'etre cit£. Le com i 16 dit : "that authors ana 1 
" inventors have, according to practice among civilized nations, a prop- 
« erty in the respective productions of their genius is incontestable ; and 
<< that this property should be protected as effectually as any other pro- 
" perty is, by law, follows as a legitimate consequence. Authors and 
« inventors are among the greatest benefactors of mankind. They are 
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mure et Ton fit un projet de loi a ce sujet Gependant la 
question vint devant le comite de la bibliothfeque qui se pro* 
Bon$a contrairement aux conclusions des partisans du droit 
de copie international (1). Le congres semble avoir partag6 
ses vues, car les projets furent abandonnfo etdepuis cette 
date nous n'en avons plus entendu par ler, 

Mais, il faut bien l'avouer, on n'a guere ete plus libe- 
ral au Canada. En effet, comme nous l'avons yu ci-des- 
sqs, pour avoir le droit de copie dans un ouvrage quel- 
conque, il faut de toute n6cessit6 que eet ouvrage soit public 
en, Canada, et cela, que Tauteur soit sujet bntannique ou 
etranger. D'un autre cdt6 nous ne pensons pas que les* statuts 
(Le la m6tropole sup le droit de copie international puissent 
B'appliquer ici, car, ainsi que nous l'avons dit ailleurs, (2) nous 
jouissons, relativement k la propri6t6 litt6raire, d'une indS.. 
pendance absolue. Done, dans to us les cas, l'auteur devra 
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•ften dependent exclusively upon their own mental labors for the means 
" of tubsistence ; and are frequently, from the nature of their pursuits or 
>^ the constitution of their minds, incapable of applying that provident 
" care. %o, wordly affairs which other classes of society are in the habit of 
"'.bestowing. These considerations give additional strengh to their just 
t *f title, to the protection of the law. 

'• It ieing established that literary property is entitled to legal protec 
"'Gen, it results that this protection ought to be afforded wherever the 
" property is situated... " 

t ' 

(t\ Voici leurs arguments : " Your committee are satisfied that no form of 
u international copyright can fairly be urged upon congress, Aipon reasons 
"" 4f general equity or of constitutional law ; that the adoption of any plan 
"far the purpose which has been laid before us would be of very doubt* 
*' fWU advantage to American authors, as a class, and would be not only 
V an unquestionable and permanent injury to the manufacturing interests 
.« fCpneerned in producing books, but a hinderance to the diffusion of 
" knowledge among the people and to the cause of universal education : 
". jtfiat no plan for the protection of foreign authors has yet been devised 
" which can unite the support of all, or nearly all, who profess to be favo- 
" rable to the general object in view ; and that, in the opinion of your 
" committee, any project for an international copyright will be found on 
".mature deliberation to be inexpedient. " 

jft) Voir La Th4mi$, vol. Ill, pp. 868-9. 
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publier son ouvrage dans les limites du Canada pour pouvoir 
prgtendre k la protection de notre loi. 

Nous avons maintenant 6puis6 notre sujet. Nous avons 
6tudi6 Forigine et la raison d'etre des droits d'auteur, leur 
nature intime et leur transmission entre vifs ou k cause de 
mort, la contrefaf on litt6raire et le droit de copie au point de 
vue du droit international. II ne nous reste qu'i conelure et 
& remercier le iecteur qui nous a suivi jusqu'i ce point. Ce- 
pendant, notre conclusion ne doit pas 6tre banale comme 
celle d'un homme qui a dit tout ce qu'il savait et qui ne 
•daigne pas en tirer des rgsultats pratiques. Nous avons hbre- 
ment critiqu6 la loi qui r6git en ce pays la propri6t6 litt6- 
raire et il nous faut maintenant indiquer un systfeme qui 
serait plus propre k protgger les ouvrages de Tesprit. 

- Et d'abord, avouons-le en toute sincSrite, nous sommes 
partisan de la simplicity et surtout de la concision dans 14 
redaction des lois. Nous ne voulons pas que la jurisprudence 
soit une espfece de d6dale ou le plus experiments serait siljat 
& s'6carter. La loi est faite pour tout le monde, dotic elfe 
doit fitre k la portSe de tous et par consequent elle doit Mre 
r6dig6e avec clartG et surtout avec concision. Une section de 
statut qui remplit toute une page, qui consiste en une phrase 
principale et une foule d'incidentes, qui r6pete plusieurs 
fois la m&me chose et qui donne, k tout coup, une longue : 
liste de synonymes, ne sert souvent qu'i fomenter des proces 
pu k exercer la subtilitS des avocats. Dans les vingt deiS 
nieres ann6es notre legislation s'est accrue d'une man&re 
vraiment effrayante et Ton peut facilement prSvoir le jour 
ou elle formera, k elle seule, toute une bibliotheque. Notfe 
statut sur la propri6t6 littSraire ne fait guere exception a cet 
Stat de choses, comme nous avons souvent eu occasion de le 
faire remarquer dans le cours de ces articles, et c'est, setoa* 
nous, son premier dGfaut (1). ' v 

(1) Quelques slatistiques a cet egard a litre de curiosite. Depuis I860, 
notre legislation tant federate que locale comprend t rente-six volumes qui 
renferment 14,966 pages,sans compter cejles qui sont consacrees a des ma- 
tieres etrangeres comme tables, ordres en conseil, etc. G ha que annee on 
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Maintenant, pour considerer le sujet en lui-m6me, nous 
avons d'abord k nous demander si la protection que la loi 
accorde aux ouvrages de Fesprit est suffisante. L'auteur qui 
publie en ce pays, avons nous dit, a d'abord un tenne de 
jouissance de vingt-huit ans, et ensuite soit lui mSme, soit sa 
veuve et ses enfants peuvent obtenir la continuation du droit 
de copie pendant un autre terme de quatorze ans. Done la 
propria litt^raire ne peut durer que pendant quarante-deux 
ans. Or, ce terme suffit-il ? Faisons d'abord remarquer qu'en 
Angleterre le droit de copie dure pendant la vie de Pauteur 
et se continue sept ans apres sa mort en favour de ses h6ri- 
tiers; mais il doit dans tous les cas subsister pendant au 
moins quarante-deux ans. Aux Etats-Unis la p6riode de jouis- 
sance de la propria littSraire est la m&me qu'en ce pays. 
Cestla France qui agit le plus libSralement k T6gard des 
^iit^urs, car ceux-ci jouissent du droit exclusif de- publication 
pendant toute la durSe de leur vie et aprfes leur mort ils peu- 
vent transmettre ce droit k leurs hSritiers pour une nouvelle 
perioda de cinquante ans. Maintenant les deux termes de 
vingtrhuit et de quatorze ans 6tablis par notre statut suffi- 
3epat41s? Nous croyons que non. Avouons d'abord fran- 
cheijnent que nous n'aurions aucune objection a ce que 
lep, droits de copie fussent assimilSs aux autres droits de 
propri6t6 et fussent perpStuels dans leur dur6e. Cepen- 

publie au moins deux volumes, done a la fin de ce siecle nou3 aurons, seu- 
'ementi compter de 1860, soixante-douze volumes. On peut tr6s-bien plain- 
er? nps successeurs au barreau. Maintenant, comme contraste, voyons 
^quelle est l'etendue des lois en France. On a publie en 1877 un recueil de la 
legislation francaise en deux volumes seulement et Ton y a insert toutes 
tes tois passes depuis t789, ainsi que tous les codes frangais, en un mot 
tedtt&qui fait autorite de loi devant les tribunaux. Et cependant ces 
4owot' volumes ne contiennent que 2000 pages, soit la septieme partie de 
Mtre legislation dans les vingt dernieres annees. Et qu'on ne dise pas 
que ce mal est sans remede, car pour ne citer qu'un seul exemple, un des 
statuts anglais sur le droit criminel consacre cinquante-six sections a enu- 
merer les differentes especes de faux ; or, le savant jurisconsulte James 
Pitzjames Stephen donne une section de huit lignes qui pourrait les rem- 
placer toutes. II y a certainement la une reTorme a faire. 
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dant nous n'exigeons pas autant et nous serions safofait 
si Ton accordait ici la meme protection aux auteurs qu'en 
France. En effet le but de la loi est de compenser l'au- 
teur de ses veilles et de ses Etudes. Or, en France la pro- 
fession litt&raire est trfes lucrative, un ouvrage atteint assez 
souvent a sa centieme Edition dans quelques ann£es et l'au- 
teur est largement recompense de son travail. Ici, au cobl- 
traire, nous vivons dans un pays nouveau, le debit des livres 
se fait necessairement sur une tres petite 6chelle et il est 
inou'i qu'on ait jamais fait fortune dans la carriere des lettres. 
Maintenant, voyez le contraste et j'allais dire la contradiction 
En France, la propriete litteraire peut se perpetuer pendant 
un siecle ; ici au contraire, elle ne peut durer que pendant 
quarante-deux ans. De plus nous ne voyons pas pour quelle 
cause on ne pourrait raisonner dans le cas des droits de copte 
conune on \e fait pour les marchandises en general, Oxk pro- 
tege les manufacturers parce que, dit-on, le pays ne peut faiqe 
face 4 la concurrence etrangere, done on doit protege les 
ecrivaing et cela avec d'autant moins d'hesitation. que cqU* 
protection ne pourra nuire a qui que ce soit. Que Ton 4i^ 
tant qu'on voudra que Tauteur a contracts une dett# yi*£- 
vis de la societe et que, par consequent, il doit, apr$$ mw 
certaine periode de jouissance, rendre son ouvrage au pwbjic 
dont il en a emprunte la matiere. Cela peut-Mre tres-vrai et 
assez juste, mais on ne doit pas etendre cette hypothfese ,(c,ar 
apres tout ce n'est qu'une hypothfcse) de manifere a f aire .dq 
tort a Fauteur. Nous croyons done que le legislateur dieyrait 
accorder ici la mSme protection a la literature qu'en France. 

Mais notre loi est encore incomplete en comprehension, 
comme on dirait en logique. Elle ne s'occupe que du droit (jb 
publication et ne fait aucun cas du droit de representation, 
qui, pourtant, dans un pays comme le notre, pourrait dire on* 

« 

source de revenus assez considerables. C'est la seule paiMie 
du monde oil une semblable lacune se trouve dans la foil 
Aucune raison ne peut 6tre aMguee pour excuser cette negli- 
gence du 16gislateur et il est & esperer que notre loi sera bieiir 
tot amendee sous ce rapport. Et il ne serait pas necessaire de 
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fame* un statut special a cette fin ; tout pourrait 6tre compris 
daaas une disposition g6n6rale qui prot&gerait la propri6t6 lit- 
teraire scientifique, artistique et dramatique. 

Maintenant, quant k renr6gistrement, toute son utility con- 
siltfc k. determiner P^poqne k laqnelle commenoeront a courir 
*Gs droits d'auteur. En France,on ne Pexige pas et avec raison,, 
#ur la propri£t6 litt6raire dure pendant la vie de l'auteur et 
^inqtiatite ans aprfes sa mort. Done pen importe T6poque de 
publication puisque la premiere pfeiode de jouissance ne doit 
se terminer qu'4 la mort de l'auteur. En Angleterre l'enre- 
gistrement n'est d'aucune utility quelconque, car, Ik aussi, 
l'auteur posside le droit de copie pendant toute sa vie, quel- 
-qu'en soit la dur6e. Done pourquoi faire enregistrer le livre r 
si ce n'est pour faire entrer des deniers dans le trgsor public T 
Ici, tant que notre loi ne sera pas chang6e, Tenregistrement a 
sa raison d'etre, mais si jamais on reconnaissait k l'auteur une 
jouissance 6gale en dur£e k la longueur de sa vie, il faudrait 
abolir l'enregistrement comme une formalit6 tout k fait inu- 
tile. Nous voudrions que chaque livre, par le seul fait de la 
'publication, eftt le droit de r6clamer la protection de la loi. 
•Multiplier les formalins, e'est cr6er autant d'entraves k la 
liberty et il faut, autant que possible, mettre la loi k la port£e 
de tous. On peut exiger et Ton doit exiger le d6p6t de deux 
exemplaires k la biblioth&que du Parlement, mais e'est \k r 
selonnous, la seule condition qui devrait 6tre mise k la jouis- 
sance pleine et entifere de la propriety litt6raire. 

*' 11 7 a d'autres matures dont je pourrais parler, comme par 
exemple la p£nalit6 pour contrefagon, mais j'ai 6t6 assez long. 
Du reste on trouvera dans le cours de mes articles, des remar- 
ques critiques sur tous ces sujets. Maintenant je n'ai qu'a 
prendre congg du lecteur qui a bien voulu parcourir ces arti- 
cles. En comment ant mes 6tudes sur la propriety litt6raire, je 
ne pensais nullement devoir 6tre aussi long. J'espSrais pou- 
voir donner un aperfu des droits d'auteur en deux ou trois 
articles, mais, k mesure que j'avangais, des questions que je- 
n'avais m6me pas prevues venaient r6clamer une solution et 
me forgaient ainsi k prolonger mon travail. Le sujet lui-m&ne- 
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etait nouveau, et jamais, k ma connaissance,on ae s'etait donn6 
la peine de l'6claircir. Je n'ai cependantpasrecul6devantune 
t&che aussi considerable et maintenant que je 1'ai achevge, je 
dois avouer tout franchement que ma seule pretention -c'est 
d'avoir attir6 l'attention du public sur cette question. D'autres 
retudieront, je l'espere ; ils seront assez autoris6s, je n'en 
doute pas, pour reclamer l'amendement de notre loi, et je serai 
plus que r6compens6 s'ils reussissent k nous obtenir une pro 
tection legale digne et de la cause des lettres et de l'avenirde 
notre pays. 

P. B. Mignault, Avocat. 



:• 1 



Les aveux faits en confession sont-ils des 
communications privil6gi£es ? 

(Suite.) 



Plaidoyer de M. Riker, conseil du R6v. M. Kohlman. 

Qu'il plaise a cette Honorable Cour. Si dans l'expos6 de cette 
question, je montre un zfele plus qu'ordinaire, ma justifica. 
lion rSsultera de la nouveaut6 et de l'importance mSmes de 
cette cause. D'une part, le droit au privilege reclame par le 
R6v.Pas.teur est discute pour la premifere fois devant les tri- 
bunaux de ce pays, et d'une autre part, tout catholique sin- 
cere et intelligent, considere que la liberty mSme de sa croy- 
ance pourrait Sire mise en question, suivant la decision qui 
sera rendue en cette cause. 

Sous ces circonstances, nous sollicitons respectueusement 
de cet honorable Tribunal, la faveur d'Gtre entendus avec 
bienveillance et sans pr6jug6s ; nous esp6rons avec conflance 
pouvoir convaincre vos Honneurs, que la loi et la constitution 
sont en notre faveur. 

Afin de rendre nos arguments plus pr6cis et plus clairs 
nous 6non$ons, et esSayerons de prouver, deux propositions 
dont Tune ou l'autre suflit pour justifier les pretentions du 
tGmoin au privilege qu'il reclame. 

Proposition Ire. II rGsulte des explications donn6es par Mes- 
sire Kohlman, que Particle 38e de la constitution de l'Etat le 
justifie de r6clamer ce privilege, ind6pendamment de toute 
autre consid6 ration. 

Proposition 2e. L'exemption qu'il reclame est appuy6e sur 
les principes les mieux connus du droit commun en vertu 
desquels nal n'est tenu de r§pondre k une question, qui l'ex- 
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pose k une pinalitt, k une confiscation, atteint ses droits civiis, 
ou qui tend k le degrader, disgracier ou le faire mepriser. 

Avant de passer k la discussion de ces deux propositions, il 
est utile pour l'intelligence de la matifere qui nous occupe, 
d'appuyer sur quelques principes g6n6raux, essentiels, qui 
doivent 6tre concedes de part et d'autre, et de referer a quel 
<ques decisions anglaises, que Ton pourrait supposer avoir 
quelque portee sur la cause maintenant sous consideration. 

II ne sera pas nie, de notre part, que la regie generate est, 
que toute personne est tenue, lorsqu'elle est appeiee a d6po- 
ser devant une Gour de Justice, de faire connaitre tout ce 
■qu'elle connait de la mature en litige ; il ne sera pas pie non 
plus sans doute, par le Procureur General, qu'il y a des ex- 
ceptions k cette rfegle generate, dont quelques-unes ont 
une autorite egale k celle de la regie elle-m6me. Ainsi par exenr 
pie qtfaucun homme n'esttenu de s'aceuser lui-mdme. Que le 
mari et la femme ne peuvent dtre temoins Fun contre l'autre> 
sauf quant aux torts personnels. Qu'un conseil ou avocat ne 
peut d6poser contre son client. Et dans ce pays, cette 
exception a 6t6 reconnue comme applicable au secretaire 
<les Etats - Unis en certains cas. (liarbury v, Madison L 
Cranch. 144.) 

II est Evident, que ces exceptions reposent soit sur les 
droits positifs de celui qui les reclame, aur des principes 
d'une sage politique, ou sur des motifs d'accord general et 4e 
convenances. 

Ges exceptions ont £t6 etendues, ou piut&t cr66es, suivant 
les besoins du moment, et un tribunal prudent saura toujaurs 
lesgreffer sur la regie .generate, chaque fois qu'elles seron 1 
requises par les suggestions de la raison et du bon sens. 

Mais Ton pretend que l'excuse bas6e sur le caractere pro- 
fession nel ne comprend que le conseil ou l'avocat, qui seul, & 
raison de sa position exceptionnelle, est exempt de deposer 
dans une Gour de Justice ; que, consequemment un mede- 
•cin, un chirurgien, un prfitre, est tenu de d6voiler tout ce qui 
lui a ete confie, sous quelque cireonstance que ce puisse dtre. 
II est assez remarquable, que les ecrivains modernes qui 
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traitenl des 616ments de la loi sur la preuve (Peake 180 — 
McBfally 247 — Swift 95) semblent considSrer comme admis le 
principe qu'un mSdecin on un chirurgien, est dans tous les 
cas oblige de dSposer. lis Gnoncent cette regie dans les termes 
les plus absolus comme si aucun doute quelconque ne pouvait 
exister sur ce sujet, et cependant lorsqu'ils rGftrent le lecteur 
aux autoritSs qu'ils citent au soutien de leurs pretentions, its 
s'appuient uniquement sur la cause de la Duchesse de King- 
ston. 

II convient de rappeler ici les faits de cette cause afin 
que nous puissions en apprScier la valeur. La Duchesse de 
Kingston subit son proces en avril 1776, devant la chambre 
des Lords, pour bigamie. Elle fut accusSe d'avoir 6pous6 
Evelyn Pierrepont, due de Kingston, du vivant de Auguste 
Jean Hervey, son premier gpoux. 

M. C6sar Hawkins, (un chirurgien) fut interrog£ dans la 
forme suivante : " Connaissez - vous d'apres informations 
rejues des parties en celte cause, l'existence d'aucun mariage 
entre elles ? " (faisant allusion au premier mariage) : — A cette 
question il rSpondit : J'ignore jusqu'i quel point je puis, sans 
manquer k Fhonneur de ma profession, faire connaitre des 
faits qui ne sont venus k ma connaissance qn'en confi. 
dence purement professionnelle. " (State trials 243, fol. 6), — 
Lorsque le Lord chancelier (le comte de Bathurst) pro. 
posa la question, Lord Mansfied fit Tobservation suivante : 
Je comprends que M. Hawkins desire s'opposer k la ques- 
tion sur le motif que ce fait est venu k sa connaissance 
a raison de quelque rapport professionnel en sa quality 
de chirurgien avec Tune ou Tautre des parties en cette 
cause; je comprends 6galement que si dans Topinion de 
vos Seigneuries, M. Hawkins n'a droit k aucun privilege 
k raison duquel il puisse se refuser de r6pondre, ce mon- 
sieur se soumetlra a donner sa reponse ; s'il y a quelque 
dissenliment, un d61ib6r6 sera nGcessaire, mais cet ajourne- 
ment peut dtre 6vit A si, au contraire, chacun des Lords est 
d'opinion qu'un mfedecin n'a aucun privilege qui Pexempte de 
donner son t6moignage devant les cours de justice, qu'il y 
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est m&me term par les lois de cepays,M. Hawkins conclurade 
votre decision que lorsque dans une cause soit civile soit cri- 
mineile il est nScessaire de connaitre si les parties ont ete 
marines, ou si un enfant est ne, un medecin n'a point en ce 
cas le privilege de s'exempter de repondre en alieguant qu'il 
n'est venu en rapport avec ces personnes que dans l'exercice 
de sa profession, ni que c'est k raisonde tels rappnrts qu'il a pa 
connaitre ces faits. Ceci 6tant compris et admis, ce sera pour 
M. Hawkins une satisfaction et une justification evidente aux 
yeux du public. Un medecin qui ferait volontairement de 
telles revelations, sans «ucun doute, manquerait gravement k 
Thonneur et se rendrait coupable d' une grande indiscretion; 
mais s'il donne une telle information devant une Cour de 
Justice, alors qu'il y est tenu par la loi du pays, jamais per- 
sonne ne considerera un tel acte comme indiquant la plus 
legfcre indiscretion de sa part. La question fut alors soumise 
et le t6moin y repondit. (11 State Trials 243, fol. 6). 

Cest sur cette unique decision, donn6e sous Pimpulsion du 
moment — sans discussion, que tout l'6difice legal sur ce point 
a ete appuy6. De ce que le principe enonce en cette cause 
serait vrai, il ne s'en suivrait aucunement qu'un membre du 
clerge pAt etre oblige de devoiler ce qu'un penitent lui atirait 
fait connaitre en confession et dans Pexercice d'un devoir 
religieux. Dans un cas le secret n'est impose que par un sen- 
timent d'honneur— dans l'autre il est commande par la con- 
viction intime d'un devoir de piete ou par les ordonnances 
imperieuses de la religion elle-meme. 

Cependant, il faut admettre,que lesauteurs que j'ai cites a la 
Cour, paraissent consid6rer cette loi egalement applicable & un 
pretre et a un medecin ou chirurgien, et qu'un membre du 
clerge est tenu de devoiler une confession, bien que cette con- 
fession ait pA avoir ete faite pour soulager la conscience 
d'une personne agonisante, ou pour le motif saint et important 
d'obtenir le pardon du Tout- Puissant! Et maintenant je prie- 
rai la Cour de me suivre avec bienveillance dans l'examen des 
decisions sur lesquelles on essaie d'appuyer cette doctrine.. De 
suite, j'affirme hardiment, sans crainte d'etre contredit, que 
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le Procureur G6n6ral ne peut citer que deux causes, dans 
lesquelles la question se soit pr£sent6e relativement k un 
membre du clerg6 ; aucune de ces causes ne peut avoir 
d'autorit£ dans les Etats-Unis, vu qu'elles ont 6t6 d6cid£es 
avant notre r6volution — je vais plus loin— je dis que ces deux 
causes n'auraient aucune valeurquelconque m&me en Angle- 
ierre. 

La premiere cause que Ton puisse trouver dans les rap- 
ports, dans laquelle un ministre de l'Svangile ait 6t6 appel6 
k d6poser sur ce qui lui avait 6t6 d6clar6 par un penitent est 
celle de Sparkes, qui subit son proces devant M* le juge 
Buller. Cette cause n'est pas rapportGe, mais elle est cit6e 
dans une cause subs6quente, oil on refusa la permission de 
d£poser k un interprftte entre un client et un avocat et qui 
futd6cid6e par Lord Kenyon, juillet 17, 1791. La mention 
de cette cause par M. Garrow est comme suit : " une cause 
u bien plus forte que celle-ci, dit-il, a 6t6 recemment jug6e 
" par le juge Buller au circuit du nord. Dans cette cause 
" la vie du prisonnier 6tait en jeu. Cette cause est celle du 
" Roi v. Sparkes. Le prisonnier, un papiste, avait fait une 
" confession devant un ministre protestant du crime dont il 
" 6tait accuse ; il fut permis de donner cette confession en 
" preuve lors du proces ; l'accusG fut trouv6 coupable et ex6- 
" cute. La raison (ajouta M. Garrow) contre Padmission de 
u cette preuve 6tait bien plus forte que dans la prSsente 
u cause ; la en effet le prisonnier s'adressait au ministre dans 
" un but d'assistance spirituelle etpour soulager sa conscienoe 
u accabtee sous le poids de sa culpability. " (The case of Du- 
Barre, Peake's cases, 78.) 

A propos de cette decision de M. le juge Buller, Lord 
Kenyon fit l'observation suivante : J'aurais r6fl6chi avant de 
permettre la preuve qui fut alors admise. (Ibid. 79.) 

Ainsi nous avons le juge en chef d'Angleterre, qui ex- 
prime fortement sa disapprobation de la decision, telle 
qu'on la rapporte, du juge Buller. Ce fait seul est suffisant 
d6j& pour justifier des doutes sur I'autoritt de cette decision. 

II faut auspi se rappeler que cette decision est celle d'tm 

La Themis, Juillet 1881. 12 
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*eul juge, au Circuit, et que Ton ne considers jamais de sem- 
blables jugements comme forma at uue jurisprudence indis- 
putable. 

II y a d'ailleurs d'autres considerations qui tendent aussi 
beaucoup k amoindrir l'influence de cette decision, si celles 
d&jk donates n'6taient pas jugees sufflsantes. La confession 
avait et6 faite par un papiste a un ministre protestant. II n'ap- 
pert pas que ce ministre ait eu aucun scrupule de devoiler ce 
qui lui avait 6t6 dit en confession, ni qu'il ait fait aucune ob- 
jection de repondre. Au contraire, on declare formellement, 
que permission f ut accordee de donner cette preuve ; et Lord 
Kenyon remarque que quant a lui il eut h6sit6 avant de per- 
mettre cette preuve. 

Qu'il me soit ici permis de faire appel k tout esprit sincere 

<et de demander si, le fait, qu'aucun membre du clerge u'a 

jamais 6t6 anterieurement appeie k deposer devant une Gour 

de Justice sur les communications regues dans un butspiri- 

tuel, n'est pas une preuve irrecusatible que cette exemption 

est sanctionn6e par la loi elle-m&me. Si la loi n'avait pas 6te 

opposes k de tels examens, les dissentions religieuses qui ont, 

a un si haut point, agitg et affligg l'Angleterre, n'auraient- 

elles pas depuis longtemps donne des nombreux examples de 

. semblables tentatives iniques ? 

Mais qu'il me soit permis d'ajtpeler l'attention du Tribunal 
sur la derniere cause. Elle fut d6cidee en Irlande, en 1802, 
sous la pr6sidence de Sir Michael Smith, bart. et master of 
the rolls. 

En cette cause, une demande fut faite de d6cr6ter les pro- 
pria t6s de feu Lord Dunboyne ; le Demandeur reclamait ces 
biens comme heritier 16gal, all6g*ant que le testament invo- 
qu6 par le DSfendeur etait completement uul, vu que Lord 
Dunboyne avait 6te un prdtre romain, qu'il avait abandon^ 
cette croyance mais qu'il y 6tait enfin revenu, ce qui, ea loi, 
le privait du droit de pouvoir tester. 

La cause fut instruite; le Demandeur produisit comme 
temoin le reverend Messire Gahan, un prdtre de l'eglise de 
Rome, et entre autres questions les suivantes lui furent 
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faites : Quelle religion le dSfunt Lord Dunboyne, professa-t-il 
de Pannee 1783 a Pann6e 1792? Quelle religion professait-il 
au moment de sa mort et quelque temps avant sa mort? Le 
t6moin r6pondit a la premiere partie, comme suit : Que Lord 
Dunboyne avait ete protestant depuis etc., mais quant a la 
♦derniere partie, il fit objection disant que ce qu'il pouvait con- 
naitre (si mdme il avait aucune connaissance du fait en ques- 
tion) lui avait 6t6 confle, en communications confidentielles 
dans Texercice de ses fonctions clericales, communications 
que sa religion lui presciivait de ne pas reveler ; que d'ail- 
leurs par la loi du pays il etait dispense de rSpondre. 

I^e Master of the Rolls, (Sir Michael Smith, baronet) dit qu'ii 
n } y avait aucune difficulty dans cette cause, bien qn'elle e&t 
*uscit6 beaucoup de discussion ; qu'il avait permis cette dis- 
cussion affrrde donner plus de satisfaction sur une question 
qui paraissait toucher k un sentiment public. Mais il etait 
-obligg de renvoyer Fobjection. C'est un droit 16gal constitu- 
tionnel hors de doute pour tout sujet du royaume, qui a une 
cause pendente, d'appeler son coneitoyen, pour dSposer sur 
ce qu'il peut connattre des faits en litige ; et tout homme est 
oblige de devoiler ce qu'il sait a moins que la loi ne lui 
accorde une exemption et une protection sp6ciale. On a admis 
candidement que dans la presente cause il 6tait impossible de 
montrer aucune exemption sp6ciale, on a seulement cit£ des 
causes et opinions favorables a cette doctrine : sans doute, 
! des causes analogues et de telles opinions sont suffisantes 
pour conduire a une decision. Mais le principe doit etre clair 
comme le jour et la similitude des causes irresistiblement evi- 
dente. Que quant a la pr6sente cause, on ne pouvait trouver 
de prineipes suffisamment etablis, ni de pr6c6dents d'une ala- 
logle feuffisamment concluante, que de semblables objections 
ttevatent etre decidees suivant le droit strict, et il 6tait oblige 
de renvoyer Fobjection. (1 McMaily 254-255). II cite une 
cause qui, evidemment ne pouvait avoir aucune application 
4 celle qui 6tait sous sa consideration. (Vaillant v. Dodemead 
2Atk. 524). 

Quant a cette decision du Master of the Rolls, jen'aiqu'a 
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faire une seule observation, c'est que cette decision n'est pas- 
corroboree par Pautorite meme k laquelle elle refere. (Test 
une decision d'un seul magistrat. Elle est rendue dans un 
pays soumis a des lois empreintes d'intoierance religieuse et 
de bigoterie. Des precedents en un tel pays, et dans de telles 
causes, ne devraient etre re^us parmi nous, qu'avec la plus- 
scrupuleuse precaution ; en dernier lieu, ce que Ton deman- 
dait au r6v6rend Messire Gahan, ne lui avait pas 6te commu- 
nique dans l'administration d'un sacrement de son Eglise, de 
maniere k constituer ainsi par sa nature une obligation de dis- 
cretion absolue. Je ne puis voir aucune raison de cacher, et 
dans ce pays aucun pr&tre catholique cacherait, le fait qu'un 
citoyen am6ricain est mort dans la foi catholique. M. Gahan, 
peut avoir suppose qu'il etait de son devoir, comme homme 
pieux, de refuser de faire aucune revelation dont la conse- 
quence eftt et6 dd faire annuler un testament, de constituer 
une injustice flagrante, comme la chose etait evidente en 
cette cause. 

On peut maintenant demander, si ces deux decisions aux- 
quelles j'ai fait allusion — la derniere par le Master of the 
Rolls — la premiere mise en doute par le Lord Chief Justice 
d'Angleterre — pourraient avoir quelqu'autorite, m&me en 
Angleterre. Elles ne seraient certainement pas obligatoires. 
Elles ne renferment pas les elements d'une autorite. Quiconque 
a lu les rapports des decisions des magistrats anglais, sait que 
ces juges eux-mSmes ne se considerent pas lies par des deci- 
sions bien plus solennelles et imposantes que celles-ci. II n'est 
peutetre pas hors de propos, ce ne sera pas un temps perdu T 
de rappeler ici quelques causes, pour montrer au Tribunal r 
les libertes que les juges anglais prennent entre eux, et 
comme ils changent facilement des lois qu'ils ont eux-memes 
etablies, aprfes mftres deliberations ! lis ne peuvent esperer 
que nous montrions plus de deference et de courtoisie, qu'ils 
n'en montrent eux-m6mes. 

Dans une cause devant Lord Mansfield (Harrison, v. Beecles, 
citee au 3 Term. Rep. 688) on insista sur une rfegle de droit 
Sa Seigneurie remarqua : Que la loi avait certainement 6t6 
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3nterpr6t6e ainsi, et qu'il y avait des centaines de causes ainsi 
jugeeSy mais qu'il est Evident pour elle que ces decisions 
sont absurdes et erronees et il les infirma. Lord Kenyon 
■daigna m6me dire : " Je considere que cette decision lui fit 
grand honneur" (Ibid. 3, Term. 689). Et quelque temps apres 
nous voyons Lord Kenyon mettre lui aussi en pratique cette 
doctrine de Lord Mansfield, et renverser k son tour une deci- 
sion de Lord Mansfield (Jourdainne v. Lashbrook, 7 Term. 
Rep. 601 ou Ton cite aussi Walton v. Shelly, 1 Term. Rep. 
296, decision infirmGe). L'opinion mSme de ce grand homme, 
'formulae apres un long argument, conflrm6e par Passenti- 
ment de to us les autres juges de la Cour du Banc du Roi, 
c£da a l'influence de Lord Kenyon. En ce pays, nous avons 
sous ce rapport, persists & maintenir la doctrine de Lord 
Mansfield. 

Lord Loughborouph dit en faisant allusion 4 une decision 
du Lord Chancellor Parker que cette decision a depuis long- 
temps fait explosion. (Sumner v. Brady, 1 Hen. Blac. 655, fai- 
sant allusion a la cause de Lewis v. Chase, 1 Pierre Wil- 
liams 620). 

M. le juge Ashurst dit: Si d'une part, Ton cite plusieurs 
causes qui ne peuvent se concilier avec la raison, et d'une 
autre part, une seule cause d'accord avec le bon seus, nous 
devons decider suivant la derniere (2 Term 574). Lord Mans- 
field et d'autres juges anglais distingu6s n'ont point h£sit6 a 
trouver une telle cause. 

Mais nous nous rappelons tous ce quont fait nos propres 
Tribunaux, et ce qu'ils ont fait sagement. 

II suffit de mentionner deux causes remarquables, dans 
lesquelles nos cours se sont liberees de decisions ant6rieures, 
et, ont reconstitue la loi sur les bases de la justice et du sens 
^commun. 

Les decisions des cours 6trangeres de Tamiraute, furent 
longtemps consid6r6es comme des preuves concluantes des 
rfaitsqu'ellesdGcidaient, eten Angleterre, jusqu'4 ce jour ii en 
a 6t6 ainsi, bien que plusieurs de ses juges les plus 6minents 
.s'en plaignent aujourd'hui amerement. Nous avons accepts 
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la regie anglaise dans toute sa rigueur. (Ludlow et Ludlow v; 
Dale, 1799, 1 Johns. Cas. 16 ;— Gorix v. Low, 1800, Ibid.341— 
Vandenhenval v. United Ins. Com., 2 Joh. Cas. 452). 

En 1802, cette doctrine vint sous la consideration de la plus 
haute cour de cet 6tat. Ce fut dans cette occasion que Tun 
des juges, auxquels j'ai Thonneur de m'adresser {De witt 
Clinton) suivant dans sa dignity sgnatoriale les conseils de 
son propre jugement, infirma, par la force de sa logique, la 
force concluante de ces adjudications. II a la satisfaction, de 
voir, dans le court espace de quelques annges, son opinion se 
r£pandre favorahlement, et un haut personnage, ra6me en 
Angleterre, apporter le poids de son autorite ajout&e k celle 
de Lord Thurlow! ! — u Je mourrai (dit Lord Ellenborrough) 
comme Lord Thurlow, dans la croyance que ces adjudica- 
tions n'auraient jamais dft 6tre revues ainsi. (Donaldson v. 
Thompson, 1 Camp. N.X3. Cas. 432, 1808). 

L'autre cause dans laquelle nous avons maintenu notre- 
indGpendance judiciaire, est plus forte et plus emphatique 
dans son expression que celle que je viens de mentionner. La 
regie de droit 6tait admise par tous les auteurs : on peut la 
trouver dans tous les traites de loi criminelle, elle 6tait dans 
la bouche de tous les etudiants. Je veux parler de la doctrine 
que la virite rCest pas une justification a Vencontre (Tune accu- 
sation de libelle. (2 Hawk P. C. 128, B. 1, ch. 73, s. 6;— 4 
Black. Com. 150—3 Term R£p. 428). 

Cependant, lorsque cette doctrine devint l'objet d'une dis- 
cussion dans cet 6 tat — lorsque les talents brillants d'un 
homme qui n'est plus (M. Hamilton) mais qui fut l'orgueil de 
notre barreau, furent dirigGs contre elles— lorsque les autorit£s 
furent pes£es nr&rement, on trouva que cette doctrine n'6tait 
autre chose qu'une h£r6sie legale. Elle fut abandonee. La 
legislature, de Tassentiment de tous les membres des deux 
chambres, vengerent la loi. lis d£clarerent que la v£rit6 est 
une justification pourvu que la matiere ent£ch£e de libelle 
ait 6te publi£e avec de bons motifs et pour des fins justi- 
fiables. " Le principe contenu dans le Bill sur le libelle de* 
M. Fox fut aussi reconnu et adopts, gtablissant que le jury 
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doit decider sur toute la matiere et rGsoudre la question de* 
droit et de fait. 

Cet acte dGclaratoire, qui Gtablit qu'elle 6tait la loi, regut 
Fassentiment unanime du conseil de revision, compost, 
comme on le sait, du chancelier et de tons les juges de la 
Com Supreme. (Acte pass6 le 5 avril 1805. Et voy. la cause 
qui lui donna naissance : The people v. Croswell 2 Johns. 
Cas. 337-418). 

Ch& C. de Lorimier. 



(A continuer). 



DES ARRESTATIONS, 

(Suite). 



Gftlerie d'une mine ou d'un puits, d'une mine— Abattre, rem- 
plir, obstruer, mettre hors service— F61onie, 32-33 V., c. 
22, s. 32. 

Garantie monn6taire — Employ^ d'une banque cachant, sous- 
trayant, recelant quelque V. Banque. 

Garcette — V. Arme. 

Gare de chemin de fer— Mettre le feu a F61onie, 32-33 V., 

Gaz — V. Inspection. 

Gazon en meule — Mettre le feu a FGlonie, 32-33 V., c. 2?, 

s. 21. 
GSner les passants — V. Vagabondage. 

Genets— Mettre le feu a des FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 21. 

G6nisse — Cruaut6 envers une...... V. Animaux. 

G6rant d'une corporation s'appropriant des fonds— D61it, 

32 33 V., c. 21, s. 82. 
Glissoire— Par negligence, insouciance ou en contravention 

a la loi municipale mettre le feu & D61it, 32-33 V., c. 

22, s. 9 — Peut en certain cas fetre jug6 sommairement, id., 

s. 10— Malicieusement mettre le feu a... F61onie, id., s. 11. 

— d'une compagnie a fonds social — D6truire, endomma- 
ger V. Cie. k fonds social. 

Grains — V. Inspection. 

— Mettre le feu a recolte de F61onie, 32-33 V. c. 22, s. 20. 

— Mettre le feu a meule de FSlonie, id., s. 21. 

Grand sceau du Royaume Uni, son empreinte ou son impres- 
sion — Fabriquer, contrefaire, Smettre Ffilouie, 32-33 

v .^ o. *«, o. 1. 

— d'Irlande, id. 
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— dela Puissance du Canada, son empreinteou impression, 
id. 

— de Tune des ci-devant Province formant aujourd'hui la 
Puissance, ou de Tune des colonies ou possession de S.M., 
id. 

Grange — Incendier une Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 3. 

Gravure — Endommager, d^truire quelque D61it, 32-33 V., 

C <£/£, S. 4o. 

GrSments— Commerce de vieux gr£ements soumis k un rfegle- 
ment dont la contravention constitue un d61it, 32-33 V., 
c. 21, s. 109. 

— qui se trouvent k bord d'un vaisseau — Mettre le feu aux... 
FGlonie, 32-33 V., c. 20, s. 12. 

— employes dans une mine — Couper, etc.— FSlonie, 32-33 

V., C. <cZ* S. t^o. 

Grenier— Mettre le feu k un FSlonie, 32-33, V., c. 22, s. 3. 

Greve— Assaut par suite de complots — D61it, 32-33 V., c. 20, 
s. 42— V. Associations d'ouvriers— 35 V., c. 30 et Violence, 
menaces et molestation, 35 V., c. 31 — 38 V., c. 39 — 39 V., 
c. 37— 41 V., c. 17. 

Grillage entourant statue, etc. — Mettre le feu &... etc. — D61it, 
32-33 V., c. 22, s. 43. 

Guide engage pour faire un voyage — Refuser de se rendre, 
desertion, etc. — D61it— Conv. som., S. R. B. C, c. 58, s. 2, 
' 3 et 4. 

Habillement— Celui qui est tenu de fournir et qui le re- 
fuse— DSlit, 32-33 V., c. 20, s. 25. 
— * de Sauvage — Acheter, recevoir en gage, echanger — V. 
Sauvages. 

Haie— Dommage caus6 & une D61it— Conv. som., 32-33 

V., c. 22, s. 29 — Voler ou couper avec intention de voler, 
id., c. 21, s. 24 — Avoir en sa possession, id., s. 25. 

Hangar— Mettre le? feu a un Felonie, £2-33 V., c- 22, s. 3. 

Haute trahison — V. Couronne. 

Havre— Voler des effets dans un Felonie, 32-33 V., c. 2t, 

s. 65. 
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Hgberger un d61inquant 6vad6 de l'Ecole de RSforme— Delit 
— Conv. som., 32-33 V., c. 34, s. 8— Un matelot— V. Matelot. 

Homicide - C'est-a-dire Facte de tuer un autre, sans malice 
expresse on pr£sumee, lequel acte peut Gtre volontaire, 
sous le coup d'une excitation soudaine, on involontaire, 
mais dans la commission d'un acte illegal— F61onie — 
Droit commun, 32-33 V., c. 20, s. 5 et 6. 

Hostility contre S. M. en Canada — V. Couronne. 

Houblon — D£truire ou endommager du Ffclonie, 32-33 V. T 

c. 22, s. 23— V. Inspection. 

Houille — Mettre le feu k une mine de FGlonie, 32-33 V., 

c. 22, s. 30—4 une meule de F61onie, id., s. 21 — Voler 

de la F61onie, id., c. 21, s. 28. 

Huile — Mettre le feu k une mine ou puits d' ...... Felonie, 

32-33, V., c. 22, s. 30— Tenter de id., s. 31. 

— de poisson — V. Inspection. 

Huitres— Voler des Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 14. 

Hypotheque frauduleuse— Consentir, etc.— D6iit— S. R. B. CL 
c. 37, s. 1 



Importation des monnaies— V. Monnaies. 
Impression d'un sceau d'enregistrement — Fabriquer, altfrer, 
etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 

— de planche, de ou cachet particuli&rement employ^ a 
Timpression de bons, billets, etc., ou employ^ k la prepa- 
ration de telle planche, etc., ou a sceller bons, billets, etc. 
—Prendre ou concourir a faire prendre une...... F61onie, 

32-33 V., c. 19, s.12. 

— du grand sceau du Royaume Uni, du grand sceau de la 
Puissance, de Tune des Provinces, etc. — Fabriquer, ou 
contrefaire — Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1. 

Impression sur le bois de construction — Employer, contrefaire, 
etc. — V. Bois 

Imprimg — Fabriquer etc.,un Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 45 

Incendiat — V. les diff&rents objets incendtes. 
Incommoder les passauts — V. Vagabondage. 
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Ind6eence — Exposant une personne naedans une place publi- 
que, a la vue publique, ou impudicitS notoire ou conduite 
scandaleuse qui outrage ouvertement la d6cence — D61it 
—Dr. com. — V. Vagabondage. 

— dans ou prfes TEglise — D61it— Conv. som., S. R. B. C, c. 
22, s. 3. 

Indenture— Voler dans les Elections— V. Elections. 
Induire quelqu'un a frauder— D61it, 32-33 V., c. 21, s. 95. 
Initiates sur timbres postes — Forger, etc.— V. Postes. 
Inoculation du virus variolique malicieuse constitue un D61it 
—Conv. som., S. R. B. C, c. 29, s. 1. 

Inscription dans un livre de banque — Effacer, alterer, etc.— V. 
Banque. 

— fausse k propos de brevets d'invention — V. Brevets. 

— fausse k propos des associations ouvriferes — V. Association 
ouvriere. 

— fausse dans un livre en vertu de l'acte concernant les 
classes des compagnies par action ou par lettre patente — 
Faire. ou aider a faire, refuser de faire, etc. — V, Compa- 
gnies. 

— fausse dans un livre de compte tenu par le gouvernement 
du Canada, des provinces, ou d'une banque ou son t* tenu s 
quelques livres du gouvernement, dans lesquels livres les 
comptes des proprtetaires d'effets, rentes ou autres fonds 
publics transferases sont tenus ou inscrits — Faire,alt6rer, 
etc.— Felonie, 32-33 V. c. 19, s. 8. 

— faite ou 6mise en vertu des dispositions de quelqu'acte 
tegislatif — Fabriquer, alt6rer, offrir, Gmettre, etc.— Felo- 
nie, 32-33 V., c.19, s. 37. 

— f^ite par juge, ofBcier d'une Cour — Fabriquer, alterer — 
Felonie, 32-33 V., c. 19, s.39. 

— k regard des registres de l'6tat civil — D6truire, oblitSrer, 
etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 42-43. 

Insignes pendant les Elections — V. Elections. 

Inspection des articles suivants : fleur et farine, grains, bceuf 
et lard, potasse et perlasse, poisson saumonn£ et huile de 
poisson, beurre, cuires etpeaux crues— Cette inspection 
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est r6gl6e par 37, V., c. 45 — amendSe par 39 V., c. 33— par 
43 V., c. 20 — 44 V., c. 22 — Ces statuts contiennent des dis- 
positions p£nales recouvrables d'une maniere sommaire 
ou par recours civil— Sect. 16 du 37 V., c. 45. 

— du bois— S. R. B. C., c. 46, am. par 38 V., c. 34, et 40 V., 
c. 16. 

— du Houblon— S. R. G, c. 52. 

— de bateaux a vapeur— 31 V., c. 65, am. par 32-33 V., c. 39, 
37 V., c. 30, 40 V., c. 18 et 19. 

— des poids et mesures — 42 V., c. 16. 

— du gaz et des compteurs a gaz — 36 V., c. 48, am. par 38 
V., c. 37. 

— de na vires— 36 V., c. 128, (contenu au vol de 1874) am. 
par 40 V. c. 19. 

Instigateur d'une offense — V. Fauteur. 

Instrument— Consentir au nom d'un autre, devant une Cour 

ou personne 16galement autorisSe a cet effet, un F6- 

lonie, 32-33 V., c. 19, s. 40. 

— Faire, avoir en sa possession quelque dans le but de 

commettre offenses— D61it, 32-33 V., c. 22, s. 62, et . c. 20, 
s. 66. 

— ou appareil attache a une machine Endommager, 

d&ruire— F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 33. 

— Employer quelqu' dans le butde prendre des huitres 

dans les limites d'un banc-D61it, 32-33 V., c. 21, s. 14. 

— plombS — Porter un V. Arme. 

— fait par juge, officier de Cour — Fabriquer, offrir, etc.— 
FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— notari6 ou copie d'icelui — Fabriquer altGrer, faire cir- 
culer, etc.— Felonie, 32-33 V. c. 19, s. 37. 

— 6crit ou imprimS declare constituer une preuve par quel- 
qu'acte 16gislatif— Fabriquer, alterer, mettre en circula- 
tion, etc.— F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 35. 

— pour la fabrication de papier avec le nom ou la raison 
sociale d'une banque, corporation, etc — Faire, employer, 
avoir en sa possession — FGlonie, 32-33 V., 19, s. 21. 

— pour imprimer ou tracer sur matiere quelque mot, chiffre, 
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etc., qui ressemble a quelque partie d'un billet de la 
Puissance,provincial ou d'une banque— Employer,garder 
etc.— F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

— pour faire ou imprimer billets de la Puissance,provinciaux 
ou d'une banque— Employer, avoir en sa possession — 
F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 19. 

— pour la confection du papier employ^ pour les billets de 
la Puissance, provinciaux ou d'une banque — Faire, em- 
ployer, garder— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 17. 

— contenant des mots, lettres, chiffres, marques, vergeures 
ou divises particulieres k la pile, ou paraissant dans la 
p&te du papier fourni ou a fournir et employer pour bons 
billets ou bons de I'Schiquier, billets de la Puissance ou 
Provinciaux ou autres effets publics — Faire ou aider k 
faire, garder quelqu' Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 11. 

— portant Tempreinte ou l'impression d'un sceau de S, M., 
etc. — Fabriquer ou contrefaire, emettre, etc. - Felonie, 
32-33 V., c. 19, s. 1. 

— destine a contrefaire quelque monnaie de cuivre ayant 
' cours— Faire, rSparer, admettre, avoir en sa possession.... 

F61onie, 32-33 V., c. 18, s. 14. 

— destine k trancher ou poignarder — V. Arme. 

— destine k marquer sur le cordon de la monnaie — Faire,, 
Sparer, entreprendre, acheter, etc. — FGlonie, 32-33 V., c. 
18, s. 24. 

— import^ de l'hotel de la monnaie de 8. M.— Employer au 
monayage quelqu' FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

— t616graphique— Endommager, d6truire — V. T616graphie. 

— qui a serri a apposer frauduleusement des marques de 
commerce — V. Marques de commerce. 

— pour manufacturer laine, etc. — DStruire, endommager — 
FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

Insubordination militaire— V. Milice. 

Insultes— V. Vagabondage. 

Interrogatoire formant partie d'un dossier, etc. — Voler, ou 
enlever dans un but frauduleux, annuller, bbliterer, de- 
truite, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 18. 
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— pris ou fait devant un juge de paix— Contrefaire, etc.— 
FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 38. 

Intimidation dans le but d'empecher le travail— V. Greve, 
associations ouvrieres, violence, molestation— V. aussi 
32-33 V., c. 20, s. 42, qui punit les assauts k la suite de 
coalition. 

— contre le Conseil Legislatif, Assemble Legislative ou 
Chambre d'Assemblee d'une des provinces du Canada— 
Deux ou plusieurs personnes liguSes ensemble dans le 
but d'exercer Felonie, 31 V., c. 71, s. 5. 

Invention pour imprimer ou tracer sur matiere quelque mot, 
numSro, chiffre, caractere, ornement qui ressemble a 
quelque partie d'un billet — Employer, avoir, etc., quel- 
qu' FGlonie, 32-33, V., c. 19, s. 20. 

— pour faire ou imprimer billets de la Puissance, provin- 
ciaux ou de Banque— Employer, avoir quelqu' Fe- 
lonie, 32-33 V., c. 19, s. 19. 

Irreverence dans les Eglises— V. Culte. 

Isle St-Paui— RSsider sans permission sur V D61it — Conv. 

som, 31 V., c. 59, s. 12. 

Ivresse— D61it— Conv. som., 4 J., c. 5, § 2—21 J., c. 7, § 3— 
21 J., c. 7, § 3— RGcidive, 4 J., c.5, § 6— (Dickensons Jus- 
tice — V. Drunkenness.) 

— dans les rues, etc. — V. Vagabondage. 

— le dimanche dans une maison d'entretien — Contr., Conv. 
som., 8. R. B. C, c. 22, s. 5— V. Tacte des licenses et le 33 
V., c. 26, am. par 42-43 V., c. 28 (Q) qui pourvoit a la cor- 
rection des ivrognes d'habitude. 

— d'un conducteur de malle — V. Poste. 

• 
Jardins — Briser des murs de V. Vagabondage. 

Jet6e— DStruire ou endommager une Felonie, 32-33 V., 

c. 22, s. 34. 

— d'une compagnie a fonds social pour le flottage du bois— 
V.Bois. 

— a Tusage d'un t616graphe — V. T6l6graphie. 
Jeu— Tricher au D61it, 32-33 V., c. 21, s. 97. 
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— sur certaines voies de transport publiques — D61it, 40 V., 
c. 32. 

— dans des maisons — Delit, 38 V., c. 41, am. par 40 V., c. 33. 

— de hasard — Chercher son existence dans un V. Vaga- 
bondage. 

Joints de fer — Porter, etc.— V. Arme. 

Jointure de metal — Porter, etc. — V. Arme. 

Journal transmis par la poste— Voler, detourner, etc. — V. 

Poste. 
Journaux— Defaut de declarer la publication des Contr. 

rec. civil, S. R. B. C, c. 1 1, s. 7 et 14. 
Jugement — Gonsentir au nom d'un autre sans automation 

un FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 40. 

Jument— CruautS envers une V. Animaux. 

Jurer dans les rues— V. Vagabondage. 

Kidnapping— V. Enlevement. 

Laine en fabrication — DGtruire, endommager de la F6- 

, lonie, 32-33 V.,c. 22, s. 18. 

Larcin— Acte concernant le 32-33 V., c. 21, am. par 38 V., 

c. 40 et.40 V., c. 29— V. Les differents objets voles. 

— simple— Felonie — Droit com. 

— Celui qui est accusS de peut 6tre trouve coupable de 

faux prGtexte. 

Lard— V. Inspection. 

Laudanum— Appiiquer, administrer, tenter de avec inten- 
tion de commettre une offense — Felonie, 32-33 V., c. 20, 
s. 21. 

Legislature— Conspirer contre une Felonie, 31 V. c. 71, 

s. 5. 

Legumes — Mettre le feu a une meuie de Felonie, 32-33 

V., c. 22, s. 21 — a une recoite de Felonie, id., s. 20. 

Lesion corporelle grave — Causer une par negligence ou 

acte illegal— Delit, 32-33 V., c. 20, s. 35— par explosion — 
Felonie, id., s. 27 et 28— A un serviteur, apprenti et 

mettant sa vie en danger — Delit, id., s. 25 — Faire une 

D61it, id., s. 19 — Faire une avec intention de mutiler, 
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dSfigurer ou d'empftcher l'arrestation de quelqu'un 

FSlonie, id., s. 17— Avec intention de meurtre — FSlonie, 
40 V., c. 28, s. 1. 
Lettre mena^ante pour exiger valeur — Envoyer, remettre, etc., 

une FSlonie, 32-33 V., c. 21, s. 43 et 45 — Mena$ant 

d'incendier — FSlonie, id., c. 22, s. 58 — Menagant de tuer — 
FSlonie, id. c. 20, s. 15. 

— de change— Fabriquer, altSrer, offrir, etc.— FSlonie, 32-33 
V., c. 19, s. 25. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
transport de marchandises ou effets ou d'une lettre de 
change, d'un billet ou autre garantie pour le paiement de 
deniers, par procuration ou autrement, par une autre per- 
sonne, ou au nom ou au compte d'une autre personne — 
Tirer, faire, signer, accepter, endosser, avec intention de 
frauder, offrir, Smettre, employer, mettre en circulation 
FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 27. 

— Stant apparemmentla lette de change d'un prince ou d'un 
Stat Stranger ou d'un ministre ou officier k son service, 
ou d'une corporation constitute ou reconnue par un 
prince ou Stat Stranger ou d'une personne ou compagnie 
rSsidant dans un pays Stranger — Gontrefaire, altSrer, 
mettre en circulation, graver, tracer— FSlonie, 32-33 V., 
c. 19, s. 22. 

— d'une Banque, ou endossement du transfert d'une 

Fabriquer, altSrer, mettre en circulation, etc. — FSlonie, 
32-33 V., c. 19, s. 15— Acheter, recevoir, garder quelque 
fausse...... ou blanc de FSlonie, id., s. 16. 

— dans la p&te d'un papier fourni ou employs pour bons, 
billets de l'Scliiquier, de la Puissance, provinciaux ou 
autres effets publics— Faire ou concourir a faire paraitre 
quelque FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 12. 

B. A. T. oeMontigny 
iA continver.) 
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I] est des bommes mal dou6s a qui manquent 
certaines facultes de 1' intelligence. lis sont, 
relativement a ceux qui possedent ces facultes, 
ce que le malheureux prive" d'un ou de plusieurs 
organes est a rhomme bien constituG. 

(Balmes, Art tfarriver au vrai, p. 2S0.) 

La gaiety est quelquefois triste et la m61an- 
colie a le sourire sur les levres. 

(Alfrbd de Musset, Andri del Sarto.) 



Imputabilit£— Culpability. 

Lorsqu'une personne est accusSe d'avoir commis un crime 
il est du devoir de la justice humaine de considSrer cet acte 
a un double point de vue, lo. celui de l'imputabilitS et 2o. ce- 
lui de la culpabilite de Tagent au moment de Taction. Impu- 
ter un fait k queiqu'un c'est le mettre k son compte, c'est le 
tenir responsable de ce fait, pour lui en faire subir, en bien 

U Themis, Aout 1881. 13 
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ou en mal, les consequences meritees. Le merite de Tacte 
consider en soi est ce qui en constitue la morality. Si Tagent 
ou Tauteur de Taction prohibee par les lois pGnales n'est pa& 
un agent jouissant de sa volonte et de sa liberte, c'est-A-dire 
un etre moral et libre, il n'y a aucune violation d'un devoir,, 
aucune imputabilite legale. 

La liberty requise de la part de Tagent pour que son action 
puisse etre consid6r6e, au point de vue des lois penales, comme 
un fait reprehensible est ce que la philosophic appelle liberty 
physique. C'est-a-dire que l'agent doit avoir la faculte natu- 
relle de vouloir et de faire ce qu'il a fait. L'homme a bien, en 
effet, dans son etat normal la pleine liberty de vouloir, c'est 
ce que Ton appelle le libre arbitre, mais il ne possede la 
liberty d'agir ou d'executer la determination de sa volonte- 
que souvent dans une mesure fort restreinte. On appelle ac- 
tions libres celles qui sont faites en vertu du libre arbitre r 
mais bien que l'homme ne puisse etre responsable.meme mo- 
ralement que de ses actions libres, on ne saurait douter que 
notre liberte physique ne soit soumise k plusieurs causes qui 
agissent sur elle comme des modifications. II resulte de 
l'union intime de l'&me et du corps que lorsque ce dernier 
obeit harmonieusement aux facultes de l'dme, il y a plenitude 
de Taccord physique, mais lorsque au contraire des causes 
violentes troublent notre etre au point de briser cette heu- 
reuse harmonie, il s'ensuit necessairement des modifications 
qui alterent profondement notre liberte d'action. L'ivresse, 
le deiire, la demence et meme les passions violentes, sont de 
ces causes qui, en alterant le cours regulier de nos delibera- 
tions, affectent necessairement nos determinations, nos ac- 
tions. II arrive meme que quelquefois notre liberte physique 
est comme dans un etat de suspension, il en est ainsi dans le 
sommeil ; certaines maladies la restreignent, et la font dispa- 
raitre quelquefois complement ou partiellement comme 
dans les cas d'hallucination, de cretinisme, d'imbecilite, etc. 

Pour que la responsabilite ou imputabilite puisse eaister 
trois conditions sont requises : lo. que Tagent ait pu connaitre 
Texistence d'un devoir ; 2o. qu'il ait une intelligence sufflsante 
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pour comprendre que son acte est de nature k violer ce de* 
voir ; 3o. que Tagent ait 6t6 suffisamment libre pour pouvoir 
commettre Facte ou s'en abstenir. 

Dans une matifere aussi importante nous pr£ferons laisser 
exposer les raisons qui etablissent ces divers principes par des 
auteurs justement estim6s tant au point de vue de la philoso- 
phic que de la science legale, il sera plus facile pour nous de 
suivre ensuite l'examen du sujet qui nous occupe en profitant 
des lumieres que ces savantes discussions nous auront 
do&ndes. 

u 1. Toutes les actions de l'homme, dit Son Eminence le 
Cardinal Gousset, Th6ol. morale, vol. 1, p. 1 et s., ne sont pas 
des actes humains : on ne donne ce nom qu'& celles qui sont 
libres, qu'k celles dont Phomme est maltre, ou qui procfedent 
de sa volonte, en tant qu'elle agit avec connaissance et liberty : 
u Tllse solae actiones vocantur proprie humanae, dit saint Tho- 
" mas, quarum homo est dominus. Est autem homo dominus 
u suorum actuum per rationem et voluntatem ; unde et libe- 
u ram arbitrium esse dicitur facultas voluntatis et rationis. 
" lllae ergo actiones proprie human* dicuntur, quae ex volun*- 
" tate deliberata procedunt." 

Ainsi, on ne regarde pas comme actes humains, ni les motv- 
vements d'un homme qui est dans le sommeil, dans le dGlire 
ou dans an Gtat de d&mence ; ni les sentiments qui sont inh6- 
rents & notre nature, comme l'amour de soi, le dGsirde vivre; 
l'horrettr de la mort. Ces sentiments, quoique spontanGs, ne 
sont point libres ; il n'est point en notre pouvoir de ne pas les 
fcprouver. 

2. II y a plusieursespeces d'actes humains : d'abord, comme 
la kH divine etend son domaine sur les mouvements les plus 
secrets de notre &me, on distingue, en morale, deux sortes 
d'actes : les actes mUrieurs et les actes extMeurs. Les premiers 
conservent leur denomination, tandis qu'ils demeurent con- 
centres au dedans de nous ; tels sont nos pens&es, nos d£sirs, 
nos affections, nos juge merits, avant que d'etre manifestos par 
la parole, ou par queique autre signe. Les actes exterieurs 
sont ceux qui se produisent au dehors, comme nos discours, 
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nos demarches, et, en g6n£ral, toutes celles de nos actions ou 
le corps est pour quelque chose. Gette distinction est impor- 
tante pour le canoniste ; car les actes qui ne sont qu'int£rieurs, 
quelque criminelsqu'ils soient, ne sont point sujetsaux peines 
- ecclGsiastiques : " De internis non judicat Ecclesia." 

3. On distingue encore les actions bonnes et les actions maw 
vaises, suivant qu'elles sont conformes ou contraires k la loi 
de Dieu, qui doit gtre la regie invariable de nos actes. Enfin, 
celles de nos actions qui sont bonnes peuvent &tre consid6r6es 
sous deux rapports : ou sous le rapport qu'elles ont k la mo- 
rale ten general, abstraction faite de la fin surnaturelle de 
l'homme ; ou sous le rapport qu'elles ont k cette fin, a la vision 
intuitive k laquelle nous sommes destines. Sous le premier 
point de vue, nos actions sont purement morales, et ne peu- 
Tent former que des vertus nalurelles, stSriles, insuffisantes 
pour le salut. Si on les envisage sous le second rapport, elies 
/changent de caractere, et deviennent surnaturelles. 

4. On voit, par la notion que nous avons donn6e des actes 
Iiumains, quel en est le principe : c'est la volonte de l'homme 
en tant qu'il agit avec connaissance et avec choix. 11 ne peut 
y avoir d'acte humain qui ne soil volontaire : et cet acte vo- 
lontaire doit &tre l'effet de la determination libre de notre 
Tolonte. " Immediata causa humani actus est ratio et volun- 
*' tas secundum quam homo est liber arbitrio." Ainrsi s'ex- 
prime le Docteur angelique. 

5. Par volontaire on entend tout ce qui.&nane de la volonte 
de l'homme, agissant avec la connaissance de ce qu'il fait et 
de la fin pour laquelle il agit. Un 6tre intelligent n'agit 
comme tel qu'autant qu'il connait la nature de ses actes. 
Comment la volonte concevraitelledes sentiments d'amour 
ou de haine, de crainte ou d'esperance, si elle n'6tait 6clair6e 
par l'entendement ? u Nihil volitumqiiod non praeco gnitum.' » 
II ne peut done y avoir aucun acte volontaire de la part de 
ceux qui n'ont point l'usage de raison. 

6. D'apres ce principe, tout ce que nous ignorons d'une ac- 
tion, quand notre ignorance est excusable, doit 6tre regarde 
comme involontaire, L'espece de bienque Ton ne connait pas 
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dans un acte, n'etant point l'objet de la volonte, n'est ni vo- 
lontaire, ni par consequent un sujet de merite. De mSme le 
mal que renferme une action n'est imputable que dans le cas 
ou il a pu etre connu de celui qui est l'auteur de cette action."' 
u Ad hoc ut aliqua actio dicatur tota voluntaria, dit saint 
" Alphonse de Liguori, necesse est ut cognoscatur secundum 
" omnes sui partes et circumstantias ; quarum aliqua si igno- 
u retur, actio non dicitur voluntaria quoad illam circumstan- 
" tiam ignoratam. Sic qui accedit ad mulierem quam nescit 
" esse nuptam, non committit peccatum adulterii, sed sim- 
u plicis fornicationis, cum involuntarie se habeat quoad cir- 
" cumstantiam matrimonii, quam ignorat?' Ainsi, celui qui 
en commettant l'adultere croit ne commettre qu'un pech6 de 
fornication, parce qu'il ignore la condition de la personne 
avec laquelle il peche, n'est point responsable du tort qui 
peut en resulter pour le mari et pour les heritiers du mari de 
la femme adultfcre. Eile seule est tenue de reparer ce dom- 
mage. 

7. On distingue, dans l'ecole, le volontaire parfait et le vo- 
lontaire imparfait ; le volontaire direct et le volontaire indi- 
rect ; le volontaire expres et le volontaire tacite; le volontaire 
libre et le volontaire necessaire ; 

Le volontaire est parfait, quand on agit sans aucune repu- 
gnance et avec une pleine connaissance de ce que 1'on fait- 
Si au contraire on agit avec repugnance, ou sans avoir une 
connaissance entiere de la nature de Facte que Ton fait, le 
volontaire est imparfait. On con^oitque cette espece de volon- 
taire a des degres : le volontaire est plus ou moins parfait 7 
plus ou moins imparfait, suivant qu'on agit avec plus ou 
moins de repugnance, plus ou moins d'inclination, ou avec 
plus ou moins de connaissance, plus ou moins d'advertance. 
II peut arriver que le volontaire, quoique imparfait, soit suffl- 
sant pour le peche mortel : ce qui a lieu, par exemple, lors- 
qu'on se livre au crime, m&me avec repugnance, par suite 
d'une menace qui ne trouble point la raison, qui ne met point 
rhomme hors de lui-meme. D'autres fois, le volontaire im- 
parfait suffit k peine pour une faute venielle : ce qui arrive 
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dans les enfants dont la raison commence seulement k se de- 
velopper, ainsi que dans les adultes qui sont k demi en em- 
inence ou dans le sommeil. Ceiui qui se trouve dans cet 6tat 
ne peut Gvidemment agir que d'une maniere tres-imparfaite. 
S'il peche, son p6ch6, de Paveu de tous, ne peut &tre que 
v6niel. 

8. Le volontaire est direct, quand Facte est volontaire en 
lui-m&me ; quand la volontS se porte directement, sans inter- 
mfcdiaire, k cet acte : tel est, par exemple, Thomicide dans un 
homme qui, voulant la mort de son ennemi, lui a donn6 lui- 
m&me ou lui a fait # donner le coup mortel. Le volontaire est 
indirect, lorsque Facte n'est volontaire que dans sa cause : ce 
qui a lieu toutes les fois que Ton prSvoit que tel ou tel effet 
doit rGsulter de Facte qu'on se propose de faire, d'une d-mar- 
che ou d'une omission qu'on se permet volontairement. Cet 
effet, 6tant pr6vu, devient indirectement volontaire pour celui 
qui agit, ou qui s'abstient lorsqu'il est oblige d'agir. Ainsi, 
par exemple, les blasphemes, les injures proferees dans un 
6 tat d'ivresse, sont volontaires d'un volontaire indirect, dans 
celui qui s'est enivre volontairement, sans surprise, se rappe- 
lant plus ou moins distinctement qu'il est sujet k blasphemer 
ou k s'emporter quand il est dans le vin. 

9. Pour qu'un effet soit volontaire dans sa cause, et puisse 
nous fetre impute comme tel, il faut trois conditions qui sont 
egalement necessaires. La premiere condition, e'est qu'on ait 
prevu, d'uue maniere au moins confuse, que tel effet devait 
s'ensuivre de Facte qui est volontaire en lui-meme. " Ut vo- 
46 luntarium indirectum imputetur ad culpam, dit saint Al- 
" phonse de Liguori, requiritur ut praevideatur effectus; "ou, 
comme il s'exprime ailleurs, " Ut agens, ponendo cansam, 
" advertat, saltern in confuso, hujusmodi effectum fore ex ilia 
causa sequuturum." Suivant plusieurs thGologiens, pour toe 
coupable d'une mauvaise action, il n : est pas necessaire qu'on 
ait r6ellement prevu ni meme soupgonne ce qui est arrive 
Nous ne partageons pas ce sentiment, et nous ne regardons 
un acte, un effet comme indirectement volontaire, qu'autant 
qu'il a 6t6 prGvu, saltern in confuso, comme le dit saint 
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Alpbonse : " Ut imputantur alicui effectus cujusdam causae, 
" debet necessario praecedere, saltern ia principio, advertentia 
44 actualis et expressa malitiae objecti." 

10. La seconde condition qu'on exige pour qu'un effet soit 
indirectement volontaire, c'estqu'on ait pu s'abstenir de l'acte 
qui en est la cauae ou Toccasion. Personne n'est tenu k 1' im- 
possible. " Quis enim peccat, dit saint Augustin, in eo quod 
** nullo modo caveri potest ? " 

15. L'acte libre est celui qui se fait avec connaissance et 
avec choix, celui auquel notre volonte se porte avec la faculty 
de faire le contraire. Ainsi, par exemple, Tamour du bien en 
general est un sentiment volontaire et nicessaire. Mais Facte 
par lequel notre volonte se tourne d'elle-m^me vers tel ou tel 
bien en particulier, reel ou apparent, est un acte volontaire et 
libre, un acte humain par consequent. Ici, l'homme agissant 
par choix peut s'arreter k un parti, de preference au parti con- 
traire. Ce n'est done pas sans fondement qu'on met de la diffe- 
rence entre le volontaire qui est libre et le volontaire necessaire. 
Aussi, l'Eglise a-fc-elle condamne solennellement Terreur de 
Baius et de Jans6nius, qui pr6tendaient que tout mouvement 
volontaire, quoique n&cessaire, etait v6ritablement libre, ne 
regardant comme contraire a la liberte que la coaction, la 
-contrainte ou la violence, et abusant de quelques expressions 
de saint Augustin. 

L'ignorance invincible, de droit ou de fait, rend nos actions 
involontaires, et les disculpe aux yeux de Dieu. On ne peut 
ni meriter ni demeriter que pair un acte libre ; un acte ne peut 
etre libre qu'autant qu'il est volontaire ; il ne peut 6tre volon- 
taire qu'autant qu'il se fait avec connaissance, ce qui ne sau- 
rait avoir lieu dans le cas d'une ignorance invincible. " Non 
* c tibi deputatur ad culpam, dit le Docteur de la grAce, quod 
i% invitus ignoras, sed quod negligis quserere quod ignoras ; " 
ou, comme s'exprime saint TJxomas : " Si sit talis ignorantia, 
M quae omnino sit involuntaria, sive quia est invincibilis, sive 
^ quia est ejus quod quis scire non tenetur, talis ignorantia 
44 omnino excusat a peccato." Ce qui est vrai mftme de Tigno- 
rance en ma tie re de droit naturel, comme l'a decide le pape 
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Alexandre VIII, en condamnant cette proposition : u Tamelsi 
u detur ignorantia invincibilis juris naturae, h«c in statu na- 
u turae lapsae operantem ex ipsa non excusat a peccato for- 
u mali." (Gousset, Th£ol. mor.). 

Nous n'avons afin de completer ces preceptes qu'& citer en- 
core un auteur de philosophic justement recommandable,, 
M. 8ans6v6rino. 

" Quoique Tintellect exerce ses operations sans le secours 
d'aucun organe corporel, dit M. Sans6v6rino, (Dynamilogie T 
vol. 1, p. 160 et suiv.,) cependant il est naturellement uni aut 
facultes qui s'exercent par le moyen des organes du corps* 
parce que c'est une seule et m&me kme qui est le sujet de 
Tintellect et qui est aussi, de concert avec le corps, le sujet 
des facultes sensitives. Or, cette union entre Tintellect et Ie&- 
facultes sensitives demande que la sensibility participe en 
quelque chose aux operations de Tintellect. II est done prouve 
que la connaissance intellective depend d'une certaine fa$oa 
de la connaissance sensitive. 

102. Pour bien comprendre en quoi Tintellect depend de la 
sensibility, il faut remarquer deux choses : lo. La faculty- 
intellective surpassant en perfection les facultes sensitives y 
ne peut en dependre selon Vordre de la nature, car natureUe- 
rnent les choses plus parfaites passent avant celles qui le sont 
moins ; mais elle en depend seulement dans Pordre de la genera- 
Hon et du temps, attendu qu'on s'eleve de Vimparfait au parfait. 
Ce qui veut dire que la connaissance sensitive, k raison memfr 
de son imperfection, concourt k la connaissance intellective 
qui est plus parfaite, et la precede, e'est-i-dire fournit k Tin- 
tellect la matiere sur laquelle il exerce son action... 2o. L'ima- 
gination est celle des facultes sensitives qui fournit k Tintel- 
lect la matiere sur laquelle cette faculte s'exerce ; car 
Tintellect exerce ses operations, m&me en dehors des sensa- 
tions. Or, les choses pergues d'abord par les sens, ne demeu- 
rent dans Tesprit, apres la sensation, que sous forme damages. 
Done Timagination fournit k Tintellect sa matiere propre, 
c'est-&-dire, que Tintellect exerce sa puissance sur les objets 
de Timagination. Mais parce que les images sont soumises k 
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Taction des sens externes, ii en faut conclure que Tintellect 
depend imm6diatement de T imagination et des sens externes 
d'une maniere m6diate. 

103. L'expGrience conflrme admirablement ce que nous ve- 
nons de demontrer. En effet Texperience nous apprend : 
to. Que ceux qui sont priv6s de quelque sens, ne peuvent ac- 
quSrir la science des choses qui ont rapport k ce sens. 2o. Quo 
les operations intellectuelles sont soumises aux vicissitudes 
des facultSs sensitives, et que le trouble, ou la suppression do 
ces dernieres, produisent un effet analogue dans Texercice de 
Tintellect. 3o. Enfin, u lorsque quelqu'un s'applique k com- 
prendre quelque chose, il s'en forme certaines images, en 
maniere d'exemplaires, ou il considere, comme dans un mi- 
roir, l'objet de son 6tude. De la vient aussi que, lorsque nous 
voulons donner a quelqu'un l'intelligence d'une chose, nous 
lui proposons des exemples qui puissent Taider k se former 
des images qui Taideront k comprendre." Ainsi parle S- 
Thomas. Tout cela prouve tres-bien que Taction de Tintellect 
s'exerce sur les images. C'est pourquoi nous conclurons avec 
le m&me 8. Docteur : u T operation se proportionne k la vertu 
et k Tessence ; or chez Thomme Tintelligible depend du sen- 
sible ; et, partant, TopGration propre de son intellect c'est de 
comprendre les choses intelligibles dans les images sensibles.' r 

Le m&me auteur au 2e vol. Traits d'anthropologie, s'ex- 
prime aussi comme suit : " 36. On ne peut douter qu'il n'y* 
aitentre les pens6es de T&me et les mouvements du corps une 
admirable harmonie, si bienque les conceptions de Tdmemo- 
difient souvent le corps, et les modifications de ce dernier 
influent sur les etats de T4me. Personne en effet n'ignore, 
sans parler d'autre chose, ce que S. Thomas avait d6j& remar- 
qu6, que les meditations assidues de T&me fatiguent le corps, 
et, vice-versd, que les fatigues du corps affectent P4me, de 
maniere a la rendre impropre a la meditation." 

En tM utant le systeme des vitalistes il ajoute page 258 : 
" L'homme peut 6tre priv6 de Tusage de Tintelligence, sans 
&re priv&de la vie. Gertainement Thomme peut perdre Tusage 
de Tintelligence ; car Tintellect ne pouvant rien concevoir en 
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oette vie sans images, si l'imagination et les autres faculty 
qui aident 1'intelligence viennent k 6tre troubles, l'usage de 
rinteliigence diminue ou cesse compietement. Mais La cessa- 
tion de l'usage de rinteliigence n'entraine pas la cessation de 
la vie, parce que la perte de rinteliigence n'emporte pas avec 
elle la perte des faculty s v^getatives qui president a la vie de 
l'animal. En effet, si l'usage d'une faculty vient a 6tre trouble 
ou aneanti, aucune autre faculty n'est aneantie ou trouble, 
que celles qui en dependent dans leurs operations. Or, les 
facultes vegetatives, qui appartiennent k la vie de l'animal , 
peuvent tres-bien exercer leurs operations, sans que l'intel li- 
gence entre en exercice. Done la cessation de l'usage de rin- 
teliigence, n'entraine pas necessairement la cessation de 
la vie." 

" L'imputabilite, dit M. Ortolan, indique la possibility de 
mettre un fait sur le compte d'une personne, la responsa- 
iilite, l'obligation de la part de cette personne de r£pondre 
-a la voix qui l'appelle pour r6gler ce compte. Les faits ne 
nous sont imputables que lorsque nous avons k en rSpondre ; 
et dire que nous avons k en r£pondre, e'est dire qu'ils doivent 
nous fttre imputes, de telle sorte qu'on peut se borner, pour 
plus de simplicity, k Tune ou k l'autre de ces deux expressions 
Celie d'imputabiiite est plus technique en droit penal, tandis 
que celle de responsabilite s'emploie de preference en droit 
civil. L'imputabilite, la responsabilite ont lieu, en realite, 
pour les bonnes comme pour les mauvaises actions. En effet, 
le compte moral est ouvert, en abstraction, a tous nos actes; 
mais le plus souvent, dans l'usage ces deux termes sont em- 
ployes en mauvaise part. On ne regie guere ici-bas le compte 
des bonnes actions ; il est d'ailleurs permis, il peut fttre meri- 
toire de les cacher et de ne pas r6pondre a la voix qui appelle 
— pour en offrir la recompense "—Ortolan, Dr. Penal, ch. 1. 

" Envisage au point de vue psychologique, dit M. Legrand 
Du Saulle, l'homme est doue de sensibilite, ^intelligence et 
d'activite. De la sensibilite derivent la sensation (douleur ou 
plaisir), le sentiment (crainte ou d6sir), et la passion qui con- 
siste dans l'6nergie ou l'exageration du sentiment. La sensibi- 
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IU6 entre pour une certaine part dans nos actions, mais elle 
n'est ni libre, ni eclairee. L'intelligence, tres variable dans 
ses degres, s'abaisse ou s'eifcve, elle meut Tesprit vulgaire, elle 
inspire le pensenr, elle illumine l'homme de genie. Mais le 
point de repere qui distingue eminemment Petre doue d'intel- 
ligence, c'est qu'il porte en lui la notion du bien et du mal, 
du juste et de Pinjuste. La raison est la faculty la plus elevfce 
de notre intelligence. C'est elle qui, lorsque la sensibility nous 
provoque, apprecie et pese la morality de Facte que nous 
allons commettre. Quant k Factivite, elle consiste dans la reso- 
lution de faire ou de ne pas faire ; elle commande aux organes 
et s'exprime d'ordinaire par ces deux termes : liberty et vo- 
lonte. L'homme peut done 6tre la cause premiere d'un acte ; 
il en connait la valeur morale, et si son accomplissement est 
contraire au droit, Facte lui demeure imputable. Or Fimputa- 
bilite d'un fait nous oblige k en repondre ; de la la respon- 
sabilite. 

• 

II arrive cependant quelquefois qu'un acte s'accomplit sous 
le seul empire de la sensibility, sans l'intervention de Fintelli- 
gence et de la volonte. On dit alors qu'il y a activite instinc- 
tive ou fatale. Lorsqu'une imp6tueuse provocation de la sensi- 
bility n'a pas donne le temps k la raison d'eclairer Facte 
produit, il y a activite spontanee, et quand c'est aprfcs examen 
et apres une deliberation interieure que Fexecution est surve- 
nue, Factivite est refiichie. 

La mesure de la culpabilite depend de ces trois degr6s et 
correspond k une echelle de penalit6. Dans Factivite instinc- 
tive ou fatale, il y a non imputabilite, dans Factivite sponta- 
tan6e, imputabilite avec culpabilite moindre, dans Factivite 
r6fl6chie, culpability entiere." (Le Grand Du Saulle, Med. L6g.) 

Nous avons dit que la seconde consideration soumise & 
TapprGciation de la justice est de reconnaltre le degre de cul- 
pability de la personne accus6e d'un crime, fcl La culpabilite 
et Fimputabilite sont essentiellement distinctes, dit M. Orto- 
lan. Sur la question d'imputabilite il ne peut y avoir lieu k 
aucune distinction — Facte a-t-il ete oui ou non commis par 
Fagent — si oui il y a imputabilite, responsabilite, dans la cul- 



204 la th£mis. 

pabilite au contraire, il peut y avoir n€cessairement des degree 
de culpabilite divers ; elle ne s'affirme pas seulement elle se 
mesure. Des lorsque Taction cessed'appartenir & la classe des* 
actes indifffcrents ou boas, elle entre dans la catGgorie des 
actes repr6hensibles, l'agent a failli k un devoir, il a coimnis- 
une faute, il y a culpabilite (culpa). La matiere de l'imputa- 
bilite est exclusivement personnelle 4 l'agent dans ses facultes- 
immaterielles, car la matiere n'est ni libre ni 6clair6e ; tandis^ 
que les causes qui font en plus ou en moins les mille nuances 
de la culpability sont multiples et se trouvent rSpandues dans 
tous les 616ments et dans toutes les circonstances du delit* 
(M. Ortolan, ch. 1, Dr. p6nal). 

" L'homme, £tre intelligent, peut connaitre autant du moins, 
que Timperfection humaine le permet, la nature, le but et les 
consequences de ses actions ; libre, il est maitre de diriger ou 
de suspendre l'exercice de sa volontG, de l'appliquer plutdt a 
un objet qu'& un autre ; il est maitre de faire, de ne pas faire 7 
de choisir. 

De Tintelligence et de la liberty rSsulte pour rhomme la 
moralite de ses actions, leur imputabilite. 

II est responsable de ses actions injustes devant la justice 
absolue, dans la sphere de l'ordre moral. 

II en est responsable devant la justice humaine dans les 
bornes de l'ordre social. 

Quelle que soit la moralite d'un acte considGre dans son es- 
pece, aucun fait particulier n'est un d61it sans la morality de 
l'agent ; quelle que soit la moralite de l'agent, aucun acte ne 
peut lui Stre impute criminellement, si Facte ne renferme pas 
la violation d'un devoir. 

Pour qu'une action defendue soit punis sable, il faut done 
qu'elle soit imputable, e'est-a-dire, produite par le concours de 
Vintelligence etdela libre volonte de l'agent. 19 (Rossi,vol. 2, p. 310)^ 

Le m£me auteur, que nous citions, M. Ortolan, s'exprime 
aussi comme suit : " L'exppessioii faute a une origine germa- 
nique et se trouve puisne k l'image d'une chute, chute morale 
(en allemand fallen, tomber ; fall, chute), image qui a donn6 
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dans notre langue plusieurs antres d6riv6s (faillir, faillite, 
failli). L'autre expression culpability a une origine latine 
\culpa, que nous traduisons par faute). En somme, la culpabi- 
lite ou la faute n'est autre chose que Pexistence d'un manque- 
ment a un devoir de la partde Fagent^fcins le fait k lui impute. 
Or, comme nos devoirs sont plus ou moins graves, d'une nature 
importante plus ou moins aux int6r§ts sociaux, et qu'il y a 
des manieres diflferentes d'y faillir, la culpability ou la faute 
a des degrSs divers. La plus 16gere sufflt pour nous obliger 
civilement k rGparer le prejudice qui en est results pour au- 
trai ; tandis qu'il y faut des degrSs et une nature plus graves 
pour qu'i la reparation civile vienne se joindre la punition. 
De Ik une distinction essentielle entre la culpability civile ou 
faute civile, si 16gere et de quelque nature qu'elle soit, la cul- 
pability pSnale ou faute p6nale, c'est-i dire de nature et de 
gravit6 a mGriter une peine publique. Tout procfes p£nal pr6- 
sente ces deux questions k r6soudre : to. le fait est-il imputable 
k FaccusG ? 2o. y a t il dans ce fait, de la part de cet accus6, 
culpability ? (culpability pGnale, bien entendu). Mais comme 
dire que PaccusG est coupable, c'est dire forcSment que les 
faits lui sont imputables, de telle sorte que la premiere de ces 
deux questions est forc6ment contenue dans la seconde, on 
trouve plus simple, dans la pratique, de se contenter de cette 
dernifere, et de demander seulement si TaccusG est coupable 
(coupable p6nalement, bien entendu). II faut distinguer entre 
la culpability abstraite (in abstracto) ou absolue, c'est-i-dire 
celle de d61it consid6r6 en g6n£ral, comme le meurtre, Tin- 
cendie, le vol, et la culpability relative (in concrete) ou indivi- 
duelle, celle de telle personne dans tel d61it, comme dans tel 
meurtre, tel incendie, tel vol determine qu'elle a commis. 

La loi p6nale ne peut pr£voir que la culpability abstraite ou 
absolue, car elle ne peut formuler ses regies que sur des abs- 
tractions. Quant a la culpabilite relative ou individuelle, c'est 
au juge k TapprScier dans chaque cause ; tous ceux, en effet, 
qui commeltent un m6me delit ne le commettent pas avecle 
m6me degr6 de culpabilite, et les circonstances partjculieres 
du d61it lui-mGme ne sont pas toujours identiques : tous les 
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meurtriers, tous les incendiaires, tous les voleurs ne sont pas 
Ggalement et unif ornament coupables. 

Cette difference entre la culpabilite abstraite ou absolue et 
la culpabilite relative ou individuelle a des consequences pra- 
tiques tres importantes. H en rGsulte d'abord la n6cessite que 
la loi laisse au juge une latitude suffisante entre un minimum 
et un maximum de peine pour tenir compte des diverses 
nuances de la culpability individuelle. Autrement, sous Fap- 
parence d'une 6galite pGnale inflexible, se cacheraient de 
grandes et de nombreuses injustices. 

Ces notions g6n6rales acquises, nous voyons qu'il nous faut 
rechercher dans la personne de Pagent, quelles sont les con- 
ditions de nature a constituer en lui l'imputabilite, la respon- 
sabilite p6nale ou a influer sur les divers degr6s de culpabi- 
lite." (Ortolan, Liv. 1.) 

Pour qu'il y ait lieu a Timputabilite ou a la responsabilit6 r 
relativement a un fait soumis k TapprGciation de la justice,, 
deux elements sont done nGcessaires, soit que Taction soit 
bonne, soit qu'elle soit mauvaise, il faut que 1'agent ait 6te 
lo. libre ; 2o. eclair6 sur le bien ou le mal moral de son 
action. 

Lorsque au point de vue des lois penales, nous disonsque 
Facte pour 6tre imputable k l'agent, doit avoir ete volontaire 
et libre, nous ne faisons done que r6clamer Tapplication d'uu 
principe 616mentaire de niorale et de justice. Le magistrat 
n'a pas k s'enquerir du merite ou du d6m6rite intrinsfeque de 
Tacte, Dieu seixl peut en fixer la justice absolue et le juger 
au point de vue du libre arbitre qu'il a accorde k Thomoie ; 
mais il est nScessaire a la justice humaine gardienne de la 
s6curit6 de la society, d'apprecier cet acte, autant qu'il lui est 
possible de le faire afin de rechercher si son auteur a 6t6 v6- 
ritablement libre de contrainte soit intSrieure soit ext6rieure, 
afin d'Stablir en un mot s'il y a lieu k l'imputabilitg et & la 
culpabilite legale. La philosophic du droit s'unit ici k la phi- 
losophic chr6tienne et elles se fortiflent Tune et Tautrepar 
Taccord harmonieux de leurs prSceptes et de leur sage eri- 

seignement. Chs. C. de Lori mier. 

(A continuer). 



COUR SUPERIEURE, 1881. 

MONTREAL, 24 DfiCEMBRB, 1881. 

* 

Coram Jett£, J. 
No. 146. 

Laramie et al vs. Evans, 

imi : lo. Que le seul fonctionnaire competent a celebrer le manage de 
deux catholiques est le propre cure des parties ; que la licence- 
accordee par le representant du gouvernement civil n'est d'au- 
cune valeur pour dispenser des publications de bans requises* 
pour les catholiques, et qu'en consequence le manage celebre 
dans l'espece, par un ministre protestant, et en vertu d'une 
simple licence, est un mariage nul et abusivement contracte. 
2o. Qu'avant de prononcer sur la validite d'un tel mariage, la Gour 
Superieure referera la cause a I'Ordinaire du diocese, pour qu'il 
prononce prealablement la nullite du mariage et sa dissolution 
s'ii y a lieu, sauf a adjuger ensuite par la Gour Superieure 
quant aux eflets oivils de ce mariage. 

Jbtt£, J. — La prGsente demande est en nullitG de mariage 
et des questions d'une importance considerable y sont souie- 
v6es ; j'ai done cru utile de les traiter avec quelque dGvelop- 
pement. 
Les faits du litige peuvent se r£sumer comme suit : 
Le 20 mai 1879, Marie Joseph Laramie et Margaret Evans T 
tous deux majeurs, ont 6t6 mari£s par le R6v6rend M. Beau- 
dry, pasteur de la premiere 6glise mGthodiste franfaise de 
Montreal. Ce mariage a et6 c616br£ sans publication pr£alable 
de bans, mais sur presentation d'une licence accord6e en vertu 
des dispositions du statut 35 Victoria ch. 3 (1871) intitule : 
u Acte concernant les licences de mariage" 
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La famille du mari, toute catholique, n'avait pas 6t6 con- 
sults et le mariage, c6l6br6 hors sa connaissance, lui fut 
tenu cache pendant plusieurs jours, repoux continuant a 
vivre, comme auparavant, sous le tolt paternel et y revenant 
?6gulierement tous les soirs comme par le passe. Cependant 
la v6rite flnit par se faire jour et des proc6des furent aussitdt 
commences pour attaquer ce mariage et en demander l'annu- 
lation. 

Le 23 juin, l'interdiction de l'6poux est prononcee, sur avis 
du conseil de famille, pour cause de grande faiblesse d'esprit, 
et son frere M. le Dr. LaramSe est nomme son curateur. 

Le 25 aotit, sur nouvel avis du conseil de famille, ce cura- 
teur est auiorise a porter la pr6sente demande contre l'6pouse 
pour faire declarer ce mariage nul. 

Cette action est intense : 1o. par M. Laram6e, pere, qui, 
outre son int6ret de parents, allegue un intent p6cuniaire, 
i'Spouse Margaret Evans, ayant intents contre lui une action 
pour pension alimentaire de $300 par an ; et 2o. par M. le Dr. 
jLaram6e, en sa quality de curateur k Tepoux interdit. 

Les demandeurs alleguent ; 

to. Que les epoux etaient tous deux catholiques ; que le 
mari etait de la paroisse St-Jacques et la femme de celle de 
Notre-Dame et qu'ils n'ont obtenu aucune dispense valable 
de publication de bans ; que leur mariage a 6te ceiebre se- 
cretement, hors la connaissance et k Tinsu des parents et amis 
du mari et par un fonctionnaire incompetent ; qu'en conse- 
quence ce mariage est nul k raison du vice et emp&chement 
de clandestine. 

2o. Que la faiblesse d'esprit qui a motive Tinterdiction du 
dit Marie Joseph Larainee, existait lors de son mariage ; qu'ii 
£tait , faible, craintif, sans voionte et sans6nergie; cedaat k 
toutes les influences et incapable de gouverner sa personne, 
el que c'est en profitant de ces circonstances que la defende* 
resse, par l'empire qu'elle avait pris sur lui, par ses manoeu- 
vres, ses artifices et m&me ses menaces, et aussi a l'aide des 
menaces et de la crainte qu'un des parents de la defenderesse 
inspirait audit Marie Joseph LaramSe, que ce dernier. fut 
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amen6 k se laisser concUiire k ce mariage, auquel il n'a pu 
donner et n'a pas de fait donne un coasentement valable. 

Les demandeurs alleguent de plus que ce manage a 6te 
contracte au mepris de toutes convenances sociaies, l'6poux 
appartenant a une famille honorable et respectGe, tandis que 
la d6fenderesse est une fille naturelle, dont la mere est repu- 
te mener une vie de d6bauche. 

Les demandeurs concluent en consequence a ce que ce ma- 
nage soit d£clar6 nul et quant au lien et quant aux effets 
civils et qu'i cette fin, sur preuve des faits allGgues, la pr6- 
sente demande soit ref6r6e k POrdinaire c'est-i-dire k PEvGque 
catholique romain du diocese, pour qu'il prononce sur la va- 
lidity du lien, la Cour n'6tant appelSe k prononcerqu'ultG- 
rieurement sur la valeur du dit mariage quant aux effets 
civils. 

La dSfenderesse a d'abord oppose k cette demande deux de- 
fenses en droit, mais toutes deux ont 6t6 renvoySes par juge- 
ment de cette Cour le 31 mars 1880. (Papineau, J.) 

Elle plaide maintenant par une Exception disant : 

Qu'elle a 6pous6 le dit Marie Joseph Laramie ouvertement. 
et en presence de temoins, devant Louis N. Beaudry, ministre 
de l'Eglise mSthodiste du Canada, qui comme tel est autoris6 
4 cSlebrer les manages et k tenir les registres de P£tat civil et 
que ce mariage a ete c616br6 16galement, en vertu d'une 
licence rGguliere, et conform6ment a la coutume et aux 
usages de la dite 6glise et des autres Sglises protestantes da 
Canada depuis la cession du pays k PAngleterre et notamment 
depuis plus de 50 ans. 

Que depuis quelque temps, avant P6poque de son dit ma- 
riage, elle frequentait la dite Eglise method iste et se trouvait 
dans les limites du circuit ou de la paroisse du dit Louis N* 
Beaudry. 

Que Pautorite ecclSsiastique catholique romaine du diocese 
de Montreal n'a aucun pouvoir, ni juridiction, pour prononcer 
sur son dit mariage. 

Enfin que Pinterdiction de son mari n'a 6t6 demand6e que 
pour faciliter la prSsente action, qu'il a librement et volontai- 

L a Themis, Aout 1881. 14 
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rement consenti k son mariage et qu'il 6tait competent et 
capable de donner tel consentement et que cette union n'a eu 
lieu qu'aprfes une longue frgquentation k la connaissance des 
parents des deux parties. 

Elle demande en consequence le renvoi de la demande. 

Plusieurs questions tant de droit que de fait s'imposent k ce 
tribunal pour la decision de cette cause. 

1o. Marie Joseph Laram6e etait-il, k l'6poque de son ma- 
nage, priv6 de intelligence et de la volontg n6cessaires pour 
donner un consentement valable ? 

2o. Les deux parties sont-eiles catholiques, et par suite sou- 
mises k l'observation des prescriptions sp6ciales que la loi 
reconnalt relativement au mariage des catholiques ? 

3o. Le mariage dedeux catholiques peut-ii Stre valablement 
<c616br6 par un ministre protestant ? 

4o. L'autorit6 ecclesiastique catholique a-t-elle juridiction 
pour prononcer sur la validity d'un tel mariage ? 

Nous allons examiner successivement ces diverses ques- 
tions : 



lo. Marie Joseph Laramie 6tait il, k l'6poque de son ma- 
riage priv£ de rintelligence et de la volontg ngcessaire pour 
donner un consentement valable ? 

La valeur des actes faits par une personne sujette k inter- 
diction est d6termin6e par des regies diff&rentes suivant que 
ces actes sont ant£rieurs ou postgrieurs k la sentence d'inter- 
diction. 

Si Tacte est postirieur k l'interdiction, ii est nul de plein 
droit. \C. C. art. 334). 

Si au contraire, Tacte est anterieur a Tinterdiction — comme 
dans i'espece actuelle — non seulement la loi ne le declare pas 
nul, mais elle en reconnait au contraire la validity en prin- 
cipe, parce que Pinterdit n'est alors frapp6 d'aucune incapa- 
city legale. Seulement comme le remede de Tinterdiction 
subsSquente pourrait devenir illusoire, lorsque la cause de 
l'interdiction existait au moment de Facte attaqu6, le 16gisla- 
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teur— sous la seule condition de la notoriete de la demence ou 
de ]'imb6cilit6 au moment de Pacte — en a soumis la validity 
a PapprSciation des tribunaux et d6clar6 qu'en ce cas Pacte 
pourrait Stre annuls. Ainsi Part. 335 dit : a Les actes ante- 
"rieurs a Pinterdiction prononc6e pour imb6cilit6, demence 
" ou fureur, peuvent cependant 6tre annuls, si la cause de 
" Pinterdiction existait notoirement a PSpoque ou ces actes 
" ont 6t6 faits." 

Le Code exige done que le juge appr6cie et d6termine la 
validity de Pacte dont on demande Pannulation, car m6me si 
la cause de Pinterdiction 6tait notoire au moment de Pacte, il 
dit simplement que le juge pourra le declarer nul. Et il a 6t6 
jug6 que les faits prouv6s sur la demande en interdiction ne 
peuvent lier ou affecter les tiers qui n'ont pas 6t6 appelgs & 
les contredire. (Sirey 1820, 2. 82). Or, il est 6tabli, dans Pes- 
pece, que la d6fenderesse n'a pas 6t6 appel6e k la demande en 
interdiction. Le tribunal, se guidant sur ces principes, doit 
done rechercher d'abord si la faiblesse d'esprit de Laramie 
etait notoire, et en second lieu si elle 6tait suffisante pour 
faire prononcer la nullity du consentement qu'il a donnS a 
son manage. 

Sur le premier point— la notoriitt, la preuve me parait suffi- 
sante : les parents, les amis, les compagnons d'geole, les pro* 
lesseurs de Pinterdit viennent 6tablir qu'il 6tait parfaitement 
connu qu'il manquait d'intelligence, ce qui le rendait le 
jouet et la victimede ses jeunes compagnons d'6tude et de jeu. 

Mais quant au degre de faiblesse d'esprit dont il 6tait 
attaint, la preuve faite par la demande me parait contreba- 
lanc£e, sinon detruite par la preuve contraire faite par la de- 
feaderesse, et je suis force de conclure que Marie Joseph 
Laramie n'etait pas. lors de son mariage, atteint d'une fai- 
blesse d'esprit telle qu'il fut incapable de donner un consen- 
tement valable. 

II n'est pas non plus prouv6 qu'aucun artifice, manoeuvre, 
pression ou menace aient 6t£ employes pour lui arracher ce 
consentement. 
. Ce premier moyen doit done etre entierement 6carte. 
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2o. La seconde question a decider est de savoir, si les deux 
parties a ce mariage sont catholiques et par suite soumises a 
Fobservation des prescriptions spSciales que la loi reconnait 
relativement au mariage des catholiques ? 

Quant au mari, aucnn doute ne s'61feve. 

Quant k la femme, elle se reclame, par sa defense, sinon 
comme appartenant k l'Eglise mgthodiste, du moins comme 
l'ayant fr£quent6e babituellement depuis quelque temps avai>t 
son mariage, et comme r£sidant dans le circuit ou la paroisse 
attribu6e au pasteur de cette Gglise, M. Beaudry. 

A l'appui de cette allegation, la dgfenderesse a produit plu* 
sieurs t6moins, dont quelques-uns ont d£pos6 avec plus de 
zele que de circonspection, puisque dans leur d6sir de faire 
passer la d6fenderesse pour protestante ils sont all6s jusqu'a 
affirmer qu'elle n'avait certainement jamais et6 baptist et 
qu'ainsi elle devait necessairement Stre protestante puisqu ? elle 
n'Gtait pas m6me chr£tienne ! Quoiqu'il en soit, cette preuve 
se r6duit a peu de chose : ainsi le temoin D6cary, son oncle T 
apres avoir dit beaucoup plus, est forc6 de convenir qu'il ne 
Fa vue qu'une ou deux fois aller k F6glise protestante ; le 
t6moin McLaren Fa vue une seule fois, avant son mariage, a 
FSglise de M. Beaudry, et celui-ci croit aussi Pavoir vue cette 
fois-la, mais n'en est pas certain. 

Agla6 Brunet, au contraire, affirme etre all6e avec la d&- 
fenderesse, aux 6glises protestantes au moins cinq ou six fois, 
et quant a Pampelus Evans, sa plus jeune sour, elle affirme 
Py avoir vue aller au moins cent fois. 

Ces deux derniers t£moins seuls pourraient done avoir 
quelqu'importance, mais leur credibility me parait loin d'&tre 
au-dessus de tout soupgon. A 

A Tencontre de ces t6moignages la preuve des demandeurs 
etablit un ensemble de faits qui ne permettent pas de douter 
que la d6fenderesse a toujours 6t6 et est rest£e catholique. 

Ainsi il est 6tabli par un ex trait des r^gistres de F6tat 
civil tenus pour la paroisse de Notre-Dame, que le 7 mars 



DECISION DE LA COUR SUP^RIEURE. 21,3 

1857, une enfant, n6e le 21 tevrier de la m6me ann6e, de pa* 
rents inconnus, a 6te baptisGe sous le nom de Margaret, la 
marraine de Penfant etant dame Scholastique Cardinal, veuve 
de JLpuis DScarie. Or, il se trouve que la d6fenderesse en celte 
cause est fllle naturelle d'un monsieur Evans et de Julie De 
carie, que dame Scholastique Cardinal est sa grand'mere, et 
malgre les denggations de celle-ci, il r6sulte 6videmment des 
faits et des circonstances qui se sont produits lors de la nais- 
sance de cette enfant, que la grand'mere a dft la faire baptiser 
iiors la connaissance d'une tante trop zel6e qui croyait since- 
xement que le moyen le plus s&r d'en faire une protestante 
etait de la priver du baptftme. 

Ge premier jalon pos6, nous trouvons ensuite cette mftme 
enfant placee chez les sceurs par sa grand'mere, Scholastique 
Cardinal, pour y faire sa premiere communion. Ce fait, loin 
d'etre contests, est admis par les parties et par tous les temoins. 

II ne pouvait d'ailleurs Gtre mis en question et l'identitS de 

Penfant se trouve constats par le rSgistre de confirmation 

qui mentionne pour PannSe 1867, c'est-i-dire jusqu'& P&ge au- 

-quel les enfants sont admis a la premiere communion et a la 

confirmation, le nom de la d6fenderesse Margaret Evans. 

Voila done deux faits dont le rapprochement etablit sans 
-contestation possible que la defender esse a ete baptis6e et 
61ev6e comme catholique. Que trouvons-nous ensuite dans la 
preuve a partir de cette date de la premiere communion et de 
la confirmation de la d6fenderesse en 1867 ? En repouse aux 
.affirmations de certains temoins que les propensions de lad£- 
fenderesse ont toujours 6t6 pour la religion protestante et 
qu'elle allait aussi sou vent que possible aux Sglises protes- 
tantes, nous trouvons des actes de profession de foi catho- 
lique indiscutables. Ainsi, il est prouve par les temoins 
StJLouis, Bertrand et Lyons qu'on a vu la dSfenderesse com- 
munier plusieurs fois, soit a Peglise de Notre-Dame des 
Anges, soit k PGglise de PH6tel-Dieu et meme suivre les exer- 
cices d'une retraite dans cette derniere Sglise. Et cette retraite 
et Tune de ces communions sont du mois de mars 1879, e'est- 
.a-dire deux mois seulement avant son mariage ! II est Evident 
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qu'il 6tait impossible de fournir une preuve plus complete do 
fait k 6tablir, c'est-a-dire que depuis sa naissance jusqu'a soa 
manage, la d6fenderesse a toujours 6t£ catholique. 

En presence de ces faits, les affirmations de certains t6- 
moins, au sujet de la pr6f6rence supposSe de la d6fenderesse 
pour le culte protestant, n'ont aucun poids, car la rfegle con- 
sacr6e par la jurisprudence de notre pays est qu'il faut des> 
faits precis et certains pour 6tablir un changement dfr 
religion. 

5 Jurist, p. 27, Gravel et Bruneau. 
. 6 Jurist, p. 226, Syndics de Lachine et Laflamme. 

10 Jurist, p. 114, Proulx et Dupuy. 

Je conclus done sur ce second point de la cause que les* 
deux parties a ce manage etaient catholiques, et que par suite 
elles ne pouvaient le contracter que conform 6ment aux pres- 
criptions de la loi pour le mariage des catholiques ; prescrip- 
tions que nous allons maintenant 6tablir en examinant la. 
troisieme question soulevee dans ce litige. 
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3o. Le mariage de deux catholiques peut-il &tre valablement 
c616br6 par un ministre protestant ? 

En d'autres termes, un ministre protestant est il un fonc- 
tionnaire competent reconnu par la loi, pour la calibration du 
mariage de deux catholiques ? 

Notre Code Civil a determine dans le chap. 2, au titre du 
Mariage, les formalins relatives k la calibration du mariage 
et dans le premier article de ce chapitre il declare : 

44 Art. 128 : Le mariage doit 6tre c616br6 publiquement devant 
41 un fonctionnaire competent reconnu par la loi." 

Cet article exige done deux choses : lo. que le mariage soit 
c6l6br6 publiquement ; 2o. qu'il le soit devant un fonctionnaire 
comp&tent, reconnu par la loi. 

La publkite exig6e par la premiere par tie de cet article est 
impos6e dans le but d'emp£cher la clandestiniti des manages 
condamnSe formellement par Pancien droit fran$ais et par le* 
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nouveau, condamnee formellement par le droit anglais en* 
force lors de la cession du pays k PAngleterre, condamn6e 
par la legislation de tous les pays europeens, condamnee par 
les decr6ts du concile de Trente. Et la raison de cet accord si 
remarquable de la loi civile de tous les pays civilis6s avec la. 
loi de l'Eglise catholique est facile a saisir : c'est que le ma- 
nage n'interesse pas seulement les parties elles-mSmes ; il est 
la source de la famille, la condition de la legitimite des en- 
fants, il modifie la capacity de la femme, il affecte souvent le 
credit du mari, etc. ; a tous ces points de vue il interesse la 
societe elle-meme, qui, des lors, a le droit de le connaltre., 
C'est pourquoi la loi exige la publicite de la calibration des. 
manages. 

Mais quelles sont maintenant les conditions de cette public 
cite, qu'est-ce qui la constitue ? 

Si nous cherchons a nous p6n6trer de Tintention du legis- 
lateur, nous trouvons, dans le rapport des commissaires char- 
ges de la redaction de notre Code Civil, (ler vol. p. 180), que 
l'adoption de cette disposition a 6te l'objet de discussions entre 
M. le commissaire Day et les deux autres commissaires. M. le 
commissaire Day craignait que le mot publiquement employe 
dans Particle 128 ne fut interpr6te comme exigeant que la 
celebration du mariage eftt lieu dans Veglise (in church) 
comme cela se faisait en France, ce qui, dit-il, dans un rap- 
port special, (1 vol. Rap. Cod. p. 238) etablirait une regie con- 
traire k l'usage constant et reconnu de toutes les denomina- 
tions protestantes, k l'exception de TEglise d'Angleterre. Mais 
les deux autres commissaires rgpondant k cette observation 
disaient : " Le mot publiquement a une certaine elasticity qui 
u Va fait pr^ferer k tout autre ; etant susceptible d'une exten- 
u sion plus ou moins grande, il a et6 employe afin qu'il pftt 
u se pr6ter^rinterpretationdifP§renteque les di verses eglises. 
" et congregations religieuses, dans la province, ont besoin 
u de lui donner, d'apres leurs coutumes et usages, et les regies 
u qui leur sont particulieres auxquelles Ton ne desire aucu- 
u nement innover. Tout ce que Ton a voulu, c'est d'empftcher 
" les mariages clandestins. 
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u Ainsi seront r6put£s faits publiquement ceux qui Paurotft 
" £t6 d'une manifere ouverte dans le lieu oil iis se c61ebrent 
* l ordinairement, d'apres les usages de rtglise a laquelle les par- 
" ties appartiennent." 

La legislature appel£e k prononcer entre ces deux opinions 
a maintenu le mot publiquement avec Interpretation que lui 
donnaient les commissaires Caron et Morin. 

Ainsi done le manage est cense ceiebre publiquement, lors- 
qu'il Test soit dans l'Eglise, soit dans la maison du ministre, 
soit meme aiileurs, pourvu qu'il soit cel§br6 ouvertement 
dapres les usages de VEglise a laquelle les parties appartiennent. 

Telle est la premiere condition qu'impose cet article 128. 

La seconde partie de Particle exigeque le mariage soit ceie- 
bre devant un fonctionnaire compitent, reconnu par la loi. 

Or, e'est dans Particle suivant que le code nous dit quel est 
le fonctionnaire competent k c£16brer le mariage : 

" Art. 129 : Sont competents a cilibrer les manages, tous 
" prfitres, cures, ministres et autres fonctionnaires autorises 
" par la loi a tenir et garder registres de Vetat civil. 

" Cependant aucun des fonctionnaires ainsi autorises ne 
" peut etre con train t a ceiebrer un mariage contre lequel il 
** existe quelqu'empftchement, d'apres les doctrines et croyan- 
141 ces de sa religion et la discipline de l'Eglise a laquelle il 
ul appartient." 

Cet article est r6dige en termes tellement vagues et g6n6- 
raux qu'il devient necessaire d'en rechercher ailleurs le veri- 
table sens et la portee exacte. Car un des modes les plus sftrs 
pour arriver k Intelligence d'une loi, e'est de remonter k ses 
sources, d'examiner les circonstances qui Pont fait naitre, et 
de se rendre compte de celies qui ont pu la modifier, enfin, 
d'avoir recours k Phistoire. Cette methode a sans doute le d6- 
savantage d'exposer k des longueurs, mais je trouve ma justi- 
fication, pour Padopter dans le cas present, dans Pimportance 
-considerable de la question k rgsoudre et dans ces paroles de 
Troplong dont la justesse ne saurait etre contestee : " S'il 
" m'est arrive quelquefois, dit cet illustre jurisconsulte, de 
■*' parvenir k la saine intelligence de certaines parties denotre 
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" droit, c'est toujours Thistoire qui a ete ma principale lu- 
" mifere et mon plus utile secours." (Preface k la contrainte 
par corps). 

Remontons done aux sources de notre legislation sur cette 
matiere : 

Si Ton consulte les anciens monuments de l'Eglise, on volt 
que, meme dans les premiers temps, les Chretiens ne c§16- 
braient leurs manages que dans l'assembiee des fidMes et 
sous les auspices du prStre qui leur donnait la benediction 
nuptiale. Cependant cette benediction, bien que pratiqu6e 
dans l'Eglise, n'etait pas necessaire pour la validite du ma- 
nage, et nombre de personnes en profitaient pour se soustraire 
a cet usage. Les rois de France, frappes des abus qui en resul- 
taient, exigfcrent, k peine de nullite, des les premiers temps de 
la monarchic, que les manages fussent ceiebr6s en face de 
l'Eglise et que les epoux re$ussent la benediction nuptiale. 
On trouve k cet egard la disposition suivante, dans Tart. 130 
du 6e livre des Capitulaires de Charlemagne et de ses succes- 
seurs : " Que ceux qui auparavant rtitaient pas maries ne 
" soient pas assez hardis de se marier sans la benidktion du 
" pritre." Mais ces lois flnirent par tomber en desuetude et 
les abus resultant de la clandestinite des mariages se multi- 
plierent k tel point qu'il devint necessaire d'y remedier. Ce 
fut le concile de Trente qui op6ra cette reforme, en defendant 
formellement les mariages clandestins, et en exigeant, pour 
en assurer la publicite, la proclamation pi*6alable des bans et 
la celebration devant le propre curi des parties, k peine de 
nullite. 

Mais cette reforme du concile ne fut pas d'abord acceptee 
en France. Les jurisconsultes frangais soutinrent que le con- 
cile avait excede ses pouvoirs en introduisant une regie de 
discipline sur un point de droit public du ressort de la puis- 
sance seculifere seule, et refuserent par suite de reconnaltre 
l'autorite de ses decrets. Ce ref us est encore invoque aujour- 
d'hui par la defenderesse qui, s'appuyant sur la decision de 
la Cour Sup6rieure dans la cause de Connolly et Woolrich 
(11 Jurist, p. 220), soutient que ces decrfets du concile de 
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Treate, n'ayant jamais 6t6 regus en France, n'ont aucune au- 
torit6 en ce pays. La d£fenderesse s'appuie m&me pour Stayer 
cette pretention sur Topinion des lords du Conseil Priv6 r 
dans Taffaire Guibord (11 Jurist, p. 247), mais cette autoritS 
loin de venir k son secours, peut au contraire 6tre invoqu6e 
contre elle. En effet voici ce qui est dit a Tendroit cit6 : a It 
" is a matter almost of common knowledge, certainly of his- 
" torical and legal fact, that the decrees of this council, both 
u those that relate to discipline and to faith, were never ad- 
" mitted in France to have effect proprio vigore, though a 
" great portion of them has been incorporated into French 
" Ordonnances." 

Ainsi le Conseil Priv6 constate bien, il est vrai, que commfr 
regie g6n6rale les dScrets du concile de Trente ne f urent pas- 
regus en France, mais il admet, ce qui d'ailleurs est incontes- 
table, qu'une grande partie de ces dScrets fut ensuite insert 
dans les ordonnances des rois de France et devint ainsi la loi 
du royaume. 

Or il se trouve que ceux des decrets du concile qui r6- 
glaient les formalites exigGes pour empdcher les manages 
clandestins, savoir la publication des bans et la calibration 
devant le propre cure des parties, ont pr6cis6ment 6te adopt6s 
par l'autoritg civile et promulguGs dans diverses ordonnances 
que nous allons maintenant examiner. 



iA continuer.) 
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DES ARRESTATIONS. 

(Stifle). 



Letlre paten te — Fabriquer la copie d'une... F61onie, 32-33 V., 
c. iy. s. o. 

— marquees, gravies sur une piece de bois de construction,. 
— DStruire — V. Bois. 

— Offense relative aux confines & la poste — V. Poste. 

— PrGtendre faussement avoir mis de l'argent dans une.... 
D61it, 32-33 V., c. 21, s. 96. 

Lev6e de la mer ou de riviere, etc. — Endommager, d6truire — 

FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 34 et 35. 
Libelle contre la personne et le gouvernement de S. M. — D61it 

—Droit com. 
• 6 - oontre le Parlement, la constitution ou Tadministration 

de la justice — D61it— Droit com. 

— Publier ou menacer de publier un 6crit avec intention 
d'extorquer de l'argent, etc. — D61it, 37 V., c. 38, s. 1. 
Publier un libelle diffamatoire le sachant faux— D61it>. 
id., s. 2— Publier un libelle diffamatoire quelconque — 
D61it, id., s. 3. 

Licence de mariage — Fabriquer, alterer, offrir, Gmettre une....^ 

FSlonie, 32-33, V., c. 19, s. 41. 
Licencieux — V. Vagabondage. 
Lieux ou sont gardes approvisionments militaires, maritimes— 

Mettre le feu, dStruire, etc.— F61onie, 32-33 V., c. 22, s. 5- 

— consacr6s au culte— Mettre le feu, dStruire— F61onie, 32-3& 

V., c. 22, s. 1 — Entr6e avec effraction dans F61onie r . 

id., c. 21, s. 49. 
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Lieux de dSbauche— Tenir, frequenter — V. Vagabondage. 

Liqueurs fournies aux sauvages — V. Sauvages et Temperance. 

Liquide en filts— Acte pour contraindre les personnes qui d6- 
« livrent certains liquides en fdts k mtrquer sur ces flits 
leur capacity — 38 V., c. 36— reste en force par 42 V., c. 16, 
s. 55 — Les offenses contre ces actes sont des contraventions 
soumises k des p6nalit6s recouvrables, par rec. civ. et con- 
viction sommaire, id., s. 5, et 40 V., c. 15. 

— dangereux, explosif ou destructif— Renfermer dans une 
lettre un V. Posle. 

Ligne t616graphique— Nuire £ TopGration d'une V. T616- 

graphie. 

Limailles d'or ou d'argent provenant de raffaiblissement du 
poids de quelque monnaie— Avoir en sa possession quel- 
que F61onie, 32-33 V., c. 18, s. 5. 

Lingot d'or ou d'argent provenant de la diminution de quel- 
que monnaie — Avoir en sa possession quelque F6- 

lonie, 32-33 V., c. 18, s. 5. 

— Importer des hotels de S. M. quelque Felonie, 32-33 

V., c. 18, s. 25. 

Lisse de chemin a lisses — Enlever, arracher, etc., avec Tin- 
tention de mettre la surety de quelqu'un en danger-* 
32-33 V., c. 20, s. 31— DGtruire, endommager— FSlonie, id 
c. 22, s. 39 

Liste des jur6s— Voler, obtenir, etc Felonie, 32-33 V., c. 

21, s. 18— Fabriquer, employer— F61onie, id., c. 19, s. 33. 
. — d'electeurs— Voler, nSgliger de la confectionner, etc.— V. 
Elections. 

Litt6raire et artistique — L'acte concernant la propriety... con- 
tient differentes dispositions dont la contravention com- 
porte des p6nalit6s et des confiscations recouvrables de- 
vant Cour civile— 38 V M c. 88, contenu au vol. de 1876. 

JUyre — DStruire endommager un D61it, 32-33 V., c. 22, s. 

43— F61onie, 3233 V., c. 19, s. 26. 

— de compte tenu par les Banques — V. Banque. 

— transmis par la poste — Voler, etc. — V. Poste. 
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— de paie — Offlcier ou sous officier qui signe un faux — V„ 
Milice. 

— de poll — Voler, etc., V. Elections. 

— public que la loi prescrit de tenir — Fabriquer, alt£rer, etc. 
—Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 4. 

— de compte que les compagnies k fonds social pour le flot- 
tage de bois sont obligees de tenir — V. Bois. 

livret d'un.d£posant a la caisse d'£pargne, d'un bureau de 

poste — V. Poste. 
Locataire— Vol par un de meubles garnissant la maison 

lou6e— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 75. 

— d^truisant ou endommageant les premisses loupes — id. ? 
c. 22, s. 17. 

Locomotive — Obstruer, renverser, faije d£railler une 

Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 39, 40— Jeter quelque chose sur 

une dans le but d'injurier quelqu'un— FSlonie, id. ? 

c. 20, s. 32. 
Logement— Refuser le quand on y est oblige— D61it, 32- 

33 V., c. 20, s. 25. 
Loi de la legislature locale — Contrevenir k quelque Delit, 

31 V., c. 7, s. 3. 

Longrine — Enlever, d£ranger, etc., d'un chemin k lisse — Fe- 
lonie, 32-33 V., c. 2, s. 39. 

Loteries defendues en certains cas — Contravention, S. R. C. 7 
c. 95, am. par 23 V., c. 36 et 32 V., c. 36 Q. 

Loup-marin — Temps prohibGs pour la p6che — V. PScherie. 

Lumifere sur les chemins k lisses — Exhiber, enlever, etc, avec 
Tintention de mettre la sflrete en danger— Felonie, 32-33 
V., c. 20, s. 31. 

— d'un bateau k vapeur — Masquer, changer, etc. — Felonie,, 

32 33 V., c. 22, s. 53.— V. Navigation. 

Machination avec un t6moin— D61it — Droit com. 1 Hawk, 
c. 85, s. 7. 

Machine— Avoir en sa possession, faire, etc., avec Tintention 
de commettre ou faire commettre quelque felonie— Deitt, 
32-33 V., c. 20, s. 66— dans le but de commettre une felo- 
nie relative k la propriety— Deiit, id., c. 22, s. 62. 



222 la THtfins. 

— employee au monnayage— Importer des Hotels de 9. M— 
FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

— desting k marquer sur le cordon de la monnaie, des let- 
tres, marques ressemblant k celles faites sur le cordon de 
monnaies — Faire, Sparer, entreprendre, acheter, avoir, 
etc.— F61onie, 32-33 V., c. t8, s. 24. 

— servant a exploiter mines, puits, etc— Endommager, de- 
truire quelque FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 33. 

— a fabriquer laine, soie, etc. — Endommager, d6truire— 
FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

— aratoire— Endommager, dStruire— F61onie, 32-33 V., c. 
22, s. 19. 

Madriers— Demarrer, dSfigurer, etc. — V. Bois. 

Magasin— Incendier, mettre le feu— FSionie, 32-33 V., c. 22, 
s..3— Erreur de la version anglaise corrigSe par 35 V., 

c. 34— Entrer dans un avec Pintention d'endommager, 

de d6truire des Gtoffes en fabrication ou instruments ser- 
vant k cette fabrication— FGlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

— Entrer dans un et y commettre une telonie; ou sortir 

avec effraction d'un FSlonie, 32-33 V., c. 21, s. 55- 

avec intention d'y commettre une felonie— FSlonie, id., 
s# 56— TrouvS la nuit avec la mSme intention, portant 
armes, etc. — D61it, id., s. 59. 

Magistrat dans Fexercice de ses devoirs k raison de la conser- 
vation d'un navire en dGtresse— Assaut sur un... D61it— 
32-33 V., c. 20, s. 38. 

Main-forte en cas de contrebande — V. Douane. 

Oflicier de milice oblig6 de prftter pour le maiatien 

de la paix— V. Milice. 

Refuser de prater a un constable dans Texecution de 

son devoir — Delit — Droit com. 3 Hawk, c. 13, s. 7, etReg. 
3 Phelps et al. Car et M. 180. R. vs Brown Car et M; 314. 
1 Arch. cr. pr. et PL, c. 2, s. 1. 

Maintien de l'ordre— V. Ordre. 

Maison— Briser des murs de V. Vagabondage. 

— de prostitution — Habiter ou frequenter — V. Vagabon- 
dage. 
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— d'6cole — Entrer ou sortir avec effraction dans une 

et y commettre une felonie — FSlonie, 32-33 V., c. 21, s. 
55— Avec intention d'y commettre une Monie— FSlonie, 
id., s. 56 — TrouvS la nuit avec telle intention — D61it, 
id., s. 59. 

— d'habitation — Sortir la nuit d'une... avec effraction ayant 
commis ou ayant intention de commettre une felonie — 
FSlonie, 32-33 V., c. 21, s. 50 — Entrer la nuit dans une... 
avec effraction, dans Tintention de commettre une f61o- 

nie Felonie, id., s. 53— Entrer ou sortir d'une 

avec effraction, ayant commis une telonie — id., s. 55 — 
Ayant Pintention d'y commettre une telonie — id., s. £6— 
TrouvS la nuit dans une avec l'intention d'y com- 
mettre une ftlonie — D61it, id., s. 59. 

Mettre le feu a une FSlonie, id., c. 22, s. 2, 3— dans 

laquelle se trouve quelqu'un en danger— id., s. 13— D6- 
truire ou endommager par des locataires, id. — D61it, s. 17 

Entr6e violente dans une dans le but de dStruire ou 

d'endommager des articles en fabrication ~F61onie. 

— de peage— Endommager, dStruire une D61it, 32-33 

V., c. 22, s. 38. 

— de jeu — Tenir une D61it — Dr. com. — Acte pour sup- 
primer les 38 V., c. 41, am. par 40 V., c. 33— S'opposer 

a l'entrSe des agents autoris6s dans une D61it, conv. 

som., 38 V., c. 41, s. 4— Jouer ou regard er jouer dans 
une D61it, conv. som. — 40 V.,c. 33, s. 4. 

— d'entretien public— Trouv6 le dimanche dans une 

D61it, conv. som., S. R. B. C, c. 22, s. 5 — V. la loi des 
licences. 

— de douane— DStruire, etc. — V. Douane. 

llaitre-de-poste contrevenant a son devoir — V. Poste. 

Maladies contagieuses— Marchand ou Sleveur de bestiaux 
nGgligeant de donner avis de maladie contagieuse — 
Garder un animal infests, le conduire au marche, 
jeter des carcasses dans la riviere, etc., deterrer ces car- 
casses — Importer en Canada des animaux contrairement 
aux rGglements — Contravention k aucun rGglement — 
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Refuser l'entr6e d'un agent — Entrer dans un lieu dont 
l'entrto est dGfendue— Compagnie n6gligeant de d6sin- 
fecter les voitures de transport — Refuser de faire inspec- 
ter les navires et b&timents supposes infests — Apporter 
des entraves k l'ex6cutio;n de l'acte concernant les Epizoo- 
tics—Contravention, 42 V., c. 23. 

Malle — Arrfeter une... dans l'intention de voler, etc— V, Poste. 

Mandat pour le paiement d'une rente, int6r6t, deniers, etc.— 

Employ^ donnant un pour un montant plus fort— 

FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 9. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
transport d'eflfets ou d'un billet, lettre de change ou autre 
garantie pour le paiement de deniers ou pour obtenir ou 
donner credit— Fabriquer, altSrer, offrir, etc.— F61onie r 
32-33 V., c. 19, s. 26. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
transport d'effets ou d'une lettre de change, d'un billet ou 
autre garantie pour le paiement de deniers par procura- 
tion, ou autrement pour un autre ou au nom ou au 
compte d'un autre — Tirer, faire signer, accepter, endosser 
un Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 27. 

— d'un juge de paix — Contrefaire, alt6rer, offrir, etc.— Felo- 
nie, 32-33 V., c. 1 9, s. 38. 

— d'une cour de record — Fabriquer, alterer, offrir, etc.— 
F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

— de poste, d'articles, d'argent— Emettre iltegalement, for- 
ger — V. Poste. 

Manganese — Voler, enlever d'une mine, gisement ou carriere, 

du Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 28. 

Maniement des armes— Enseigner le sans autorite— D61it> 

Conv. som., 31 V., c. 15. 

Manslaughter — V. Homicide. 

B. A. T. deMontignt. 

(A conlinuer). 
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Les d6crets de ce concile, d'ailleurs, Staient si sages et 
rSpondaient si bien aux besoms du temps qu'il ne fallut pas 
attendre longtemps, malgrG les passions et les pr§jug6s soti- 
lev6s contre eux, pour les voir accepts et promulguSs sous 
forme de loi. Ainsi en 157*9, quinze ans seulement apres le 
concile de Treiite, Henri III par son ordonnance rendue aux 
Etats de Blois, d6clarfe' qu'aucun de ses sujets ne pourra 
valablement contracter mariage, u sans proclamations pr6c6- 
" dentes de bans faites par trois divers jours de f&tes. ' (Ord, 
de Blois, art. 40.) En 1606, Henri IV par son 6dit du mois de 
dScembre conflrme ces dispositions de l'ordonnance de Blois, 

La Themis, Septembre 1881. 15 
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et declare de plus dans Tart. 12 : " Nous voulons que les 
" causes concernant les manages, soient et appartiennent k la 
44 connaissance et juridiction des juges d'Eglise, a la charge 
" qu'ils seront tenus de garder les ordonnances, m6me celle- 
44 de Blois, en Particle 40 j et suivant icelle, declarer les ma- 
44 riages qui n'auront 616 fait* et c616br6s en PEglise, et avec 
" la forme et solennite requise par le dit article, nuls et non 
44 valablement contractus comme estant cette peine indicte par 
u les conciles. " 

Louis XIII par sa declaration du 26 novembre 1639, inti- 
tule : " Declaration portant reglement sur Pordre qui doit 
etre observe en la celebration des manages, " dit : 

Art ler. Nous voulons que Particle 40 de Pordonnance de- 
44 Blois touchant les manages clandestins, soit exactement 
" garde ; et interpretant icelui, ordonnons que la proclamation 
u des bans sera f aite par le curd de chacune des parties con- 
44 tractantesy avec le consentement des peres r meres, tuteurs 
44 ou curateurs, s'ils sont enfants de famille, ou en la puis- 
44 sance d'autrui ; et que k la celebration du mariage assiste- 
u ront quatre temoins dignes de foi, outre le cure, qui recevra 
u le consentement des parties, et les conjoindra en mariage r 
44 suivant la forme pratiqu6e en PEglise. Faisons tres expresses 
" defenses a tons pritres, tant s6culiers que reguliers, de cele- 
44 brer aucv/n mariage qu'entre leurs vrais et ordinaires parois- 
44 siens, sans la permission par ecrit des cures des parties ou 
u de Peveque diocesain, nonobstant les coutumes immemo- 
44 riales et privileges que Pon pourrait all6guer au contraire- 
44 Et ordonnons qu'il sera fait un bon et fidele registre tant 
44 des manages que de la publication des bans, ou des dis~ 
44 penses, ou des permissions qui auront et6 accord6es. " 

Enfin Louis XIV, par son edit du mois de mars 1697, &b- 
crete : " Que les dispositions des saints Canons et les ordon., 
" nances des rois, nos pr6decesseurs, concernant la ceiebra- 
u tion des manages, et noiamment celles qui regardent la> 
44 presence du propre cure de ceux qui contractent y soient exac- 
44 tepient observes ; et en execution d'iceux defendons a tous 
44 cures et pretres, tant s6culiers que reguliers, de conjoindre 
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u en manage autres personnes que ceux qui sont leurs vrais ei 
11 ordinaires paroissiens, demeurant actuellement et publique- 
u ment dans leurs paroisses, au moins depuis six wow, etc. " 
(1 Champeaux, p. 239). 

Ainsi voili les d6cr6ts du concile de Trente, au sujet des 
formalins requises pour la calibration des manages, forme! - 
lemenk accsptes par l'autorite sGculiere et promulguSs par elle 
sous la forme de loi du royaume. Et de nombreux monu- 
ments de la jurisprudence frangaise nous fournissent ensuite 
maints exemples de Tapplication de ces dispositions, dont 
l'autorite indiscutable est d'ailleurs attest6e par tous les au- 
teurs. Et c'est cette loi, droit commun de la France, qui est 
devenue aussi la loi de notre pays, soumis alors k Tautorite 
du Roi Tres-Chr<Hien. 

Ajoutons que cette legislation s'appliquait en France k tous, 
les cito'yens indistinctement, non seulement aux catholiques 
mais encore aux protestants, et que ceux-ci, qui par TGdit de 
Nantes avaient obtenu en 1598, la liberty religieuse k peu- 
prfes complete, avaient 6t6 ramen6s par la revocation de ce£ 
6dit en 1685, au regime anterieur k l'Sdit, c'est&dire k un 
ordre de choses ou leur 6tat civil n'Gtait reconnu et constate 
qu'en autant qu'ils se soumettaient aux regies etablies pour 
les catholiques, soit pour la constatation de la naissance de 
leurs enfants, soit pour la calibration de leurs manages, soit 
pour la sepulture de leurs morts. Et k PGpoque de la cession 
du Canada k PAngleterre, il n'y avait dans cette colonie, 
aucuns registres de TEtat civil, pour la constatation des 
naissances, manages et d£cfes des protestants. 

Tel etait Fetat de choses que le roi d'Angleterre trouvait 
6tabli en Canada en 1 763. 

Voyons maintenant si ce systeme, qui etait le notre alors, 
a subi ensuite quelque modification, d'abord par l'effet du 
changement de domination, et subsequemment par l'effet de 
la legislation nouvelle du pays. 

Quant k l'effet du changement de souverainete, constatons, 
d'abord, que c'est une r&gle du droit international que les lois 
du pays c£de ou conquis sont cens6es approuvees et mainte- 
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Hues par le nouveau souverain et qu'elles gardent pat suite 
leur force et leur autorit6, sauf, cependant, celles qui seraient 
contraires aux principes fondamentaux du gouvernement de 
l'Stat conqu£rant, car alors ces lois se trouvent contraires k 
la volonte dija exprimie du nouveau souverain. 
(Halleck— International Law, p. 633). 

Mais cette regie peut 6tre modiftee par les conditions sp£- 
ciales du traitg de cession intervenu entre deux Stats. 

Pour bien appr6cier, done, Teflfet de la cession du pays k 
TAngleterre, sur la legislation que nous avons constats ci- 
dessus, au sujet de la celebration des manages, il devient 
nScessaire de nous rend re compte d'abord de Petat de la 
legislation anglaise sur le m&me sujet k cette 6poque, et d'exa- 
miner ensuite la condition faite aux habitants du pays, k cet 
£gard, par les stipulations du traits de cession en 1763. 

Et d'abord quant k la loi anglaise au moment de la cession : 

Lorsque les d6crets du concile de Trente furent promul- 
gu6s, il y avait pres de trente ans qu'Henri VIII et l'Angle- 
terre s'Staient s6par6s de l'Eglise romaine. Ces d6crets ne 
furent done pas regus en Angleterre, et bien que les abus 
resultant des manages clandestins y fussent aussi nombreux 
et aussi frequents que dans les autres pays d'Europe, ce he 
iut que pres de deux siecies plus tard, en 1753, que Ton 
songea s6rieusement et que Ton r6ussit enfin a mettre un 
terme k un 6tat de choses qui avait produit des scandales 
xest^s historiques sous le nom de manages de Fleet prison et 
de Mag fair. » 

En 1753, done, fut pass£ le statut 26 George II, ch. 33, connu 
sous le nom de Lord Hardwiche's act. Ce statut rendit obliga- 
toire la calibration des manages dans une 6glise paroissiaie 
ou dans une chapelle publique, la publication de bans, la 
presence de deux tgmoins, k part Fofficiant, et enfin l'entrte 
du mariage dans un registre qui devait 6tre signe par les 
parties, le ministre et les temoins. 

" The effect of this statute (dit Macqueen, in Husband and 
" Wife, p. 9), was to do away entirely with clandestine mar- 
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u riages in England ; and, so far, its operation here was very 
u much as that of the Trent decree? upon the continent. " 

En effet les prescriptions de ce statut etaient a peu pres les 
mfemes que celles du concile et celles que nous trouvon$ 
dans les ordonnances des rois de France. Neanmoins il im- 
porte d'en signaler de suite, ici, une particularite importante, 
car elle nous fera mieux comprendre dans Tinstant le but de 
la legislation subsSquente de notre pays au sujet de la cali- 
bration des manages des protestants. D'apres ce statut de 
lord Hardwicke, le pouvoir de c6iebrer legalement les ma- 
nages n'6tait accorde qu'i TEglise d'Angleterre seule. Tous 
les sujets du royaume, qu'ils fussent catholiques, dissidents, 
Ou membres de FEglise d'Angleterre, etaient soumis k la 
mgme regie et leur manage ne pouvait 6tre c616bre legalement 
qu'en face de cette eglise, k qui ce privilege exhorbitant fut 
oonserv6 jusqu'en 1837. 

Ainsi done, en 1763, l'Angleterre etait soumise k ce statut, 
qui d'un cote exigeait pour la calibration legale d'un mariage 
raccomplissement des m^mes formalites, ou k peu pres, que 
celles requises par le concile de Trente et la loi frangaise, 
mais d'un autre c6te, avec cette attribution de juridiction 
exclusive k PEglise d'Angleterre. 

La legislation des deux pays, savoir : celle de l'etat domi- 
nant et celle de la province c6dee, etait done, sur cette ma- 
tiere de la celebration des manages, parfaitement concordante 
sur un point, savoir: quant aux formalites principales et 
essentielles exig6es dans les deux pays pour la validity du 
mariage ; et absolument antipathique sur un autre point, 
savoir : quant k la juridiction et k la competence en matiere 
de mariage, 

Sur le premier point, la legislation fran$aise ne contenant 
en realite que des dispositions identiques a celles de la legis- 
lation anglaise, il est evident qu'elle n'avait aucune modi 
fication k subir pour obtenir l'assentiment du nouveau 
SQUveraio. 

Mais sur le second point les deux legislations etaient, 
comme je viens de le dire, profondement antipathiques, puis- 
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qu'en France et ici la juridiction exclusive, en matifere de 
mariage, £tait reconnue & l'Eglise catholique, tandis qu'en 
Angleterre la m&me juridiction exclusive 6tait attribu6e k 
P6glise 6tablie. 

Sur ce second point done, conflit irrepressible, si rien n'Stait 
venu adoucir les asp6rit6s de cette situation et modifier Tap- 
plication de la regie de droit international que nous avons 
deji constats et reconnue. 

Mais les articles de capitulation de Qu6bec et de Montreal 
avaient stipule que le libre exercice de la religion catholique 
serait conserve aux habitants de la colonie et les gGneraux 
anglais, au nom de leur souverain, avaient accede k cette 
condition. Aussi cette stipulation fut-elle formellement renou- 
vel6e par le traits definitif de paix, sign6 le 10 f6vrier 1763. 

II serait inutile de recommencer ici les dissertations sans 
nombre faites sur la portee de cette stipulation. Khistoire 
constate, il est vrai, qu'i certaines epoques difflciles, des es- 
prits etroits et pr6jug6s ont voulu faire subir a cette conces- 
sion si prGcieuse que l'etat souverain avait fait aux catholiques 
de ce pays, des restrictions qui en auraient sterilise les r6sul- 
tats, mais le bon sens, la loyaute et la largeur de vues des 
hommes d'etat anglais ont depuis longtemps fait justice de ces 
mesquines pretentions. 

Le traite de cession a done garanti aux catholiques du Ca- 
nada le libre exercice de leur religion, e'est-a-dire la liberty 
feligieuse la plus complete, la plus lkrge et la plus feconde ! 

Or quelle a 6te la consequence necessaire de cette conces- 
sion faite par l'Angleterre protestante, intoierante mftrne k 
cette epoque, aux habitants catholiques de la colonie, au point 
de vue de Texecution des dispositions de la loi relative aux 
manages ? II serait sans doute illogique d'en faire resulter 
Toctroi a l'Eglise catholique, par le souverain protestant, du 
droit exclusif de cel6brer les manages tant des protestants 
que des catholiques ; mais il ne serait pas moins deraison- 
nable de soutenir que, malgre cette condition du traits, 
l'Eglise d J Angleterre est restee (quant k la colonie) en posses- 
sion de son pouvoir exclusif de ceiebrer les manages tant des 
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•catholiques que des protestants. Et si les circonslances qui 
ontdonne naissance k une stipulation sont toujours utiles 
pour en faire connaltre l'esprit et en determiner la port6e 
^xacte, il resulte, avec evidence,de celles que nous venonsd'ex* 
poser que cette concession faite aux catholiques du pays, par 
le souverain protestant de la Grande-Bretagne, le chef de 
1'Eglise d'Angleterre, constituait, quant au mariage, d'un c&te, 
Tine restriction formelle du privilege que possGdait alors 
i'eglise etablie, une limitation de son pouvoir, jusque Ik sans 
■homes, et, d'autre c6te, la reconnaissance et la consecration 
d'un pouvoir rival, celui de TEglise catholique. On enlevait 
a 1'Eglise d'Angleterre une portion de son domaine, une par- 
-celle de sa suprematie et Ton admettait a sa place une autre 
autorite, une autre juridiction. Et la limite de chacune de ces 
deux juridictions, antipathiques et exclusives se trouvait fix6e 
par la logique m^me des choses et restreinte dans chaque cas 
aux personnes professant la religion de Tune ou de l'autre de 
■ces eglises. 

Telle est la consequence irresistible de cette stipulation du 
traite, et le temps n'est plus ou Ton pouvait encore mettre en 
•question des droits aussi solennellement garantis. 

Nous arrivons maintenant k P6tude de la legislation parti ' 
xmliere de notre pays, depuis sa cession k l'Angleterre, et nous 
devons examiner si cette legislation a modifie la loi frangaise 
telle que nous l'avons constatee. 

Pendant les trois premieres periodes de la domination an- 
glaise, savoir : celle de la loi martiale de 1760 a 1763 ; celle 
•du gouvernement militaire de 1763 k 1774 et celle du gouver- 
nement civil absolu, de 1774 k 1791, on ne trouve aucune loi 
ou ordonnance sur cette matiere. Ce n'est qu'i partir de 1791 
<que nous trouvons divers statuts auxquels nous devons main- 
tenant donner notre attention. 

Gonstatons cependant avant d'entrer dans cet examen, que 
pendant ces premiers temps de la domination anglaise, aucun 
conflit de juridiction ne s'etait 61eve entre 1'Eglise catholique 
et l'Eglise d'Angleterre au sujet de la celebration des mana- 
ges. La limite que nous avons indiqu£e comme determinant 
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exactement Tetendue legale de la juridiction de chacune 6tait 
si bien comprise et accept6e, qu'aucun exemple ne pourrait 
etre cite d'un empietement quelconque de part ou d'autre. Et 
nous allons voir maintenant que les luttes subsequentes n'ont 
pas ete dirig6es contre TEglise catholique, pour arriver k 
une modification de cet etat de choses si bien etabli et accepts 
entre elle et TEglise d'Angleterre, mais au contraire contre 
celle-ci seule, et simplement pour arriver a la d6pouiller de 
son privilege de juridiction exclusive sur tous les protestants- 
et pour faire reconnaltre aux diverses autres denominations 
protestantes des droits 6gaux aux siens. 

En effet les diverses denominations protestantes qui n'ap- 
partenaient pas k TEglise d'Angleterre ne se soumettaient que* 
forc£ment au privilege que celle-ci r£clamait en vertu de- 
Facte de lord Hardwicke, de ceiebrer les mariages de tous- 
les prtrtestants, et ces autres denominations tentaient ouver- 
temerit d'amener Tabrogation de ce privilege par TetaMisse- 
ment d'une coutume contraire. Aussi voyons-nous constam- 
ment a Torigine du premier regime constitutionnel du pays, 
les ministres des autres denominations protestantes c£16brer 
ouvertement les mariages, en d6pit des reclamations de 
TEglise d'Angleterre. Et que Ton remarque, cependant, que 
nul d'entre eux n'eievait. a cette 6poque, la pretention de 
ceiebrer valablement le mariage des catholiques, et que tous 
se bornaient k reclamer un droit 6gal k celui de Teglise eta- 
blie, quant au mariage des protestants seulement. 

Cependant des doutes ne tarderent pas k s'eiever sur la 
legality des mariages ainsi c£16br6s par ces ministres protes- 
tants n'appartenant pas a TEglise d'Angleterre, et en 1804, un 
premier statut fut passe pour les valider, (44 Geo. Ill, ch. 11!> 
Cette loi declare que tous les mariages qui ont ete solennis6s 
en cette province depuis le 13 septembre 1759, par quelque 
ministre de VEglise d'Ecosse, ou par quelque personne reputee 
etre ministre de TEglise d'Ecosse ou par quelque ministre dis- 
sident prolestant ou par quelque personne reputee tel, ou par 
quelque Juge de Paix, seront consid6r6s comme valables et 
legaux. Neanmoins la legislature respectant les droits de< 
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l'6gli6e etablie, reslreint la port6e de sa disposition en decla- 
rant que ce statut ne devra pas s'6tendre k la confirmation 
d'aucun mariage c6iebr6 apres la passation de cette loi. Cette- 
restriction constitue, comme on le voit, une reserve express^ 
du privilege de l'Eglise d'Angleterre. 

Gependant la m^me pratique se continue et, en 1821, il de 
vient necessaire de passer une nouvelle loi pour valider les 
manages cel6br6s dans le district inferieur de Gasp& (1 Geo. 4 y 
ch. 19) ; mais toujours avec la restriction que nous venons de 
signaler. Enfin, en 1825, m£me declaration de la legislature 
pour les manages c£16br6s dans le district de Saint-Francois* 
(5 Geo. 4, ch. 25.) 

Comme on le voit, ces statuts, en apportant un remede pour 
le passe, laissaient subsister entifere la pretention de l'Eglise 
d'Angleterre, d'avoir seule juridiction pour c616brer valable- 
ment le mariage de tous les protestants et pla$aient les kutres 
denominations protestantes dans une condition d'inferiorite 
vis-a-vis d'elle. 

En 1795, une loi avait ete pass6e (35 Geo. Ill, ch. 4), pour 
regler la forme des registres de l'Etat civil et apporter cer- 
taines modifications aux dispositions de l'ordonnance de 1667, 
k cet egard. II avait ete declare, par ce statut, qu'afin d'eta- 
blir un systeme uniforme et authentique d'enregistrement des 
bapt&mes, manages et sepultures, il serait tenu dans chaque 
eglise paroissiale catholique et dans chaque eglise et congre- 
gation protestante, deux registres sur lesquels le recteur ou 
cure, etc., desservant telle paroisse ou eglise, seraient tenus 
d'enregistrer les bapt&mes, mariages et sepultures par eu& 
faits, mais sans dire quelles congregations protestantes avaient 
droit de tenir tels registres. ^interpretation donnee k ce sta- 
tut futque, comme les ministresde TEglise d'Angleterre seuls 
avaient autorite pour ceiebrer 16galement les mariages des 
protestants, eux seuls etaient autorises, par cette loi, k tenir 
les registres de l'Etat civil, ^intervention de la legislature 
en 1804, 1821 et 1825, comme nous venons de le rapporter r 
pour valider les mariages c61ebres par des ministres autres 
que ceux de l'Eglise d'Angleterre, vint en quelque sorte ajou- 
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ter la consecration legislative k cette interpretation et fixer le 
sens et la portee de ce statu t de 1795. 

Mais les autres denominations protestantes 6taient determi- 
nes k conquGrir leur affranchissement de cette suggestion a 
l'Eglise d' Angle terre. Aussi en 1827 une loi fut pass£e pour 
lever les doutes concernant I 'interpretation d'une certaine partie 
de l'acte 35 Geo. Ill, ch. 4 ; et par cette loi nouvelle (7 Geo. 4, 
ch. 2), l'Eglise d'Ecosse, la premiere, obtint enfin le droit de- 
puis si longtemps r6clam6. II fut en consequence declare par 
■ce statut : " que tous manages qui ont 6t6 ci-devant ou qui 
•" seront ci-apres c616br6s par des ministres ou des ecclSsias- 
"" tiques en communion avec l'Eglise d'Ecosse, ont 6t6 et seront 
44 consid£r£s comme legaux et valides k toutes fins et inten- 
■" tions quelconques, nonobstant aucune chose dans le ditacte 
*' ou dans tous autres actes k ce contraire." 

L'obstacle ainsi lev6 une premiere fois nous allons voir 
maintenant, presque chaque ann6e ensuite, les autres congre- 
gations protestantes venir demander successivement le privi- 
lege tant convoite. 

Les Methodistes Wesleyens f urent les premiers k profiter de 
la victoire remport£e par l'Eglise d'Ecosse et obtinrent en 
1829 (9 Geo. 4, ch. 76), le privilege de tenir des registres de 
l'Etat civil. 

La meme annee, la legislature accorde ce pouvoir aux juifs. 
(9 Geo. 4, ch. 75.) 

Ce privilege est ensuite accorde : 

En 1831, aux Presbyteriens de Montreal, quoiqu'ils ne fus- 
sent pas r£gulierement de l'Eglise Gtablie d'Ecosse ; (1 Guil- 
laume, ch. 56.) 

En 1833, aux ministres du synode uni et assocte de VEglise 
dissidente d'Ecosse ; (3 Guillaume 4, ch. 27.) 

La rn&ne ann6e, aux ministres Presbyteriens de Hull; eta 
la congregation des Baptistes de Montreal ; (3 Guillaume 4, 
ch. 28 et 29.) 

En 1834, aux membres des Societes Congregationnelles ; aux 
Baptistes volontaires de Stanstead ; et aux Universalistes d' Ascot ; 
<4 Guillaume 4, ch. 19, 20, 21.) 
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En 1836, aux Baptistes Calvinistes ; aux Baptisles volontaires : 
aux Universalistes et aux Mithodistes du township de Dunham ; 
{6 Guillaume 4, ch. 49 et 50.) 

En 1839, aux ministres de la Nouvelle connexion Methodisle 
du township de Hemmingford ; (2 Victoria, ch. 17.) 

En 1845, aux Unitaires; (8 Victoria, ch. 35.) 

En 1846, aux ministres du Synode de V association Presbytia 
rienne de TAmSrique du Nord ; (9 Victoria, ch. 54.) 

En 1850, aux ministres de VEglise wesleyenne methodiste du 
Canada ; (13 et 14 Victoria, ch. 47.) 

En 1853, aux Adventistes; (16 Victoria, ch. 217.) 

En 1854, aux ministres de VEglise luthirienne evangelique 
et a VEglise evangelique allemande ; (18 Victoria, ch. 58 et 59.) 

En 1857, a VEglise de Tordre de la comtesse $ Huntingdon et 
k VEglise methodisle episcopate ; (20 Victoria, ch. 194 et 214.) 

Enfln en 1860, aux Quakers. (23 Victoria, ch. 11.) 

Telles sont les seule^ lois sur cette matiere qui ont pr6c6de 
le Code Civil. 

II serait sans doute interessant de faire une appreciation 
separ£e de chacun de ces statuts, mais ceci nous entralnerait 
k de trop longs details. II n'est peut-dtre pas hors de propos 
d'observer cependant que, par leurs requites k la legislature, 
plusieurs de ces congregations religieuses avaient demande 
non-seulement le pouvoir de tenir des registres de TEtat civil, 
mais encore celui de c616brer les mariages, et qvCk part un ou 
deux cas, qui paraissent pouvoir etre attribuGs k l'inadver- 
tance, la legislature n'a jamais accorde que le pouvoir de 
tenir des registres ; de plus que, dans le cas de PEglise luthe- 
rienne evangelique, en 1854, sous TUnion, le pouvoir demande 
etait, quant au Bas Canada, celui de tenir les registres seule- 
ment, et quant au Haut-Canada, celui de c£16brer les mariages 
conformement au statut de cette province, 11 Geo. 4, ch. 31 ; 
enfin que la legislature, dans la plupart des cas cites, a pris 
soin de n'accorder le privilege de tenir les registres que sous 
la condition que les ministres fussent r6gulierement ordonnes 
tels, chacun suivant les rites de son eglise. 

II me parait evident que chacune de ces conditions et res- 
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trictions decoulaient logiquement des dispositions fondamen- 
tales de notre legislation sur cette matifcre et des circonstances 
toutes sp£ciales dans lesquelles cette legislation se trouvait a 
pr6valoir. 

Ajoutons enfin que, malgr6 ces nombreuses concessions par- 
ticulieres, que nous venons d'6num6rer, aucune loi g6n6rale 
n'a jamais 6t6 pass£e dans notre province pour autoriser 
indistinctement tous les ministres des diverses congregations 
protestantes 4 tenir les registres de l'Etat civil, et que ce pou- 
voir se trouve ainsi n£cessairement restreint k ceux qui Font 
obtenu spgcialement. 

Resumons. Quel est maintenant le resultat de ces divers 
statuts que nous venons d'enumerer ? Peut-on dire qu'ils ont 
chang6 en quoi que ce soit la loi frangaise et modifie les con- 
ditions de son application ? Evidemment non. La division de 
juridiction s'est faite lors de la cession du pays k l'Angleterre 
entre l'Eglise anglicane et l'Eglise catholique. Depuis lors 
les droits et privileges de celle-ci, en cette matiere, n'ont pas 
6t6 mis en question, et ce n'est pas m&me contre elle que la 
lutte s'est faite. C'est la juridiction de regiise etablie qui a 
6te l'objet de toutes les entreprises, et c'est cette juridiction 
que les diverses denominations protestantes ont enfin r6ussia 
conquerir pour elles toutes, laissant en dehors de leurs luttes 
et de leurs convoitises, celle de l'Eglise catholique, intacte et 
incontestee ! 

C'est dans ces conditions que le parlement du Canada-Uni, 
ordonna la codification des lois du Bas-Canada, et. nous 
sommes ainsi ramenes aux articles du Code Civil sur la ma* 
tiere qui nous occupe. 

Or, c'est un fait parfaitement connu que les commissaires 
charges de cette codification n'avaient pas mission de changer 
la loi du pays, mais au contraire de la reproduire aussi eiao 
tement que les exigences d'un semblable travail pouvaiept le 
permetfcre, en suivant toutefois le plan adopte pour la redac- 
tion du Code Napoleon. C'est aussi ce qu'ils ont fait, s'61oi- 
gnant n6anmoins forcement du Code Napoleon lorsque notre 
loi etait diffferente, comme ils le constateut eux-mSmes dans 
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les remarques suivantes que je trouve sur le titre du mariage, 
h la page 174 du ler vol de leurs rapports. Apres avoir 6tabli 
qu'ils out supprimfe, pour notre Code civil, le 8e chapitre du 
titre du mariage au Code Napoleon, qui traite du mariage de 
la femme avant dix mois de veuvage, prohibition qui n'existe 
pas en Canada, les commissaires ajoutent : " Outre cette diffe- 
" rence entre le Code Napol6on et notre projet, il en est d'au- 
u tres qui sont le rGsultat de nos circonstances et de notre 
u 6tat social, empechant ? adoption sur le sujet du mariage, de 
u regies uniformes et particularisms, applicables a tons les habi- 
u tants de la province, ou se rencontre un nombre si vari6 
" d'usages, de religions et d' associations religieuses, ayant des 
u coutumes et pratiques differentes, et possedant des ministres 
u autorises a cilibrer les manages et a en rediger les actes. 

" La redaction de ces actes est, k la v6rit6, soumise k des 
" lois g6n6rales (titre 2 des actes de l'Etat civil), mais les for- 
" malitis de la celebration mime riitant pas determinies d'une 
" maniere specifique et detaillee, chaque religion suit celles qui 
" lui sont particulieres ; ce qui cr6e, sur un sujet de cette im- 
" portance, tfne variitt qui ne devrait pas exister dans une 
" soci£t6 plus homogfene, mais qui est inevitable dans la ndtre." 

" En France, avant la revolution, PuniformitS 6tait prati- 
" cable, vu qu'il n'y avait alors de 16galement reconnue 
u qu'une seule religion dont les ministres itaient exclusivement 
" chargis de ces devoirs. Depuis que toutes les religions y sont 
" reconnues et 6galement protegees, il a fallu, pour conserver 
u cette uniformity dans le systfeme, civUiser le mariage et en 
" confler la calibration, ainsi que la tenue des registres, a 
u des offlciers d'un caractere purement civil, sans aucune in- 
" tervention obligee de l'autorite religieuse. " 

" Un changement de cette nature ne paraissant aucunement 
u . disirable en ce pays, il a fallu renoncer a 1'idSe d'Gtablir ici, 
u sur les formalins du mariage, des regies uniformes et d6- 
u taillGes, et de suivre le Code Napol6on dans le systeme 
" qu'il a adopts. 

u% Dans la vue de conserver a chacun la jouissance de ses 
4< usages et pratiques, suivant lesquels la calibration du ma 
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" riage est confine aux ministres du culte auqurl il appartient 7 
u sont inserees dans ce titre plusieurs dispositions qui, quoique 
u nouvelles quant k la forme, ont cependant leur source et 
" leur raison d'etre dans 1' esprit, sinon dans la lettre de notre 
« legislation. " 

C'est done k la lumifere de ces observations, et en nous pe- 
netrant de Tesprit de notre legislation anterieure au code 
qu'il nous faut maintenant examiner les articles qui se rap- 
portent k cette matifere. 

Et d'abord, comme les redacteurs du code le constatent, il 
n'a pas et6 question d'etablir ici le manage civil, et suivant 
Fexpression de mon savant collfcgue M. le juge Papineau : 
" notre loi se con ten te de donner des effets civils et sa sanc- 
u tion au manage religieux. " G'est en effet ce qui r£sulte, on 
ne peut plus clairement, de chacune des lois que nous avons- 
examinees. Car, quelles sont les personnes et les seules per- 
sonnes k qui la loi a toujours reconnu le pouvoir de ceiebrer 
les manages ? Les prGtres, les cur6s, les ministres ; c'esU- 
dire ceux-la seulement qui sont revetus d'un caractere 
religieux. 

Notre Code civil n'a done pas etabli de systeme nouveau, 
mais il s'est eontente de reproduire l'ancienne legislation, en 
la renfermant dans des regies assez larges et assez eiastiques 
pour " conserver k chaque croyance la jouissanee de ses 
usages et de ses pratiques. " 

Or nous avons vu quelles etaient les regies de l'anciea 
droit au sujet du manage des catholiques ; nous avons vu 
que Louis XIII dans sa declaration du 26 novembre 1639, 
ordonne que les publications des bans soient faites par le cure 
de chacune des parties contractantes, et que quant a la cele- 
bration du mariage, il fait defense expresse k tous pr&tres tant 
seculiers que reguliers de cilebrer aucun mariage qu'entre 
leurs vrais et ordinaires paroissiens, sans la permission ecrite 
du cure des parties ou de revftque ; nous avons vu de plus 
que cette loi, loin d'etre incompatible avec Tensemble de la 
legislation anglaise lors de la cession du pays, etait au con- 
traire en parfait accord avec ce qui pr6valait en Angleterre a 
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cette epoque ; nous avoas vu enfia que cette loi n'avait pas 
6te a£fect6e par la legislation subsgquente. Et maintenant 7 
lorsque nous examinons les dispositions du Code civil, nous 
trouvons que les rGdacteurs du Code n'ont pas voulu apporter 
de changement k cette loi, mais que tout ce qu'ils ont voulu 
faire ga 6t6 de nous donner une regie assez large pour ne pas 
en gfener Implication. 

II serait done impossible d'interpr6ter sainement cet article 
129 du Code civil qui dit que, tous prGtres, cur6s, ministres 
et autres fonctionnaires autorises k tenir et garder les regis- 
tres de l'Etat civil sont compStents a cGlebrer les mariages y 
sans recourir a cette legislation ant§rieure que les commis- 
saires ont voulu reproduire sans modification. Or> d'apres 
cette legislation antGrieure, le fonctionnaire competent a 
celebrer le mariage des catholiques, e'est le prfitre, le cur6 ; 
et celui competent k celGbrer le mariage des protestants, e'est 
le ministre ; et celui competent a c616brer le mariage de& 
juifs, e'est le rabbin, etc. Mais il est impossible de dire que 
tous ces fonctionnaires ont une juridiction semblable et que 
le rabbin juif, par exemple, serait competent a c616brer le 
mariage de deux catholiques ! 

Mais il y a plus, le Code lui-meme nous donne, dans Particle 
130, la regie d'interprGtation k suivre pour Tapplication de 
Part. 129. En effet la loi defend, dans Tart. 57, k tout fonc- 
tionnaire autoris6, de celGbrer aucun mariage, sans se faire 
presenter un certificat de publications de bans, a moins que- 
ce fonctionnaire n'ait fait ces publications lui-m6me ou qu'on 
ne lui en produise la dispense. Et Tart. 130 ajoute que ce* 
publications sont faites par le pretre, ministre ou autre fonc- 
tionnaire dans riglise a laquelle appartiennent les parties. Et 
si les parties appartiennent a difterentes Gglises, ces publica- 
tions ont lieu dans Viglise de chacune des parties. Or, n'est-il 
pas Evident que cela veut dire que ces publications doivent 
&tre faites par le prfitre ayant juridiction spirituelle sur le& 
parties? Et si ces publications doivent 6tre ainsi faites par le 
fonctionnaire ayant juridiction spirituelle, dans PGglise dea 
parties, k plus forte raison doit-on dire que le mariage doit 
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4ite c616br6 dans cette iglise des parties et par le fonctionnaire 
y ayant juridiction. 

Or, dans l'espece soumise, je trouve deux catholiques, dont 
Tun paroissien de Saint-Jacques et l'autre de Notre-Dame, se 
pr6jentant, sans publications prgalables et sans dispense, chez 
un ministre protestant n'ayant sur eux aucune juridiction 
spirituelle. Ce ministre est-il pour ces deux parties le fonc- 
tionnaire competent reconnu par la loi ? Assurgment non. 

II n'avait aucune autorite pour c616brer le mariage en ques- 
tion el son acte ne .peut Stre considSre que comme abusif et 
fait en violation de la loi. 

Mais on soutient que les parties ayant fourni a ce ministre 
tine licence de mariage, octroy6e par un des officiers auxquels 
le gouvernement confie cette charge, cette licence 1'autorisait 
it c616brer valablement ce mariage, sans s'inquigter de la re- 
ligion des parties. Cette pretention n'est pas soutenable. La 
licence n'est pas autre chose que TSquivalent pour les protes- 
tants de la dispense pour les catholiques, tfest-a-dire une 
permission de Pautorite qui a droit de dispenser de cette for- 
mality de la publication des bans. Or cette autorit6 pour les 
•catholiques c'est l'6v6que dioc6sain, ou son grand vicaire, et 
pour les Protestants c'est le gouverneur civil de la province 
(C. c. art. 134). La licence du lieutenant-gouverneur donn6e 
a deux catholiques n'a done aucune autorite et ne peut pro- 
duire aucun effet ; et la loi de 1871 n'ajoute rien ni a la loi 
•anterieure, ni au Code civil, mais declare simplement par 
quel d6partement du pouvoir exgeutif des licences seront 
*accord6es. 

Concluons done, sur cette troisieme question, que le seul 
fonctionnaire competent a c616brer le mariage de deux ca- 
tholiques est le propre cur£ des parties, que la licence accords 
par le reprfesentant du gouvernement civil n'est d'aucuiie 
vaieur pour dispenser des publications de bans requises pour 
les catholiques et qu'en consequence le mariage c616br£ dans 
Tespece, par un ministre protestant, et en vertu d' une simple 
licence, est, aux yeux de la loi civile, un mariage nul et abu- 
sivement contracts. 
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JTV. 

4o. La quatrieme et derniere question en cette cause e&t da 
savoir : 

Si l'autoritS ecclesiastique catholique a juridiction pour* 
prononcer sur la validite d'un tel mariage ? 

Le mariage, chez tous les peuples, a toujours 6t6 distingue* 
des contrats ordinaires et a toujours 6t6 regarde comme quel* 
que chose de divin. Aussi la c616bration du mariage a-t-ellfe* 
partout et toujours 6t6 accompagn^e de quelque benediction 
ou c6r6monie religieuse. 

Par la loi nouvelle le mariage est devenu plus encore ; il a 
6t6 elev6 k la dignity de sacrement. 

Pour les catholiques done, le mariage est non seulement 
un contrat, mais un sacrement. 

Or, contrat de droit divin et sacrement, le mariage est 6vi- 
demment du ressort exclusif de Tautorit6 ecclesiastique. 

Mais comme le mariage touche aux plus graves int6r6ts de- 
la societe, il est pareillement Evident que l'Etat y est int6ress6 
et qu'il lui appartient d'en r6gler les effets civils. Consider^ 
done dans ses rapports avec la soci6t6, le mariage est, & ce 
point de vue, soumis & Tautorit6 civile: " Matrimonium in 
quantum ordinatur ad bonum politicum, subjacet ordinationis. 
legis civiliSy " dit Saint-Thomas. 

La demande faite a ce tribunal, dans l'espece soumise, n'a. 
done attribuG, avec raison, au juge civil, que la connaissance 
des effets civils de ce mariage. La juridiction de cette cour 
est en effet parfaitement d^terminSe et exclusivement limitee 
aux maii&res civiles, et tout le monde admet aujourd'hui que 
grAce k la liberte religieuse dont jouit notre pays, les ma- 
tieres eccl£siastiques ne sont plus reclames comme 6tant de- 
la competence des tribunaux civils. 

C'est pourquoi quant a la validite m6me du mariage, quant 
au lien, les demandeurs requierent le renvoi de la cause a 
l'autorite ecclesiastique, savoir : a Tevfeque du diocfese, afln 
qu'il prononce d'abord sur ce qui est de son ressort, sauf au 

La Themis, septembre 1881. 
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tribunal civil a donner ensuite k sa sentence la sanction et 
Tautorit6 du pouvoir civil. 

S'ii n'y avait aucun pr6c6dent pour guider ce tribunal en 
pareille matiere, les principes que nous venons d'exposer suf- 
firaient seuls pour nous indiquer clairement la route k suivre, 
mais la jurisprudence des divers tribunaux qui composent 
notre hiGrarchie judiciaire, vient encore faciliter notre tAche 

Ainsi, en 1748, dans la cause de Lussier et Archambault, (11 
Juris., p. 53), la Cour du Banc de la Reine, pr6sid6e par le s 
juges Rolland, Day et Smith, a reconnu que la nullity du 
mariage de deux catholiques ne pouvait etre prononc6e avant 
qu'un d6cr6t de l'autoritg ecclesiastique eftt prGalablemen 
adjug£ sur le sacrement. 

En 1866, dans la cause de VaiUancourt et Lafontaine (11 
Jurist., p. 305), la Cour Superieure stegeant k Trois-Rivieres 
(Polette, j.) a pareillement d£clar6 que la nullity du mariage 
de deux catholiques ne peut 6tre prononcee qu'apres que le 
lien religieux ou sacramentel a 6t6 declar6 nul par Tautorit6 
ecclesiastique. 

En 1872, dans la cause de Bergevin et Barrette (4 Revue le- 
gale, p. 160), la Cour Sup6rieure k Montreal (Berthelot, j.) a 
d6cid6 dans le m&me sens. 

Enfin en 1874,dans Taffaire Guibord, rapport6e au 20e Jurist, 
p. 228, sous le titre de Brown et la Fabrique de Montreal, les 
lords du Conseil priv6 ont reconnu qu'en matfere ecclesias- 
tique T6v6que a toujours autorite pour prononcer judiciaire- 
ment et qu'il peut £tre du devoir des tribunaux civils en tel 
cas de respecter ses sentences et m6me de leur donner effet.— 
Cette opinion est d'un si grand poids qu'il importe de citer ici 
en entier le passage qui la contient. Le Conseil priv£ appr6- 
ciant les motifs invoqu6s pour justifier le refus de la sepul- 
ture ecclesiastique Guibord, d'apres les regies du Rituel, 
s'exprime comme suit : (page 243 du Jurist.) 

u To bring him (Guibord) within the 3rd Rule, it would be 
" necessary to show that he was excommunicated by name. 
" That such a sentence of excommunication might be passed 
" against a Roman Catholic in Canada, and that it might be the 
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"" duty of the Civil Courts to respect and give effect to it, their 
4i Lordships do not deny. It is no doubt true, as has already 
u been observed, that there are now in Canada no regular 
* l Ecclesiastical Courts such as existed and were recognized 
" by the state when the province formed part of the domi- 
u nions of France. It must however be remembered tfiat a 
44 bishop is always a judex ordinarius, according to the canon 
u law ; and according to the general canon law, may hold a 
u Court and deliver judgment, if he has not appointed an 
44 official to act for him. And it must further be remembered 
" that, unless such sentences were recognized, there would 
" exist |no »means of determining amongst the Roman Ca- 
" tholics of Canada the many questions touching faith and 
" discipline which, upon the admitted canons of their 
u Church, may arise among them. " 

II me semble clair que cette declaration couvre entierement 
le cas actuel et reconnait d'une maniere complete la juridic- 
tion de T6v6que dans Tespece soumise. 

En presence de ces decisions de nos tribunaux, que je viens 
de citer, et de cette opinion du tribunal le plus 61ev6 de notre 
hiGrarchie judiciaire, je ne saurais h6siter a suivre la juris- 
prudence que je trouve ainsi Gtablie, contrairement a la d6ci 
sion isol6e de la Cour Sup6rieure dans la cause de Burn et 
Fontaine (4 Revue legale, p. 163), qui d'ailleurs ne va pas 
aussi loin que le juge Tindique. 

En consequence avant de prononcer sur la validity de ce 
mariage, dans la prGsente cause, je refere a l'Ordinaire du 
diocese pour qu'il prononce prGalablement la nullite de ce 
mariage et sa dissolution s'il y a lieu, sauf k adjuger ensuite 
par cette cour> quant aux effets civils de ce mariage. 

Depens reserves. 



Les aveux faits en confession sont-ils des 
communications privilggiges ? 

(Suite.) 



Ayant ainsi eiimine de cette cause tout ce qui eut pu la 
compliquer, et montr6, je l'espere, k la satisfaction de Vos 
Honneurs, que cette Cour est parfaitement libre, en rendant 
le jugement final, de ne se guider que sur les principes de la 
liberalite et de la sagesse, sans suction aucune, je discuterai 
maintenant la premiere proposition que j'ai soumise, savoir 
que le 38e article de la Constitution, protege le Reverend 
Pasteur dans ses pretentions independamment de toute autre 
consideration. 

L'article en question se lit comme suit : 

u Et attendu que nous sommes tenus en vertu des prin- 
cipes d'une saine liberty, non seulement de repousser toute 
tyrannie civile, mais aussi de nous prot6ger contre ces sys- 
temes d'oppression et d'intol6rance spirituelle, qui ont servi 
de pr6textes k des ministres et a des princes faibles et mechants 
pour opprimer l'humanite ; cette Convention, au nom et de 
l'autorite du bon peuple de cet Etat, ordonne,6tablit, et declare, 
que la plus entiere liberty de la foi religieuse et du culte, 
sans distinction ni preference, sera pour toujours accord6e £ 
tout le monde dans les limites de cet Etat. Pourvu, que la 
liberte de conscience, par les pr6sentes accordee, ne puisse 
6tre interpretee, de manifere k excuser auqun acte de licence, 
ni justifier aucunes pratiques contraires k la paix et k la tran- 
quillity de cet Etat" (Constitution de l'Etat de New York, 
art- 38, 1 vol. Rev. Laws, 16, 17). 

II est difficile de formuler des expressions plus larges et 
intelligibles que celles employees par la Convention. La 
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liberte Religieuse 6tait pr6cis6ment ce que Ton avait en vue. 
On comprenait, que c'est le droit de tout homme raisonnable, 
*de rendre a Dieu le culte que lui dicte sa propre conscience. 
La Convention voulut assurer pour toujours h tous les ci- 
toyens, sans distinction ni preference, la plus entiere liberte 
de la foi religieuse, la liberty du culte. Elle employa des ex- 
pressions energiques en rapport avec Pobjet qu'elle avait en 
vue. On a obtenu ce que Ton avait si bien defini. 

La Religion Catholique est une ancienne religion. Elle est 
en existence depuis dix-huit siecles. Le sacrement de peni- 
tence a exists avec elle. Nous ne pouvons, par simple motif 
de deference, supposer que la Convention ignorait ce fait : en 
verite elle ne l'ignorait pas non plus. La Convention etait 
compos£e d'hommes 6minents et qui eussent etejug6stels 
chez nlmporte quelle autre nation. Leurs noms sont connus 
de cette Honorable Cour. Quelques-uns vivent encore, et 
nous vGnerons la memoire de ceux qui ont disparu. Tons 
connaissaient les principes de la foi catholique et savaient 
que la confession auriculaire est une partie importante de 
cette croyance. S'ils eussent voulu cr6er une exception ne 
l'eussent-ils pas exprim£e ? Si leur intention ettt et6 que les 
catholiques pussent avoir le libre exercice de leur religion, 
sauf quant k la confession auriculaire, n'auraient-iis point 
exprime cette exception ? Les rfegles les plus eiementaires de 
la logique nous obligent k conclure qu'ils auraient fait cette 
declaration. La Convention n'ayant point etabli une telle ex- 
ception, il ne nous appartient pas de la cr6er. 

II ne saurait y avoir de doute que la Convention a voulu 
assurer la liberty de conscience. Or, que devient la liberte de 
•conscience pour le catholique, si le pr6tre et le penitent sont 
-ainsi exposes ? Le prdtre jouit-il de la liberty de conscience, 
s'ilest ainsi assujeti? Le penitent jouit-il de la liberty de 
conscience, si Ton peut le trainer devant les tribunaux, pour 
le forcer de devoiler ce qui s'est passe en confession ? jouis- 
sent-ils tous deux du privilege de la confession auriculaire ? 
Ont-ils le libre exercice du sacrement de penitence ? Si telle 
«st la libert6 religieuse que la Convention a eu pour but de 
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garantir, elle est aussi illusoire que cette liberty, qui, dans les 
dges passes, permettait a un accus6 de passer par rSpreuve" 
de l'eau, s'il flottait il Stait coupable, dans le cas contraire it 
6tait innocent (4 Black. Com. 343). 

Je ne trouve, Vos Honneurs, qu'une seule cause qui ait 
quelque analogie avec celle qui nous occupe. C'est une cause 
anglaise ; c'est celle de Sir Thomas Harrison contre Allan Evans- 
Mr. Evans 6tait un Protestant dissident, et jouisfcant des droits 
de la Cit6 de Londres. II avait 6te 61u Sh6rif de cette cite,, 
mais k cause de la loi ne pouvait remplir les devoirs de sa. 
charge, parceque dans l'annSe pr6c6dant sa nomination, il 
n'avait pas reeju le sacrement de la Cdne suivant les rites de* 
TEglise d'Angleterre (Acte du Parlement, 6 mai 1661). En 
vertu des reglements de la Corporation, une pSnalite d6 £60fr 
6tait Gtablie contre quiconque refuserait d'accomplir les de- 
voirs d'une telle charge. Une poursuite fut institute par le 
Chamberlain de Londres contre Mr. Evans en recouvrement 
de cette p6nalit6. II cita le Toleration Act, pass6 1 f6v. 1 ann6e 
de Wm. et Mary. II d6clara qu'il 6tait un dissident aux ter- 
mes de ce statut ; qu'il n' avait pas ref u les sacrements suivant 
les rites de PEglise d'Angleterre durant TannSe qui pr6c6dait 
sa nomination, ni m&me k aucune autre Gpoque de sa vie r 
parce que sa conscience le lui dGfendait. De part et d'autre il 
6tait admis que si Mr. Evans assumait les devoirs de cette* 
charge, sans avoir re$u ce sacrement au d6sir de la loi, il se- 
rendrait passible de la punition. 

Bien qu'il ftit evident pour tout esprit 6clair6 que Mr. Evans* 
6tait, nScessairement, protege par i'esprit et la lettre du statut 
Toleration Act, cependant, jngement le condamnant a la p6na- 
lit6, fut rendu contre lui devant la Cour du Sharif ; cette de- 
cision fut confirmee par la Cour de Hastings, en la Cit6 de- 
Londres. Ce fut k la Chambre des Lords que fut r6serv6- 
Thonneur de renverser unanimement ce jugement, nonobs- 
tant 1' opinion de Mr. le baron Perrot (3 Brown Pari. cas. 465,. 
31 vol. Jour. House of Lords, p. 458, 470, 475). 

Les remarques de Lord Mansfield en cette cause, devant le» 
Lords Anglais, sont trop remarquables pour que j'omette de* 
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les titer. II combattit de la maniere la plus lucide et la plus 
logique cette tentative irrationnelle d'61uder le Toleration Act 
Et ici, qu'il me soit per mis d'observer que notre constitution 
est notre grand Tolei % ation Act, sanctionng par le peuple lui- 
m6me, sous sa souveraine autorite ; et comme le but que Ton 
se proposait 6tait d'assurer la tolerance religieuse, tout ce qui 
est essentiel k cette fin, sauf les actes de licence ou contre la 
paix et la tranquillity de l'Etat, doit n6cessairement Stre par 
inference consid6r6 comme garanti par la constitution elle- 
mdme. 

u Lorsque, dit Lord Mansfield dans la cause de Mr. Evans, 
u les J6suites en France, mGditerent d'opprimer et de d6truire 
44 le protestantisme, il n'y avait aucune n6cessit6 de r6voquer 
u l'Edit de Nantes ; ils n'avaient qvCk conseiller un syst£me 
u semblable k celui que Ton soutient en cette cause. II suffi- 
u sait de passer une loi qui eiit rendu les Protestants inca- 
44 pables de remplir certaines charges, et une autre loi qui 
14 les eAt punis de ne pas remplir cette charge. S'ils eussent 
44 accepte, on les etit punis ; s'ils eussent refusG, on les eiit 
44 encore punis ; s'ils eussent dit oui, on les eftt punis ; s'ils 
44 eussent dit non, on les eftt encore punis. Seigneuries, \oi\k 
44 un charmant dilemme dont il est difficile de sortir ; c'est un 
44 pifege duquel un homme ne peut se tirer ; c'est une aussi 
44 mSchante persecution que celle de Procrustes. Si les filets 
44 sont trop courts, il faut les 6tendre, s'ils sont trop longs, 
44 raccourcissez-les. Leur consolation eflt 6t6 bien faible si on 
44 leur eAt dit gravement : l'6dit de Nantes est inviolable ; 
44 vous avez rentier benefice de cette loi de tolerance, vous 
44 pouvez recevoir le sacrement comme vous le jugerez con- 
44 venable, vous n'Gtes pas oblig6s d'assister a la raesse. Si on 
44 rapportait k Londres que de tels proc6d§s out eu lieu k 
44 Paris, comme on protesterait contre de telles distinctions de 
44 la part des JGsuites ; et cependant c'est k Londres que Ton 
44 soutient de semblables utopies, les J6suites n'y ont jamais 
44 song£ ; lorsqu'ils dGciderent de commencer leur croisade, 
44 leur loi de tolerance, l'Edit de Nantes fut r6voqu6 (Voy. 
44 Lord Mansfield's opinion, 4 vol. Gentleman's magazine, 65). " 
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Appliquez ces paroles k la cause qui occupe pr£sentement 
cette Honorable Cour. Nous disons aux catholiques — oui, 
vous aurez Tentiere protection que la constitution accorde; 
vous aurez la liberty de votre foi religieuse, la jouissance 
entifere du droit d'exercer votre culte ; vous aurez vos sept 
sacrements ; votre prGtre pourra librement administrer le sa- 
crament de penitence ; vous aurez tout droit aux consolations 
de la confession auriculaire; et commenoussavons que votre 
prGtre ne peut, suivant Les principes de sa foi, dGvoiier a per- 
sonne au monde, ce qui se passe en confession ; nous ne l'y 
contraindrons pas. Nous aurons simplement recours a la 
prison et peut-6tre y ajouterons nous une amende qu'ilne 
pourra jamais payer : ou, si votre pr&tre viole le secret de la 
confession, et dGvoile ce que le penitent lui aura r6vel6, loin 
de nous le d6sir de in£priser la constitution, le penitent 
pourra jouir " de la liberte entiere de sa foi religieuse et du 
libre exercice de son culte. " 11 a Tentiere protection de la 
constitution, nous le renfermons simplement dans la prison 
d'etat ou le punissons suivant les ordonnances de la loi. Y 
a4-il dans ce pays, un seul homme qui ne comprenne que 
tout ceci n'est qu'un ergotage scandaleux ? Y a-t-il au monde, 
un homme qui ne m£prise un sophisme semblable ? 

La decision des Lords dans la cause de ce dissident est im- 
portante comme regie ^interpretation. Le Toleration Act per- 
mettait aux dissidents de suivre. les dict6es de leurs con- 
sciences, en matiere de culte religkux (4 Black. Com., 54) 
Rien de plus. Cependant les Lords jugerent, et a bon droit, 
•que, par une consequence necessaire, cet acte comprenait 
1'exexnption r6clam6e par Mr. Evans. Notre constitution est 
beaucoup plus liberate et explicite. On avait en vue de ga- 
rantir k tout le monde le libre exercice de la foi religieuse, la 
liberty entifere du culte sans distinction ni preference. Toutce 
tqui est essentiel k cette fin, est par consequent ngcessairement 
garanti par la constitution, a moins qu'il n'en resulte des actes 
de licence ou contraires a la paix et a la tranquillite de l'Etat. 

Nous n'avons aucune disposition statutaire sur la matiere 
en question en cette cause, et les principes du droit commun 
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sont correctement et fortement enoncSs par Lord Mausfield. 
II s'est servi des expressions suivantes : " Jamais depuis le 
temps des Saxons jusqu'& nos jours, on ne peut trouver un 
seul exemple, ou un homme ait §t6 puni k raison d'opinions 
erronSes sur les rites et c6r6monies du culte, k moins que ce 
n'ait 6t6 en vertu d'une loi positive. " 

II est done Evident, k tous les points de vue sous lesquels 
nous avons examine cette question, que le privilege r6clam6 
par le Dr. Kohtlmann est parfaitement assure par une clause 
positive de la constitution. II nous reste k examiner si ce pri- 
vilege se trouve restreint par le proviso de la constitution. 

Ghs. C. de Lorimier. 



(A continuer). 



DES ARRESTATIONS. 

[Suite). 



Manufacture— Larcin dans une F61onie, 32-33 V., c. 21, 

s. 63 — Vendre, mettre en gage, etc., des objets pris ila... 

D61it, id., s. 64. 
Manuscrit — D6truire, endommager un D61it, 32-33 V., 

c. 22, s. 43. 
Marbre — Voler, enlever d'une mine, carriere, etc.— FGlonie,. 

32-33 V., c.21,s. 28. 
Marchandises mises k bord en consignation sur avance, etc. — 

Vendre, etc.— D61it, 32-33 V., c. 21, s. 89. 

— appartenant & un navire en dStresse — Larcin de 

FGlonie, 32-33 V., c. 21, s. 66. — Etre en possession de... 

D61it, conv. som., id., s. 67, 68— D6truire des F61onie r 

id., c. 22, s. 57. 

— portant une marque, etc., fausse ou contrefaite, 6tant ap- 
paremment la marque particulifere d'une autre personne 
— Vendre des V. Marques frauduleuses. 

Mari n6gligeant de faire enregistrer les hypothfcques dont son 
immeuble est grev6 en faveur de sa femme — D61it, S. R- 
B. C, c. 37, s. 30. 

Marins indisciplines — V. Marine. 

— Acheter des armes, etc., d'un D61it, conv. som.j 32-33 

V«, C. *D. S. o. 

Inciter un a deserter— D61it, conv. som., id., s. 1. 

Marine marchande — V. Tacte de la Marine march, de 1854, 
am. par 30-31 V., c. 124 (imp.) con ten u au volume de 1867 
-31 32 V., c. 12 (imp.) contenu au vol. de 1869—32 V., c 
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11 (imp.) contenu au vol. de 1872—34-35 V., c. 110 (imp.) 
contenu au vol. de 1872—38-39 V., c. 88 (imp.) contenu an 
vol. de 1876—39-40 V., c. 80, contenu au vol. de 1877, ou 
sont des ordres en conseil. 

— de Sa Majesty — L'acte pour la punition de certaines offen- 
ses, relatives & la 32-33 V., c. 25, contient des dispo- 
sitions p£nales dont la contravention constitue des d61its 
punissables par conviction sommaire ou par indictemenU 
— Voyez aussi l'acte k Teffet de mieux protGger les muni- 
tions de la 32-33 V., c. 26, dont la contravention cons- 
titue un d£lit punissable par indictement ou par convic- 
tion sommaire — Voir aussi 1'acte qui pourvoit k la 
discipline k bord des vaisseaux du gouvernement ca- 
nadien, 33 V.,c. 16. 

Marques sur bois de construction — Acte relatif aux 33 V. r 

c. 36 — Faire usage de la marque d'un autre— D61it, id.,, 
s. 8 — V. Bois. 

— sur des bornes— DStruire, etc. — V. Arpentage. 

— de commerce et de dessin de fabrique — Acte relatif aux.. „ 

42 V., c. 22— Faire usage de la d'une autre personne — 

D61it, id., s. 16 — V. Dessins de fabrique — Aussi Marques 
frauduleuses. 

— frauduleuses — Contrefaire une et Tappliquer ill6ga- 

lement — D61it, 35 V., c. 32, s. 2 — Appliqner ill6galement 
une marque de commerce k une futaille, couvercle, en- 
veloppe, etc.— D61it, id., s. 3 — Vendre des articles portant 
une marque contrefaite ou une marque faussement ap- 
pliqu6e — Contravention, id., s. 4 — Refuser de la part de 
celui qui vend des articles portant des marques contre- 
faites de fournir certains renseignements— Contr., id. s. 6 

Apposer de fausses dans le but de frauder — Contr., 

id., s. 7 — Vendre sciemment un article faussement mar- 
qu6 — id., s. 8. 

— faite sur un bureau de poste, sur timbre de poste — Enle- 
ver, etc. — V. Poste. 

— de douanes — Falsifier, contrefaire une V. Douanes. 

— k 6tre apposGes sur toute munition de S. M. — Apposer 
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sans autoritfc quelconque de ces marques — D61it, 32-33 V., 

c. 26, s. 3 — Ealever, obliterer, dStruire de ces Felonie, 

id., s. 4. 

— indiquant qu'un timbre mis sur une pifece pour payer jun 
droit a servi— D6chirer, enlever, etc.— Felonie, 32-33 V., 
c. 19, s. 14. 

— dans la p&te du papier— Faire ou faire faire— Felonie, 32- 
33 V., c. 19, s. 12. 

M&ts k la d6rive— D6marrer, cacher, etc. — Apposerdes mar- 
ques, etc. — V. Bois. 

Matelot— Assaut sur un avec Tintention de Tempecher 

d'exercer son metier — D61it, conv. som. devant deux juges 
de paix, 32-33 V., c. 20, s. 41. 

— Acte concernant l'engagement des 36 V., c. 129, con- 

tenu au vol. de 1 874, am. par 38 V., c. 29 ; 42 V., c. 27— 
Ces statuts ont des dispositions relativement a l'engage- 
ment des matelots, k leur apprentissage, k la d£16gation, 
au cong6 et paiement des gages, aux gages et effets des 
matelots deced6s, au d6barquement d'un matelot a l'6tran- 
ger, aux victualites, salubrity et logement, & la protection 
des matelots contre les exactions, a la discipline, k la de- 
sertion, a Tembarquement furtif, aux crimes commis sur 
les hautes mers ou k T6tranger. La contravention a ces 
dispositions constitue des contraventions, des d61its ou 
des Monies. 

— de la flotte de S. M. — Acheter ouvendre des hardes des... 
D61it, conv. som , 33 V., c. 31, s. 3— Trouv§ en possession 
d'effets de matelots sans pouvoir en rendre compte— id., 
s. 4. 

MatSriaux fix6s en terre et servant a affermir quelques levies, 
remparts, etc.— Couper, arracher, etc. — F61onie, 32-33 V., 

C <£<£, S. 00. 

— dans une mine— Detruire, endommager— D6iit, 32-33 V., 
c. 22, s. 43. 

— d6pos6s dans des arsenaux — Incendier, detruire, etc.— 
Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 5. 

— t£16graphiques— Detruire, endommager — V. Tetegraphie 
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Matiere — Mettre, jeter, etc., sur un chemin k lisse, ou arra- 

cher d'un tel chemin, quelque avec l'intention de 

mettre la vie en danger— FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 31. 

-r pour faire ou imprimer billets de banque, de la Puissance 
ou provinciaux — Employer, garder, etc. — FSlonie, id., 
c. 19, s. 20. 

— sur laquelle existe une impression de quelque mots, nu- 
m6ros, chiffres, etc., qui ressemble k quelque partie de 
billets de la Puissance, provincial ou de banque— Offrir, 
taiettre, avoir, etc. — F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

— pour imprimer, tracer sur quelque mot, caractere 

qui ressemble k quelque partie d'un billet— Offrir, em- 
ployer, etc.— 32-33 V., c. 19, s. 20. 

— sur laquelle est trac6 ou grav6 lettre de change, billet, 
engagement ou ordre Stranger— Employer, avoir en sa 
possession — FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 22. 

— dans laquelle il est fait ou imprimer ou pour imprimer 
sur monnaie — FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 24. 

— stupSfiante ou soporiflque — Appliquer, administrer, etc., 
avec intention de commettre ou de faire commettre une 
offense— FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 21. 

— combustible dans une mineou puits— Mettre le feu k 

FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 30— Tenter de id., s. 31. 

— dans ou presd'un 6difice— Mettre le feu 4.,..~ F61onie, 
32-33 V., c. 22, s. 8. 

— explosive — Mettre, jeter, etc., pour d6truire Edifice, engin. 
— FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 14— Renfermer dans une 
lettre — V. Poste. , 

— en fabrication— D6truire, endommager— FSlonie, 32-33 
V., c. 22, s. 18. 

— dangereuse dans les navires — Envoyer des. sans en 

indiquey la nature— Contravention— Rec. civ., 36 V., c. 8, 
s. 6— Envoyer des... sous une fausse indication, id., s. 7. 

— pour le monnayage — Importer quelque des Hdtels 

de S. M., 32-33 V., c. 18, s. 25. 

MGcanisme pour incorporer quelque filagramme dans la p&te 
du papier et destin6 k imiter mots, lettres, etc., employes 
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pour bons, billets de l'Echiquier de la province ou Puis 
sance— Faire, aider, etc.— F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 11. 

— appartenant k un chemin k lisse — DStruire, etc., avec 
intention de mettre la sftret6 en danger— F61onie, 32-33 
V., c. 20, s. 31— D6ranger, dSplacer, etc.— id., c. 22, s. 39. 

— tel6graphique— DStruire, endommager— D61it, 32-33 V., 
c. 22, s. 41— Tenter de D61it, conv. som., id., s. 42. 

M6daille ressemblant a la monnaie ayant cours, mais d'une 

valeur moindre— Offrir, etc.— Delit, 32-33 V., c. 18, s. 13 
M6decin signant illggalement un certificat pour la reception 

d'un ali6n6 — Doit tenir livres— V. Asile. 

Quant k la pratique de la mSdecine, la vente de m6de- 

cines, voyez les lois locales. 
M61ange de m6taux— Importer des Hotels de S. M. un 

FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 
Membre d'une corporation s'appropriant quelque partie de la 

propria de cette corporation— D61it, 32-33 V., c.21,s.83 
MGmoire fait par juge, offlcier de justice— Fabriquer, offrir, 

etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

Menaces— Exiger quelque chose des Felonie, 32-33 V. 

c. 21, s. 44, par lettre, id., s. 43. 

— relative au travail — V. Association ouvriere — Violence. 

— de violence relative au commerce — D61it, 32-33 V., c. 20, 
s. 40— V. Violence. 

— par lettre de tuer, etc— Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 15. 

— d'accuser de crimes, dans le but d'extorquer — Felonie, 
32-33 V., c. 21, s. 46. 

Mendier sans certificat — V. Vagabondage. 
.Menkes traitresses contre la personne ou le gouvernement— 
V. Couronne. 

— avec les tGmoins — V. TSmoins. 

— corruptrices aux Elections — V. Elections. 

Mesurage — V. Poids et Mesures— du bois — Contravention aux 

lois concernant le V. Bois. 

M6tal des H6tels de S. M.— Importer en Canada du... Felonie, 

32-33 V., c. 18, s. 25. 

— fixe a demeure sur une propri6t6 d'autrui— Voler, arra- 
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cher, etc., avec intention de voler— Felonie, 32-33 V., 
c. 21, s. 20. 

— dans une mine — Voler, enlever, etc. — Felonie, 32-33 V., 
c. 21, s. 28. 

— dans une rue, carre, place publique — Detruire, endom- 
mager— D61it, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

Metiers pour fabriquer laine, etc. — Detruire, endommager — 

FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 
Meunier vendant des effets d6pos£s apres certificat donn& et 

transports aux banques — Delit, 32-33 V., c. 21, s. 90. 
Meurtre — F61onie — Droit comraun. 

Conspirer, comploter, convenir, solliciter, chercher a 

persuader, etc.— D61it, 32-33 V., c. 20, s. 3. 

Milice — Acte concernant la milice et la defense de la Puis- 
sance du Canada— 31 V., c. 40, am. par 36 V., c. 46, 38 V., 
c. 8, 39 V., c. 12, 42 V., c. 35, 43 V., c. 2. 
active refusant d'aider au pouvoir civil— Contr., id., s. 27, 
telle qu'amendGe par 36 V., c. 46, s. 1 et s. 82. 
Milicien qui quitte le Canada, sans remettre articles ap- 
partenant k la couronne — D61it. s. 42 — Medecin signant 
un faux certificat d'incapacitS de servir— Contr., s. 68 — 
Refuser de transporter des troupes — Contr., s. 70-»-Com- 
mandant rGciamant la solde d'un homme qui n'appartient 
pas k son corps ou inscrivant dans son 6tat de parade le 
nom d'un homme non enr616, etc. — D6iit, s. 75— Obtenir 
sous de faux prStextes la solde, etc., d'un autre — Refuser 
de donner des renseignements k qui fait un role de milice 
ou refusant de donner son nom — Contr., s. 77 — Officier 
refusant de faire un enrolement — id., s. 77 — Milicien re- 
fusant de prater serment — id., s. 78 — Repr6senter un autre 
k la parade — id., s. 79 — Milicien refusant d'assister k la 
parade — Troubler Texercice— Desob6ir aux officiers supe- 
rieurs — id., s. 80 — N6gliger de tenir armes en bon ordre, 
vendre ses armes, etc., id., et queiquefois indictable — 
s. 81— RSsister au tirage au sort— s. 83 — Contrevenir g6- 
nSralement a Tacte de milice, etc. — Contr. — Rec. civil. 
Mines— Larcin commis dans les Felonie, 32-33 V., c. 21, 
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s. 28— Mettre le feu k une Felonie, id., c. 22, s. 30— 

Tentative de mettre le feu k une id., s. 31 — Dinger 

i'eau dans une... dans le but de detruire, endommager— 
id., s. 32— Endommager des machines k vapeur, etc., ser- 
vant k Fexpioitation d'une id., s. 33. 

Mobilier d'un vaisseau — Mettre le feu k xxn a vec intention 

de meurtre— FSlonie, 32-33 V. 

Modele dans ou sur lequel il sera fait ou au moyen duquel 
on pourrait faire la forme, effigie, ressemblance des faces 
de monnaie — Faire r6parer, acheter, etc., avoir — FSlonie, 
32-33 V., c. 18, s. 24. 

— des Hdtels de S. M. — Importer en Canada quelque 

FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

— propre & marquer sur le cordon de la monnaie des let- 
tres, etc., ressemblant en apparence k celles faites sur le 
cadre de toute monnaie— Faire, rGparer, entreprendre— 
Acheter, avoir, etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 24. 

Moire en fabrication— D6truire, endommager du... 32-33 V T 
c.22, s. 18. 

Molette employee au monnayage des hdtels de S. M.— Impor- 
ter en Canada— 32-33 V., c. 18, s. 25. 

Molestation— V. Violence. 

Mondigue— Voler d'une mine du... Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 28. 

B. A. T. deMontigny. 



(A continuer.) 
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Les aveux faits en confession sont-ils des 
communications privil6gi^ps ? 



(Suite,) 



Les termes de ce proviso de la Constitution sont comme 
suit : Pourvu que la liberty de conscience pr6sentement ac- 
•cord6e ne puisse 6tre interpr6t6e de maniere a excuser des 
actes de licence, ni k justifler aucunes pratiques contraires k la 
paix et k la tranquillity de cet Etat. Or, k moms qu'il ne soit 
6tabli, que la confession auriculaire tende k excuser la licence, 
ou k justifler des pratiques contraires k la paix et k la tran- 
quillity de l'Etat, ce proviso ne peut affecter nos pr6tentions. 

Examinons done notre madere k ce point de vue. La con- 
fession auriculaire excuse- t-elle les actes de licence ? Si les 
catholiques soutenaient que la confession peut, sans aucune 
condition, pardonner tout p6ch6, ou quelque p6ch6 qui puisse 
£tre commis ; ou s'ils soutenaient qu'elle peut pardonner 
a condition seuiement de confesser son p6che ; mi p6- 
cheur, alors, pourrait .continuer et p6cher de nouveau a sa 

La Themis, Octobre 1881. 17 
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guise, et alors on pourrait dire que la confession auriculajre 
tombe sous Tenet du proviso en-question. Mais si nous con- 
sultons un livre qui contienl 1'enseignement catholique sur 
cette matiere, le concile de Trante, vers. 14, et que moa 
client m'a communique, je trouve qu'il en est tout autre. 
ment. Le catholique athrme que les pretres ne peuveut ab- 
■soiidre personne autre qu'un pecheur vraiment penitent, qu'il 
doit venir a enx et faire uue humble et sincere confession de 
ses peches, avec un vrai repenlir et un ferme propps de 
s'amehder, une resolution dans son coeur d'abandonner la 
voie du mal ; que quiconque se presente sans la preparation 
requise, sans un repentir sincere et une intention reelle de 
renoncer a ses peches, non-seulement ne retire aucun bienfait 
de l'absolution, mais nieme il ajoute un peche a un autre 
peche en se rendant coupable d'uri grand mepris envers la 
misericorde de Dieu, d'un abus de ses sacraments. 

Solon notre croyance protestante, permettez-moi de le de- 
mander, ne considererait-on pas un pecheur ainsi convaincu et 
prenant de telles resolutions, se confiant en la misericorde du 
Sauveur, comme absous de ses peches, par les merites de 
notre Sauveur T Je reponds qu'il le serait. Telle est la 
croyance protestante. 

II est inutile de faire aucune observation sur ce point, de 
mon trer que hen dans la croyance catholique n'excuse ni n'en- 
courage la licence. Dans la cause qui nous occupe l'effet de 
la confession a ete de remettre le proprietaire en possession 
de son bien, et Ton sail qu'il resulte de cette institution beau- 
coup de bien dans une infinite de cas. En France elle a indu- 
bi tablemen t sauve la vie de Henri IV bien qu'il soit ensuile 
tombe victime du fanatisme d'un Ravailiac. Si Ton pouvait 
legale m en t et constitutionnellement contraindre le ministre 
a devoiler le nom du penitent, qui pourrait ensuite aller a 
confesse ? Qu'est-ce que l'Etat aurait a y gagner ? 

La confession auriculaire est-elle un danger pour la paix et 
la tranquillity de l'Etat ? Nous savons qu'elle est en existence 
en Russie, en Espagne, en France, en Portugal, en Italie, en 
Allemagne et dans la plupart des pays de l'Europe. La pail, 
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la tranquillity de ces Etats ont-elles etc troublees par la con- 
fession auriculaire ? 

Si, cependant, il est necessaire pour moi d'ajouter quelque 
chose alin de repousser d'avantage cette objection contre la 
confession auriculaire, je le ferai en faisant connaltre les sen- 
timents d'un ecrivain distingue, d'un avocat remarquable, et si 
cet ecrivain apporte a notre these le poids de ses arguments, 
il est aussi a remarquer qu'il n'etait pas l'ami (au moiris dans 
ses ecrits) des catholiques non phis que des protestants dissi- 
dents, je veux parler de Sir William Blakslone. 

Apres avoir parle des protestants dissidents et remarque que 
leurs dispositions turbulentes, leur avaient, a des epoques an- 
terieures, attire plusieurs defaveurs et fait perdre plusieurs 
droits civils, il en vint a s'occuper des catholiques. II dit : 
quant aux papistes, ce que nous avons remarque au sujet des 
protestants dissidents, s'appliquerait egalement a eux de ma- 
niere a leur accorder une tolerance generale ; si leur separa- 
tion n'etait fondee que sur des divergences d'opinion en fait 
de religion, et si leurs principes ne tendaient pas au renver- 
sement du gouvernement civil. Si on pouvait parvenir a leur 
faire abandonner la doctrine de la suprematie du Pape, ils 
ponrraient paisiblement jouir de leur sept sacrements, de leur 
croyance au purgatoire, de l'exercice de leur confession auri- 
culaire, du droit de venerer leurs reliques et leurs images, 
meme de garder leur foi en la tran substantiation. Mais tant 
qn'ils reconnaitront u'n pouvoir etranger, superieur a celui 
du royaume, ils ne pourront se plaindre si les lois de ce 
royaume ne les placent pas au meme rang que celui des su- 
jets loyaux. (4 Black. Com. 53, 54, 55.) ■ 

Nous avons done ici l'admission formelle de M. le juge 
Blackstone que la confession auriculaire est inoffensive, que 
les catholiques pourraient y avoir paisiblement recours, 
comme d'ailleurs aux autres pratiques de leur culte, et que si 
ce n'etait leur doctrine de la suprematie du Pape, il ne verrait 
aucune objection a ce que ce culte fit universellement tolere, 
Quant a la suprematie du Pape nous savons que cela ne re- 
garde que le spirituel. Ils le considerent comme le chef de 
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leur Eglise ; mais politiquement, ou par rapport au gouverne- 
ment ou k la societe civile ils ne lui accordent pas la suprematie. 
L'histoire nous moutre que des princes catholiques ont sou- 
vent ete mSme en guerre contre le Pape comme prince tem- 
porel. 

La plus grande partie du peuple am£ricain est compos6e de 
protestants. Cependant nos concitoyens catholiques n'ont ja- 
mais hesite k prendre P6p6e avec nous, et nous seconder 
aux heures du danger. Le Pere de notre patrie, Tillustre 
chef de la revolution, n'hesita point, en presence de la nation 
entiere, k rendre justice k leurs services, 4 leur conduite ex- 
emplaire comme citoyens, et k leur co-op6ration z616e dans 
Tetablissement de notre gouvernement libre. Ces sentiments 
sont ceux que Ton est en droit de trouver dans une aussi 
grande 4me. A mesure, dit-il, que les nations deviennent plus 
lib6rales, elles reconnaissent davantage que tous ceux qui se 
conduisent comme des membres, honorables de la society 
' sont egalement en droit d'esp6rer la protection du gouverne- 
ment civil. Je fais des vceux pour voir l'Am6rique donner 
les premiers exempies de cette justice, de cette liberalite. Je 
termine en leur souhaitant toute espfece de prosp6rit6s tem- 
porelles et spirituelles. (Reponse du general Washington a 
l'adressede felicitation presentee par les catholiques en 1789.) 

Ay ant ainsi discute la question au point de vue de la Cons- 
titution, je n'en dirai rien de plus, laissant ce point k Thono- 
rable collegue qui m'est adjoint en cette cause, et je suis satis- 
fait que s'il existe encore un seul doute, il saura le dissiper 
par la force de son eloquence. 

Je viens main tenant k la discussion de la deuxifeme propo- 
sition qui est celle-ci, que le privilege reclame par le Rev. M. 
Kohlmann, est reconnu et etabli par les meilleurs principes 
de la loi commune, de cette loi commune qui ne forcera per- 
sonne a r6pondre a aucune question qui puisse Texposer k 
quelque penality ou confiscation, mettre en peril ses droits 
civils, ou qui puisse le degrader, le mettre en disgrace ou 
Thumilier. 

Ceci est purement une question de . droit. Je la traiterai 



LliR AYEUX FAIT3 EN CONFESSION, ETC. 2Gt 

corame telle. Je crois pouvoir dire, avec confiance, que j'ai 
soigne u seme nt etudie (outes les auloritus qui peuvent s'y rap- 
potter. 

11 n'est pas necessaire de citer de recueils de droit pour de- 
montrer qu'un homme n'est pas oblige 1 de s'accuser lui-meme 
d'un crime. Qu'il Be Test pas, est une niaxime de droit aussi 
ancienne que la lot elle-raeme. II est egalement evident qu'il 
ne peut etre tenu de repondre en Cour a une question qui.le- 
rend passible d'une penalite ou d'une confiscation. {Baynes, 
qui tarn, v. Spicer, 7 Term. Rep. 178—2 Fonb. Equ. 492, 1 Atk- 
539— Wallis, v. Duke of Portland, 3 Ves. Jun. 494— Mulford's 
treat. 157, 158, 221— Swift's Evid. 77.) 

liaison peut pretendre peut-etre que les autres membres 
de notre proposition, ne sont pas aussi evidents. Premiere- 
ment : Un temoin devant une Cour de loi commune est-iL 
oblige de mettre en peril ses droits civils 1 Je n'ignore point 
que Ton a suscite dernierement quetque doute sur ce point. 
Je connais la cause de Lord Melville en Angleterre et le alatut " 
declaratoire qui fut passe en consequence, mais le Tribunal 
voudra bien se rappeler que les juges 6tantdivis6s d'opinion 
|1 vol. Amer. Law journ.'223, 232) et que celle exprimee par la 
majorite d'entre eux est en contradiction avec les sentiments 
des auteurs (Peakes Evid. 184, 2 Bayn. 1008, Hawkins v. 
Perkins, 1 Stra. 406, 8 Term. 590). lei, aux Etats-Unis, toutes 
les decisions lui sont opposees. (Stones, v. Wetmore, Kirby 
203, Star v. Tracy, 2 Root 528 Clairbourn v. Parish, 2 Wash- 
ington 146, Connor v. Brady, Anthon's N. P. Cas. 71, Smith's 
Evid. 77). Dans une cause recente, en Pensylvanie, le prin- 
cipe soutenu par Lord Melville est discute et formellement 
rejete. Le juge s'exprima ainsi : Je me rappelle la cause de 
Lord Melville ; jamais elle n'eut mon approbation et comme 
elle est posterieure a la revolution, elle n'a aucune autorite" 
pour cette Cour. Ce fut une decision donnee en violation des 
droits de l'homme et en opposition aux lois de la nature. J'ai 
toujours rejete une question qui aurait pour effet de preju- 
dicier civilement k un temoin, ou qui pourrait l'exposer a quel- 
que poursuite crimraelle ; j'ai meme etc au-dela et lorsquel a 



• 



262 LA THfilllS. 

i-eponse a la question aurait'eu pour resul tat de jeterl'infamie 
ou la honte Bur la reputation du temoin, j'ai refuse de le con- 
traindre a repondre (cause de T. W. Bell, Brown's Rep. 3761. 

En Angleterre Lord Kenyona decide qu'un temoin assigne 
en vertu d'un subpcena duces Cecum, ne pent etre contraint de 
produire un document qui constitue une partie de son litre, 
ou peut 1'exposer a une action. (Miles v. Dawson. I Esp. Cas. 
405. Et voyez aussi Peake 191. Swift 107. 2 Fenb. 487-1 Cb 
principe a ete reeonnu par Lord EUeuborough dans une cause 
subsequente et il fit alors la remarque : que cette proposition 
Stait tellement claire qu'elle ne pouvait meme etre mise en 
doute. (Amey v. Long, 9 East 485.) 

[Le procureur-general interrompit ici M. Riker, et lui dit 
qu'il n'entendait pas nier que la loi etait telle que le savant 
conseil la representait dans son argument.] 

Puisqu'il est admis par le poursuivant public, ainsi que le 
veulent la raison et la justice, qu'un homme ne peut, devant 
un Tribunal de loi commune, etre tenu de rendre un temoi- 
gnage qui pourrait mettre en p6ril ses droits civils," je conti- 
nuerai a examiner la deuxieme partie de notre proposition, a 
savoir : 2e. Un temoin, d'apres les principes de nos lois, peut- 
il fitre oblige de se degrader, s'exposer a la disgrace ou a 1'hu- 
miliation. 

Ici encore quelque confusion existe en Angleterre sur cette 
question. Je sais que dans quelque cas on y ajugequ'im 
temoin est tenu de repondre alors que sa reponse peut refle- 
chir sur lui-ra6me, comme lorsque Ton demandait a quelqu'im 
qui s'offrait comme caution: "si jamais il n'avait subi la 
peine du pilori pour parjure." (Rex v. Evid. 4 Term. Rep. 440.) 
Je sais aussi qu'un auteur estimable sur la preuve (M. Nally 
258) declare qu'un temoin qui a 6te convaincu d'un crime 
infamanteta subi l'executioii du jugement, peut ^tre inter- 
roge sur ce fait et qu'il peut lui Sire demands : " si jamais il a 
subi son proces sur accusation d'un tel crime," et qu'il est tenu 
de repondre. Je sais aussi qu'un autre auteur savant et qui a 
ecrit sur cette meme ma tie re (Peake 129) et aussi en Angle- 
terre, a mis fortement en doute la legalite de semblables 
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questions, et qu'il dit : les plu£ hautes autoritSs dans la pro- 
fession sont tres divis6es sur ce point, Je considere la loi 
comme. encore incertaine (Peake 130). Quelques juges, ob- 
serve-t-il, u ont Gtabli comme regie qu'un tGmoin ne doit pas 
se rendre indigne, ni s'exposer a la disgrace, par son propre 
temoignage." (Ibid.) 

Lord C. J. Treby est formellement oppose a un tel examen 
(Ibid. 135). De mSme Sir W. Blackstone (3 Bl. Com. 370) et 
Lord Ellenborongh, dans une cause recente, ont egalement d6~ 
sapprouv& cette doctrine. (Rex v. Lewis 4 Esp. cas. 225.) De 
mSrne Lord Alvanley (McBride v. McBride 4 Esp. cas. 242. On 
Pa mise en doute devant la Cour du Banc du Roi meme dans 
la 47e Geo. 3 (Rex v. Inhabitants of Castel Car.einion, 8 East 
' 77). Dans mon opinion la majority des autorit6s en Angle~ 
terre est inevitablement contre cette doctrine, et dans notre 
pays le courant des opinions lui est decidement oppose. De 
mSme aussi un auteur am6ricain sur la Preuve (Swift, Evid 
52, 53.) Je r'6sumerai en citant au tribunal un ouvrage dans 
lequel toutes les causes sont revis6es. (2 vol. Goulds Edit. Esp. 
part. 2, p. 401,404.) 

* Appliquons maintenant ces principes k la cause qui nous- 
occupe. Le Dr. Kohlmann nous declare, sous le sceau d'un 
serment solennel, que en outre de faire violence a sa croyance 
religieuse etde commettre la plus grande des impiet6s, s'il r6- 
vSlait ce qui s'est pass6 en confession, il serait degrade dans son 
Eglise, il perdrait sa charge, il serait suspendu dans ses fonc- 
tions sacerdotales, en un mot il se rendrait indigne et, d'apres- 
sa croyance, il aurait k faire penitence le reste de sa vie. 

VosHonneurs— J'avoue que je prends un grand interet dans- 
cette cause. Je souhaite que la decision de cette Cour soit une 
decision empreinte de Iib6ralit6 et de sagesse. Je considere 
cette question comme une lutte entre la tolerance et la perse- 
cution, une grande question constitutionnelle que, comme 
avocat amSricain, j'auraispu, en droit parfait et en toute con- 
venance, discuter sans m'occuper des precedents ou causes 
jug6es. Contraindre ce prStre k rGpondre ou k etre em- 
prisonng, c'est ou faire violence k sa conscience ou avoir 



recours a la persecution. Je ne puis concevoir rien de plus- 
barbare, de plus cruel, rien de plus inique tju'une telle alter- 
native. Le forcer de repondre malgre sa conscience ou Ten- 
voyer en prison, serait la plus grande violation du droit que- 
j'eusse encore vue. Ce serait jeter une ombre sur la jurispru- 
dence de ce pays. Les hommes vertueux et sages de toutes 
les nations, s'aflligeraient en voyant 1'Amerique s'oublier 
ainsi au point d'ajouter aux exemples de despotisme religieui ■ 
Je ne puis miens exprimer mes convictions sur cette impor. 
tante et delicate matiere qu'en me servant des expressions du 
magistral eclaire (Lord Mansfield) que j'ai deja cite : "La 
conscience ne peut etre placee sous le contrdle des lois hu- 
maines, ne peut filre citee devant aucun 'tribunal des hommes- 
Les persecutions, les tentatives de dominer les consciences ne 
prodniront jamais des convictions, elles ne ibrmeront que des 
hypocrites ou des martyrs." 

. " II n'y a certainement rien de moins raisonnable, de plus en 
disaccord avec les droits de la nature bumaine, de plus con- 
traire a 1'esprit et aux enseignements de la religion chrctienne. 
de plus inique, de plus injuste, de plus impolitique que la 
persecution. Elle est opposee a la religion naturelle, a la reli- 
gion r6velee, a une saine politique." 

Je term in e la discussion de cette matiere d'un si baut inle- 
ret pour les parties de cette cause. II serait a desirer que mes 
arguments eussent ete plus parfaits, plus persuasifs. L'emi- 
nent conseil qui m'est associe saura amplement supplier aces 
defauts. II ne me reste qu'a offrir mes humbles remercie- 
ments a cette honorable Gour pour l'attention bien veil Ian te 
qu'elle a daigne m'accorder et qu'a exprimer au nom du reve- 
rend prfitre, que je reprfisente, l'entiere confiance qu'il repose 
en la sagesse et en l'int6grite de ceux au jugement desquels it 
se soumet respectueusemenL 

Chs. C. de Lohimieh. 

(A contimttr.) 
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Nos Lecteurs connaissent d6ji les details des debats judi- 
ciaires auxquels a donne lieu le proces Laramie et Evans. 
Nous avons public recemment le travail remarquable de 
M. le juge Jette dans cette cause. Ce magistrat Eminent, dis- 
tingue autant par son savoir que par sa grande probite et son 
amour de retude, nous a fourni des notions tres pr£cieuses 
sur la grande institution du mariage, sur son fondement, sou 
but et son histoire. Ce qui fait le m£rite et la superiority de 
son oeuvre c'est que non-seulement il a su nous donner des 
commentaires remplis d'6rudition sur les textes de nos lois y 
sur la distinction des empSchements prohibitifs et dirimants,, 
sur les causes de nullity du contrat de mariage, mais de plus 
et surtout il y etudie et traite du motif de ces empSchements, 
de la r&ison de ces nuilites, des convenances sociales aux- 
quelles ils se rattachent, i'influence de l'Eglise sur cette por- 
tion si importante de notre legislation, tous ces points qui 
sont au fond les veritabies questions a resoudre ; questions 
vitales et importantes auxquelles se rattachent h la fois le 
fondement de la societe civile et les intGrets les plus imm6- 
diats de la liberte religieuse, et qui demandent a 6tre conside- 
rs au point de vue large des idees philosophiques pour 
recevoir leur veritable solution. 

Ces travanx mftris et r£fl6chis des magistrats, interpreter 
de la pens£e du 16gisiateur, sont egalement precieux pour 
l'historien, Thomme d'etat, le jurisconsulte, l'homme du 
monde et le ministre du culte. Nous avons done crii faire 
plaisir a nos lecteurs, et en mfeme temps leur 6tre utile en 
publiant dans les colonnes de la Themis, a cdte de Touvrage 
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si plein d'interet du juge Jett6, la dissertation si savamment 
raisonnee d'un autre magistrat appeie k se prononcer sur des- 
incidents du proces. M. le juge Papineau, comme son col- 
logue dans la magistrature, reconnait au mariage, formel- 
lement et sans restriction, son caractere d'acte essentielle 
ment religieux. Pour lui comme pour le savant juge 
Jette, le mariage apparait dans la society civile a laquelle* 
il sert de base premiere comme un acte d'une nature a. 
part, comme un contrat ^institution divine, ' soumis, par 
la force des choses, k une autorite preeminente et«souve- 
raine dont l'autorite civile est tenue de respecter les droits. H 
etablit d'abord la distinction entre le contrat fondamental par 
lequel deux epoux se donnent devant Dieu et irr6vocablement 
Tun a Tautre, pour former une nouvelle famille, et le contrat 
accessoire auquel on reserve dans le langage ordinaire le nom 
de contrat de mariage et qui, r6glant les int6r6ts p£cuniaires 
des conjoints, appartient evidemment au domaine exclusif de 
la loi civile. II pose ensuite comme principe que retat ne pos- 
sede aucunement le pouvoir legislatif sur la formation m£me 
du lien matrimonial, sur les conditions de validity et la c616- 
bration du mariage. 

II afflrme cette incompetence de retat surtout lorsqu'il 
s'agit du mariage entre catholiques, auxquels la constitution 
de l'Eglise assure les bienfaits d'une legislation et d'une juri- 
diction sp6ciale parfaitement etablie et determin6e ; la com- 
petence ecciesiastique 6tant, par la force des choses, absolu- 
ment exclusive de la competence de retat dans un acte aussi 
indivisible que le contrat matrimonial. Le maritfge considere* 
comme sacrement est indivisible du contrat selon la doctrine 
catholique ; de sorte qu'il ne peut y avoir de mariage entre 
Chretiens, sans qu'il y ait sacrement. II suit de Ik que, l'Eglise 
ayant seule le pouvoir de dire k quelles conditions existe le 
sacrement de mariage, l'Etat est incompetent pour regier la 
formation du lien matrimonial qui depend du sacrement. 

D'ailleurs l'autorite civile, chez nous sait se renfermer dans 
les limites de son domaine ; respectant les opinions de tous- 
et protegeant la liberte religieuse de chacun, elle reconhait 



NULLITg DE MARIACE. 267 

tous les empechements elablis par l'Eglise ; elle ne touche A. 
ces empechements que pour les revetirde sa sanction este- 
rieure. Notre jurisprudence, conforme a la doctrine en cette 
matiere, donne a l'Eglise seule juridiction sur les causes ma- 
trimoniales, et elle declare que l'Eglise seule a le pouvoir de- 
juger toutes les questions de validite de mariage. 

Mais nous nous hatons de laisser la parole au puissant dia- 
lecticien, au profond penseur, au magistrat interprete impar- 
tial de la loi : 

Cette demande, a-t-il dit, tend a faire declarer nul, quant 
au lien et quant aux eifets civils qui s'ensuivent, un preten- 
du mariage entre Marie-Joseph Laramee et la defenderesse. 
Elle est rencontree par deux defenses en droit qui seules, pour 
le moment, sont soumises a l'appreciation du tribunal. 

L 'expose des fails sera done limits a ceux considered utiles 
pour faire connaitre la question de droit a decider -. 

D'apres les allegues de la declaration, les conjoints etaient 
tous deux, depuis plus de six mois avant la date de leur pre- 
tendu mariage, paroissiens catholiques romains, l'uu de la 
paroisse de Saint-Jacques, et l'autre de la paroisse du Saint 
Nom de Marie a Montreal. 

Le mariage a ete fait sans publications prealables de bans 
daus les paroisses respectives des parties; sans aucune dis- 
pense valable des dites publications obtenue de leur Gveque 
diocesain, hors la presence de leur propre cure et en pre- 
sence d'uii ministry du culte protestant, etant pasteur de la 
premiere eglise methodiste francaise. 

On aflegue que le marie n'avait pas 1'exercice de ses facul- 
tes mentales a un degre suffisant pour donner un conseute- 
ment libre et suffisant au mariage, qu'il a ete eutraiue a con- 
sen tir a ce mariage par l'inftuence acquise sur son esprit faible 
par la defenderesse ; 

Que celle-ci etait mineure et sans tuteur ail hoc pour auto- 
riser sou mariage, et que sa mere elait una femme degradee ; 
enfin que subsequemment au mariage on a fait interdire le 
marie, on lui a fait nommer un curateurquia&te autorise em 
ustice'a prendre la presente action. 
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Les conclusions demandent que le di*. prGtendu manage 
soit d6clar£ nul comme ayant 6t6 invalidement, abusivement 
et clandestinement contracts et sans effet civil, et qu'apres la 
preuve des faits k faire devant cette Cour ou de toute autre 
maniere qu'il plaira au tribunal d'ordonner, " la presente 
" demande soit r6f6r6e k Tautorite ecclesiastique catlfolique 
" romaine du diocese de Montreal, c'est-4-dire k Tordinaire du 
" lieu, pour etre sur icelle demande, prononc6 sur la valeur 
" ou le d6faut de valeur du pr£tendu mariage quant au lien 
i( (quoad fcsdus) et Gtre ensuite la sentence du dit ordinaire 
u rapportee devant cette Cour pour 6tre ulterieurement, par 
" la dite cour, prononc6 sur la valeur du dit prGtendu mariage, 
" quant a ses efjfets civils" 

La premiere defense en droit s'attaque k cette partie des 
conclusions de la declaration ou les demandeurs demandent 
la reference k Tautorite ecclesiastique dans le but d'avoir sa 
decision sur la question de la nullity ou de la validite du lieu 
du mariage existant apparemment entre les parties. 

La defenderesse pretend que cette partie des conclusions de 
la demande ne d£coule pas des premisses de celle-ci pour des 
raisons qui peuvent se resumer ainsi : 

1. La Cour ne peut pas et ne doit pas Taccorder. 

2. La decision de cette matifere ne peut pas &tre r6f£r6e a 
Tautorite ecclesiastique cathoiique romaine ou a Tordinaire 
du diocese, qui n'a aucun pouvoir de prononcer sur ce ma- 
riage c£16bre par un ministre protestant. 

On voit par le seul expose de ces pretentions qu'elles sont, 
de fait, une exception a la juridiction de cette Cour et a la 
juridiction de TevSque, plutot qu'une defense en droit. 

Quant k la seconde defense en droit, eile s'attaque k une 
partie seulement* des aliegues. Mais les aliegues que Ton 
veut faire rejeter, bien qu'ils soient insuffisants, prisisolement, 
pour le maintien de Taction, se reiient, et se rattachent 4 
d'autres all6gu6s de la declaration et peuvent servira les 
expliquer et k les corroborer ; ce sont des circonstances acces- 
soires qui peuvent donner plus de consistance et meme de 
raison d'etre a Taction des demandeurs. 



NULLIT& DE MARIAGE. 269 

Nous pourrions, sans autres observations, renvoyer les deux 
defenses en droit. Gependant les parties ont paru d6sirer 
l)eaucoup avoir Popinion de la Cour sur la question m£me, 
qui les interesse particulierement : celle du pouvoir de cette 
Cour de ref6rer la question k Pautorite ecciesiastique catho- 
lique romaine, du pouvoir de celle-ci sur la mati&re qui lui 
sefait soumise. Nous ajouterons done les considerations sui- 
vantes. 

Le mariage connu de nos jours sous le nom de " mariage 
civil" est inconnu 4 notre legislation, quoiqu'elle soit faite 
pour repondre aux besoins d'une population compos£e de 
families appar tenant k un grand nombre de congregations de 
croyances reiigieuses differentes. 

L'esprit de notre legislation est si sage cependant que si Ton 
veut s'en p6netrer bien, chacun peut suivre sa foi et observer 
la loi civile, sans porter ombrage aux droits de ceux qui ont 
une foi differente de la sienne. 

Cela vient de ce qu'en matiere de foi, chez nous, la loi civile 
ne fait sentir son action que pour conServer, autant que pos- 
sible, a chacun une juste liberte, et Pemp6cher d'empieter sur 
les droits d'autrui. 

Notre loi ne connaissant pas le mariage civil proprement 
dit se contente de donner des effets civils et sa sanction au 
mariage religieux. 

Elle a adopte comme trfes sages les precautions et forma- 
lites prescrites dans PEglise pour assurer la publicite et la 
moralite des manages. Elle n'etablit pas de fonctionnaires 
de creation particulifere ayant en son nom seul le droit de 
marier indistinctement les personnes appartenant k toutes les 
croyances. 

Elle reconnaitplut6tqu'elle ne confere ce droit aux prStres, 
cur6s, ministres et autres fonctionnaires, d6signes dans chaque 
eglise par une ordination reguliere, et elle les autorise k tenir 
les registres de Petat civil. 

Les publications ordonn6es sont faites par le prfitre, mi- 
nistre ou autre fonctionnaire, dans Peglise k iaquelle appar- 
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tiennent les parties, au services divin, k irois dimanches ou 
jours de fete. 

La loi ne dit pas que tel pr&tre, ministre ou autre fonction- 
naire se transportera d'une 6glise a l'autre appartenant a des 
congregations differentes, si les parties appartiennent k des 
croyances differentes. Ges publications ont lieu dans l'6glise 
de chacune de ces parties et, tout naturellement, par le mi- 
nistre de cette 6glise. 

La loi reconnait un certain nombre d'empSchements au 
mariage : ceux qui sont admis par toutes ou presque toutes 
les egiises qui se partagent le soin de pourvoir aux besoins 
spirituels des habitants du pays (C. C. Art. 124, 125 et 128). 

Quant aux autres admis, d'apres differentes croyances reli- 
gieuses, comme resultant de la parents ou de Taffinit6 et 
4'autres causes, ils restent soumis, non pas k l'autorite civile 
ou a des fonctionnaires de sa creation speciale, mais " aux 
regies suivies jusquHci dans les diverses egiises et societes reli- 
gieuses." (Art. 127.) 

" II en est de m6me quant au droit de dispenser des empS- 
chements, lequel " appartiendra tel que ci-devant k ceux qui 
en ont joui par le pass6." Nous avons dit que la loi civile n'a 
pas cree de fonctionnaire particulier ayant express&ment 
d'elle le droit de marier les personnes appartenant a toutes 
les croyances indistinctement. ^ ' 

Des le commencement de retablissement du pays, les colons 
"ont apporte avec eux le droit existant aiors en France, et en 
vertu duquel les §v£ques catholiques, et les prStres par eux 
autoris§s, avaient seuls le pouvoir de ceiebrer les mariages. 
Subs6quemment ce pouvoir a ete etendu successivement par 
notre legislature aux ministres des congregations religieuses 
venues d'Europe ou qui ont pu prendre naissance en Am6- 
rique, mais ce pouvoir ne leur a pas 6te etendu pour Texercer 
sur tous ceux qui se presenteraient sans distinction des cro- 
yances de ceux-ci. II ne leur a ete donn6 pour l'exercer que 
sur les personnes appartenant k leur croyance. 

Ceci n'est pas dit en toutes lettr^s, dans les articles du Code 
qui attribuent aux pretres et ministres leurs pouvoirs (art 128 
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et 1*29), mais s'infere des autres dispositions du Code mises en 
concordance avec celles ci et de Fetat de la legislation existant 
avant le Code, et que celui-ci n'a pas changee. 

II est bien certain qu'il existe, dans certaines eglises ou so- 
ciet6s religieuses, des empSchements au mariage qui ne sont 
pas considers tels par d'autres eglises. 

La loi civile, en laissant ces empechements soumis aux 
regies suivies dans chaque eglise, a naturellement dii laisser 
Tappr^ciatton de tels empechements a Fautorite constitute 
dans telle eglise. Comment en effet un ministre ou fonc 
tionnatre d'une eglise etrangere consid6rait-il comme pouvant 
ou decant FempScher de cSlebrer le mariage un fait ou une 
cause que sa foi n'admettrait pas etre un obstacle k tel ma- 
riage ? II ne s'y arrSterait pas, il n'y penserait m6me pas et 
proe6derait au mariage. 

Cela pourrait avoir des consequences graves, dans la pra- 
tique, et cr6er, entre les differentes congregations, des ani- 
mosit6s d6plorables que la loi a pr6cis6ment pour but d'evi- 
ter. 

Si un fonctionnaire appartenant k une eglise avait le droit 
de marier deux personnes d'une autre eglise, il pourrait tout 
aussi bie*i pretendre au droit d'aller faire, dans ieur 6glise, 
pendant le service divin et malgre celui qui c6iebrerait le 
service, les publications *prescrites, car le pouvoir de faire les 
publications est attribue aux mfemes personnes et dans les 
mSmes termes que le pouvoir de celGbrer les mariages, et si 
les parties au mariage appartiennent k differentes eglises, ces 
publications ont lieu dans les eglises de chacune (C. C. art. 
129 et 130). 

La bonne harmonie qui existe aujourd'hui entre nos di- 
verses soci6tes religieuses serait bientdt brisee, si le ministre 
de 1'une avait la pretention de publier et ceiebrer les mariages 
des personnes de croyanees differentes dans les eglises de ces 
personnes et sans tenir compte des emp6chements particuliers 
4 chaque croyance. 

Aucune disposition du Code n'autorise expressement une 
pareille maniere d'agir et pour cause. Et le bon sens des 
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minis tres des differentes croyan'ces les a heureusement gar. 
des, jusqu'a present, contre la tentation de realiser ces pre- 
tentions exagerees. 

Si d'un autre cote Ton examine tous ies statuts de I'ancienne 
province du Bas-Canada, ceux du Canada avanl la Confedera 
lion, etceux de la province de Quebec, par lesquels ilaete 
permis aux mircistres des diverses eglises et congregations 
religieuses de celebrer des manages et de teuir regislres des 
baptemes, manages et sepultures, on trouvera que tous ces 
statuts contiennent, soil dans leur litre, soil dans leur pream- 
bnle, s*oit dans leurs dispositions, des expressions demontrant 
que ces statuts ont ete passes, pour le soulagement, " pour 
Favatttage el la satisfaction " des congregations qui les ont de- 
mandes, ou encore que ces registres seront " terms -pour V usage 
de ces congregations." 

Quelques-uns de ces statuts contiennent .toutesces expres- 
sions a la fois, et ils exigent que le miuistre soit " reguliere- 
ment ordonue," suivanl les rites de son eglise, avant d'avoir 
le pouvoir de tenir tels registres. 

Pourquoi cela, sinon pour assurer a chaque societe reli- 
:gieuse l'avantage d'etre traitee suivant les regies de sa foi, et 
que les manages, baptemes et sepultures de ses membrea 
seront fait suivant les rites de son eglise ? 

C'est en effet le meilleur moyen d'assurer la paix et la trail- 
quillite des families, suivant l'expression du preambule de la 
35eme Geo. 3, chap. 4. 

Les statuts suivants : 3 Guill. 4, ch. 29 ; 4 Guill. 4, ch. 19; 
4 Guill. 4, ch. 20 ; 9 Geo. 4, ch. 75 ; 6 GuilL 4, ch. 50 ; 2 Vict,, 
■ch. 17; 1 Guill. 4, ch. 56; 3 Guill. 4, ch. 28; 6 Guill. 4, ch. 49; 
3 Guill. 4, ch. 27 ; 9 Geo. 4, ch. 76 ; 8 Vict., ch. 35 ; 9 Vict., ch, 
54;13et14 Vict., ch.47; 16 Vict., ch. 216 ; 16 Vict., ch.217; 
18 Vict., ch. 58; 18 Vict., ch. 59 ; 20 Vict., ch. 214 ; 23 Vict., 
ch. 11 ; 31 Vict., ch. 55 ; 36 Vict., ch. 16, sect. 1 et 2 ; 40 Vict., 
■ch. 55, sect. 8 ; 4l Vict., ch. 8, sect. 3 ; 41 Vict., ch. 39, sect. 3, 
et 42-43 Vict., ch. 68, sect. 3, se rapportent tous, a cette matiere 
de la tenue des registres et de la celebration des manages par 
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les ministres des differentes eglises, et tous contiennent quel - 
qu'une des expressions limitatives d6j& citees. 

Inutile d'6tablir ici que la religion catholique romaine et 
son plein, entier et libre exercice ont ete reconnus dans ce 
pays et garantis par la foi des traites, confirmes par 1'acte im- 
perial de 1774, si sou vent cit6, devant nos tribunaux, sous le 
nom " d'Acte de Quebec." La plus forte partie de notre legis- 
lation civile se rattache a ce fait et en est la consequence n§- 
cessaire. 

Or un des principes fondamentauxde cette Gglise est que le 
mariage n'est pas simplement un contrat, un lien civil, mais 
un lien spirituel indissoluble et un sacrement ; sacrement 
que l'6v&que seul et ceux qui le reprGsentent peuvent admi- 
nistrer ; un lien auquel cette Gglise a mis des empSchements 
dont l'6vSque seul peut dispenser, des emp&chements tels que 
ceux qui, s'y trouvant sujets, contractant une alliance sans en 
avoir obtenu dispense, sont reputes concubinaires. 

Le juge civil n'a pas juridiction sur le sacrement ni sur le 
lifen religieux. Cependant la loi donnant des effets civils au 
mariage contracts suivant les lois de Peglise catholique y 
comme elle le fait d'ailleurs pour les mariages c616bres avec 
son assentiment par un'ministre d'une autre eglise reguliere- 
ment ordonne suivant les rites de cette autre 6glise,il importe 
grandement aux intGresses de faire decider si leur mariage 
est valide ou non suivant la loi de leur 6glise respective. 
Pour en arriver la ; il faut nGcessairemsnt s'adresser k l'au- 
torit6 eccl6siastique competente, dans chaque eglise, s'il y a 
une telle autorite constitute apparente. 

De cette maniere, la foi de chacun n'est pas froissee, sa 
liberty religieuse Gst sauvegardee, et ses droits civils ne sont 
pas 16s6s. Dans le systeme contraire, ou l'autorite civile entre- 
prendrait de trancher et le lien de droit civil et le lien reli- 
gieux ou seulement le lien civil, sans egard au lien religieux, 
on s'exposerait & faire des concubinaires, religieusement par- 
lant, de personnes 16galement mariees aux yeux de la loi 
civile. 

* 

Un resultat si deplorable doit et peut etre Gvite en laissant 

La Themis, Octobre 1881. 18 
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l'auloritG spirituelle agir dans sa sphere et m&me en l'appe- 
lant k rendre ses sentences, au besoin, afin que l'autorit6 civile 
n'ait, de son cot6, k se prononcer que dans les limites de ses 
attributions sp6ciales. C'est en agissant ainsi de concert, et 
chacune dans la sphere qui lui est propre, que les deux auto- 
rit6s ont toujours concouru si efficacement, et si harmonieu- 
sement, dans notre pays, k promouvoir le bien-Stre temporel 
et spirituel des populations dans P6rection civile et canonique 
des paroisses, et dans la construction des Edifices destines au 
culte public et autres matieres semblables. 

On a objects qu'il n'y a pas de cour.ecclSsiastique rSgulie- 
rement etabiie et reconnue par laloi, dans le pays ; c'est vrai r 
mais cela n'est pas nScessaire. L'6v6que est toujours le " juge 
ordinaire,," en matiere eccl6siastique, lorsqu'il n'a pas nomme 
d'official pour agir k sa place. Et son autoritS, sous ce rap- 
port, a et6 signage, par le plus haut tribunal de Tempire, 
dans les termes suivants, d'aprfes le rapporteur du Conseil 
Priv6 dans la cause de Guibord : " It must, however, 1 be re- 
u membered that a Bishop is always a judex ordinarius^ accord- 
u ing to the canon law ; and, according to the general canon 
u law, may hold a Court and deliver judgment if he has not 
u appointed an official to act for him. Arid it must further be 
u remembered that, unless such sentences were recognized, there 
" would exist no means of determining amongst the Roman 
" catholics of Canada the many questions touching faith and 
" discipline which, upon the admitted canons of their church, 
u may arise amongst them." (3 Revue Critique, page 490.) 

Une des raisons alteguees par les demandeurs, contre la 
validity du mariage en question, est qu'il n'a pas 6t6 pr6c6d6 
des publications requises, ou d'une dispense rGgulifere des pu- 
blications ; qu'il n'a pas 6t6 c616br6 par le propre cure des 
parties ; et qu'il en resulte un empSchement tel que le ma- 
riage serait radicalement nul. 

Qui va decider s'il y a rSellement un vice radical? Esfc-ce 
le juge civil ? Mais ne pourrait-il pas lui arriver, ce quiparait 
Stre arriv6 au ministre qui a c616br6 le mariage qui nous 
occupe, d'ignorer qu'il y avait r6ellement Ik un empSchement 
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au mariage, et de passer outre et de declarer parfaitement 
regulier ce que l'eglise declarerait peut-6tre parfaitement nul, 
d'apres le droit canon ? 

La defenderesse pretend que la cour n'a pas le pouvoir de 
referer a l'eveque la decision de la validite du mariage en 
question. 

Par la loi, cette cour est revetue de tousles pouvoirs ne- 
cessaires a la bonne administration de la justice, dans les cau- 
ses d'une nature civile, et elle " a le pouvoir de donner et 
accorder tous et tels moyens qui seront necessaires pour effec- 
tuer et mettre a execution les jugements qu'elle pourra rendre 
dans les matiere's snsdites, ainsi que la loi et la justice en 
ordonneront," (Stat R. B. C, ch. 78, sect 3 et 6). Et,l'article 21 
du Code de procedure Civile nous dit que toute procedure 
adoptee qui n'est pas incompatible avec les dispositions de la 
loi 6u de ce code doit etre accueillie et valoir, Iorsque ce 
code necontient a»cune disposition pour faire valoir ou main- 
tenir un droit particulier ou une juste reclamation. N'arrive- 
t-il pas frequemment que le juge est appele a rendre des juge- 
ments sur des matieres qui demandent des connaissances 
toutes speeiales, et que des personnes versees dans certaines 
sciences ou dans certains arts seules peuvent apprecier juste- 
ment ? Que fait le juge alors ? II appelle ces personnes a soil 
secours, on soumet a leur appreciation ce qui est plus parti- 
culierement du domaine de leur speciality. 

Dans la presents cause il se presente une question d'ordre 
Bpirituel qu'il est incompetent a juger (vu que sa juridiction 
est purement civile), mais de la determination de laquelle 
dependent des droits qui tombent sous sa juridiction. Ne peut- 
il pas et ne doit il pas en referer, je ne dirai pas a un expert 
competent mais a une autorite competente dans cette matiere ? 
a l'eveque meme que le droit canonique nous designe comme 
juge ordinaire ? Je n'y vois auCun doute, surtout en face des 
autorites deja cilees et de notre droit commmi. 

Cela s'est deja pratique ainsi, dans la cause de Lussier 
contre Arcbambault (11 L. G. Jurist, p. 53) decides par les 
juges Rolland, Day et Smith, le 14 juillet 1848, et dans la 
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cause de Vaillancourt contre Lafontaine (tl L. C. Jurist, 
p, 305) decidee par M. le juge Polette. 

Dans la cause de Mignault contre Hapeman, decidee par 
M. le jnge Badgley, on n'a pas procGde' par reference, mais 
on a appele un des dignitaires de l'Eglise i etablir qu'il y 
avail deux empfichements entrainant la nullite radicale du 
manage alors en question ; et la Cour pronon^a, en conse- 
quence, qu'il etait mil et fit defense aux parties de prendre 
respectivement la qualite de mari et femme. 

Dans cette derniere cause, telle qu'elle est rapportee (10 L. 
C. Jurist, p. 137}, la question de la reference n'a pas et6 jugee 
contradictoirement, elle ne paraitpas avoir ete souleveedu 
tout. 

Dans la cause de Burn et al. contre Fontaine, decidee par 
M. le juge Torrance, le ler de mai 1872, (4 Revue Legale, 
p. 163), la question de reference n'a pas ete soulevee non plus. 
Mais si le rapport de cette cause est exact, la Cour y aurait 
decide de fait, sans que cela soil expressement dit dans le 
jugement, qu'un mariage entre deux catholiques romains, au- 
torise par une licence, et celebre par un ministre protestant, 
est legal. 

On a cite comme definitive et fixant la jurisprudence, la 
cause de Dorion contre Laurent, jugee le 15 de Janvier 1843, 
par la Cour du Banc de la Reine. en appel (17 L. (I Jurist, 
p. 324). D'apres le rapport, tel qu'il est fait, nous ne voyons 
pas que la question de reference ait ete mentionnee, ni devant 
la Cour de premiere instance ni devant la Cour d' Appel. Nous 
considerons done la question comme encore ouverte et atten- 
dant une solution de nos tribunaux. 

La defenderesse a particulierement insiste, pour repousse: 
la demande de reference a l'eveque catholique, sur le fait que 
le mariage entre Laramee et la defenderesse aurait ete celebre 
par un ministre protestant sur lequel l'eveque catholique 
n'aurait aucune juridiction. 

Les catholiques, comme tels, sont, de fait et de droit, sou- 
mis a la juridiction de leur eveque pour tout ce qui est de la 
doctrine et de la discipline dans leur eglise. Le fait que, par 
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une infraction a la loi de leur eglise, ils se presenteraient de- 
vant no ministred'une autre eglise ne peut pas les soustraire 
au jugement de l'autorite chargee de mettre cette loi en 
vigueur. Le delit meme qui rend un delinquant sujet aux 
peines de la loi ne peut pas etre la raisoo de son affranchisse- 
ment de l'autorite chargee de veiller a l'execution de cette 
meme loi. 

Les deux premiers plaidoyers de la defenderesse, par elle 
intitules defenses en droit, sont renvoyes avec depens. 

Le jugement est motive, comme suit : 

"Considerant que les raisons ou moyens opposes & une 
partie des conclusions de la demande en cette cause par la 
defenderesse dans sa premiere defense en droit sont des 
moyens deception a la juridiction de cette Gour, et a la juri- 
diclion de l'eveque catholique roraain, plutdt que des raisons 
ou moyens de defense en droit, et qu'ils ne peuvent pas faire 
mairitenir celle-ci ; 

" Considerant d'ailleurs que pour adjuger sur le merite de 
la dite pretendue defense en droit, la Gour doit considerer 
comme admis les allegues de la demande, et specialementque 
lors de leur manage les deux parties appartenaient a l'Eglise 
catholique romaine et residaient, depuis plus de six mois, Tune 
dans la paroisse de Montreal (du Saint Nom de Marie| 
l'autre dans la paroisse de SaintJacques, dans le diocese de 
Montreal ; que les publications des bans, anterieures au dit 
manage, n'ont pas ete faites par les cures des parties, et qu'el 
les n'ont pas obtenu de dispense de l'eveque de Montreal, 
seule autorite conipetente pour accorder, dans l'Eglise catho- 
lique, dispense de telles publications, et que le dit manage 
clandestin, et atteint d'un vice, ou empechement qui le ren- 
drait radicalement nul aux yeux de la dite eglise ; 

" Considerant que dans la croyance de cette Eglise il existe 
des empechements au manage resultant de causes autres que 
celles enumerees dans les articles 1*23, 124 et 125 du Code 
civil, et que ces empechements sont soumis aux regies suivies 
jusqu'ici dans la dite eglise aux termes de l'articie 127 du 
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Code, et que parml ces empechements sont ceux' invoques par 
les demandeurs ; 

" Considerant que duns la religion catholique romaine dont 
le plain, en tier et libre exercice est reconnu par nos lois, le 
mariage est im lien spirit uel et religieux et un sacrement sur 
lesquela cette Cour Superieure n'a aucune juridiction, vu 
qn'elle ne doit connaltre que des causes d'une nature pure- 
raent civile ; 

" Considerant que notre loi n'a pas etabli le "mariage 
civil," raais qu'elle donne des effets civils au mariage reli- 
gieux validement celebre paries cures et ministres regulie- 
rement ordonnes suivant les rites de leurs eglises respectives, 
et autorises a tenir des registres de baptemes, naissances, ma- 
riages et sepultures ; 

' ; Considerant que cette Cour a le pouvoir de referer a 
l'eveque catholique romain du diocese des parties la decision 
de la question de la validite ou de la nullite du lien spirituel 
et religieux de leur mariage, pour, apres avoir pris connais- 
sance de la sentence de l'eveque snr telle question, ordonner 
ce que de droit quant aux effets civils resultant de la validite 
ou de la nullite de tel lien ; 

" Considerant que, d'apres la jurisprudence du pays, la seu- 
tence de l'eveque regulierement prononcee et decidant de la 
validite ou de la nullite da lien spirituel et religieux de ma- 
nage entre catholiques, peut et doit etre reconnue par cette 
Cour ; 

" Considerant que les allegues de la declaration sont suffi- 
sants pour permettre aux demandeurs de prendre les conclu- 
sions auxquelles s'attaque la dite premiere defense en droit, 
et que celle-ci est raal fondee, la Cour la renvoie avec depens 
contre la defenderesse." 
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{Suite.) 

Monnaie— Acte relatif a la 32-33 V., c. 18. 

— des Hotels de S. M. — Importer en Canada des Felo- 
nie, id., s. 25. 

— n'ayant pas cours mais y ressemblant et d'une valeur 
moindre — Fabriquer, contrefaire, etc.7— D61it, id. s. 23. 

— n'etant pas d'or ou d'argent ayant coure, mais y ressem- 
blant— Fabriquer, contrefaire — Felonie, id., s. 18 — Sans 

autorite introduire ou recevoir en Canada, telle 

n'ayant pas cours, la sachant fausse ou contrefaite — F6- 

lonie, id., s. 19 — Offrir, emettre, telle Avoir en sa 

possession telle D6Iit, id., a. 20. 

— d'or, d'argent ou de cuivre— Oblite>er en y imprimant 
des mots et offrir ensuite — Delit, id., s. 16. 

— fausse ou contrefaite ressemblant ou destinee a ressem- 
bler a de la monnaie de cuivre ayant cours, ou a passer 
comme telle — Offrir, emettre — Delit, id., s. 15 — Vendre, 
revoir, offrir, etc., pour une valeur moindre qu'elle re- 
presente ou qu'elle est destinee a representer — Felonie, 
id., s. 14 — Fabriquer, contrefaire de la id., s. 14. 

— n'etant pas de la monnaie d'or ou d'argent ayant cours, y 
ressemblant, Gtant d'une valeur moindre — Offrir, Emet- 
tre, mettre en circulation comme ayant cours — Delit, id., 
s. 13. 

— fausse ou contrefaite, ressemblant a de la monnaie d'or 
ou d'argent ayant cours — Avoir en sa garde ou possess- 
sion avec intention de l'&mett.re — Delit, id., s. U — Ache- 
ter, vendre, offrir, etc. — Felonie, id., s. 6— Importer ou 

recevoir en Canada de la Felonie, id., s. 7 — Offrir, 

emettre, etc.— Delit, id., s. 9. 
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— d'or ou d'argent d'un poids moindre que son poids legal 
— Offrir, emettre— Delit, id., b. 10. 

— d'argent ayant cours — Dorer, imiter en or, livrer, alterer 
— Felonie, id., s. 3. 

— de cuivre — Dorer, argenter, imiter en or ou en argent 
quelque livrer, alterer — Felonie id., s, 3. 

— d'or, d'argent ayant cours — Affaiblir, deprecier, etc.— 
Felonie. 

— fausse ou contrefaite ressemblant a la monnaie ayant 
cours ou a de la monnaie de quelque prince, pays etran- 
ger ou a passer comme tel — Exporter, mettre a bord dans 
ce but— Delit. 

— ressemblant ou apparemment destine a ressembler a de 
la monnaie d'or ou d'argent ayant cours ou a passer 
comme telle — Fabriquer, contrefaire — Felonie, id., s. 2. 

— de cuivre — Acte concernant la fabrication el l'importa- 

tion des 31 V., c. 47 — Fabriquer ou (importer de !a... 

Contr. — Emettre de la id., s. 2 et 7. 

Montant d'uu billet provincial ou de la Puissance — Faire pa- 

raitre dans la pate du papier le Felonie, 32-33 V., 

c 19, 8.17. 

Monument — Detruire ou endommager — Delit, 32-33 V., c. 22, 
s. 43. 

— d'arpentage — D6truire, dSplanter, etc. — V. Arpentage. 
Morue — V. Pecherie. 

Mots ressemblant ou fait pour ressembler a la souscription 
apposee au bas d'un billet provincial ou de la Puissance, 
de banque— Graver, etc.— F6lonie, 32-33 V., c. 19, s. 19 et 
20 — Faire paraltre — id., s. 17. 

— dans la pate d'un papier — Faire, contrefaire, faire paraltre 
des — Felonie, id., s. 12. 

— dans un livre de compte — Alterer, etc., des Felonie, 

id. s. 8. ' 

Moule pour la fabrication du papier, avec le nom, raison 
sociale d'une banque, corporation, compagnie, ou per- 
sonne faisant le commerce de banque, paraissant visible- 
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merit dans la pate du papier — Faire, employer quelque... 
Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 21. 

— pour la confection de papier employe pour billets de la 
Puissance ou provinciaux ou de banques— Faire, em- 
ployer, garder quelque... Felonie,' 32-33 V., c. 19, 8. 17. 

— conLenant des mots, devises, etc., particuliers a la pate ou 
paraissant dans la pate du papier employe pour bons, 
billets de l'Ecbiquier, de la Puissance, provinciaux, etc.— 
Faire, ou faire faire, garder, etc. — Felonie, 32-33 V., 
c. 19, s. II. 

— dans ou sur lequel il sera fait ou imprime, ou au moyen 
duquel on pourrait faire ou imprimer la forme, l'effigie 
ou ressemblance apparente des faces d'aucune piece.de 
monnaie d'or ou d'argent ayant cours ou de quelque 
monnaie d'aucun prince, etat ou pays Stranger — Faire, 
reparer, entreprendre de faire, avoir en sa possession, 
vendre, acheter— Felonie, 32-33 V., c. 18, s. 24. 

Moulin— Mettre te feu a Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 3— 

Corrigee quant a la version anglaise par 35 V., c. 34. 

Mouton — Maltraiter un V. Aniraaux. 

Mule— Maltra iter une V. Animaux, 

Munition — Porter, avoir, etc. — V. Arme- 

— des sauvages — Acheter, echanger, etc. — V. Sauvages. 

*- de guerre de S. M. — Mettre le feu, detruire— Felonie, 32- 
33 V., c. 22, s. 5. 

— de I'armee et de la marine de S. M. — Appliquerquel- 
qu'une des marques de la meme nature que celles em- 
ployees pour designer les objets de l'afmee — Delit, 32-33 
V., c. 26, s. 3 — Obliterer, detruire ces marques— Felonie, 
id., s. 4. 

Garder ou vendre des munitions ainsi marquees — Delit, 
id. s. 5. 

Pecher des munitions ou se fait sentir la maree ou danB 
les eaux interieures dans un certain rayon — Delit, conv. 
som., id., s. 10. ' . 

Mur — Detruire, endommager — V. Vagabondage. 



— appartenant a une barriere de peage — Endommager, de- 
truire— Delit, 32-33 V., c. 22, s. 38. 

Musee— Endommager un Delit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

Naturalisation — Faux serment ou fausse declaration sous 
l'acte de naturalisation constitue un parjure, 31 V., c. 66, 
am. par 34 V., c. 22— Delit, id., s. 13. 

Naufrage — Desobeir aux ordres dn receveur d'epaves, a pro- 
pos d'un navire en detresse— Contr., 36 V., c. 55, b. 5 et 6. 
— Empecher ou entraver les personnes de recueillir.les 
epaves, id., s. 7 — Prendre possession d'epaves et ne pas 
les remettre, id., s. 11 — Les marchands en articles de ma- 

, rine soumis a certains reglements sous peine de penality 
id., s. 18 — Nuire a quelqu'un de sauver sa vie ou la vie 
d'un naufrage — Voler ou detruire quelque 6pave— Vendre 
quelque navire ou epave trouve, sans y avoir titre— Fe- 
lonie, id., s. 19. 

Aborder un navire en detresse contre la volonte du pa- 
tron — Assaillir un receveur ou personne appointe pour 
porter secours au navire — Entraver le sauvetage de toute 
epave— Receler, degarnir nne epave— Recevoir une epave 
et ne pas denoncer au receveur — Trafiquer une epave 
sans droit — Garder trop longtemps une epave sans la re- 
mettre au receveur — Delit — Les amendes sout recouvrees 
devant un J. P. sommaireraent — Les felonies et Delits, 
par conv. som. devant deux J. P., id., s. 20 et 21. 
Le patron, proprietaire de navire en detresse qui cause 
obstruction a la navigation, doit donner avis au receveur 
sous peine de contravention, 37 V., c. 29, s. 2. 

Navigation — Obstruer ou empecher la ou l'achevement 

ou le maintien de la Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 35. 

— dans les eaux canadiennes, 31 V., c. 58, abrog6 par 43 V., 
c 29, qui a des dispositions penales contre ceux qui ne se 
soumettent pas aux regies y tracees. . 

Navire— Vol dans un Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 65-En- 

registrement des navires, 36 V., c. 128, contenu au vol.de 
1873 — Quiconque qui agit contre les regies tracees quant 
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a. l'enregistrement d'un Contr., id., s. 22, 34— Ten- 
tative de prendre un enregistrement dans un autre port, 
id., s. 48 — Refuser de laisser inspecter Un navire — Contr., 

40 V., c. 19. 

Chargement sur le pont des 36 V., c. E6, am. par 

41 V., c. 12 — Ces statuts posent des regies sous peine de 
contravention. 

Masquer, changer la lumiere d'un Felonie, 32-33 V., 

- c. 22, s. 53 — Mettre le feu a un id., s. 48— Jeter des 

matieres explosives pres d'un id., s. 51 — Endommager 

un id., s. 52— Detruire, etc., un avec intention 

de faire perir quelqu'un — Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 12. 

— de Sa Majeste — Incendier, endommager, etc. — Felonie, 
32-33 V., c. 22, s. 5. 

— impropre k la rner, 38-39 V., c. 88, (imp.) contenu au vol. 

de 1876 — Laisser partir un Delit, id., s. 4 — Chercher 

a faire partir un id. — Capitaine qui laisse partir, en • 

exposant la vie de quelqu'un, un id., contravention 

aux regies concernant Vindication de la ligne de charge, 
Contr., id., s. 7. 

— transportant des matieres dangereuses, 36 V., c. 8 — Sans 
en indiquer la nature — Contr., id., s. 6 — Sous une fausse 
indication, id., s. 7. 

Negligence — Faire ou causer une lesion corpofelle grave a- 
quelqu'un par Delit, 32-33 V., c. 20, a. 34. 

Nom du titulaire d'un brevet — Ecrire, imprimer sans autori- 
sation le Delit, 35 V., c. 26— V. Brevet. 

— 6tant apparemment celui d'un temoin attestant 1'execu- 
tion d'une procuration ou autorisation a l'effet de trans- 
ferer quelque part ou interet dans une action, etc.— 

Contrefaire le Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 7— attestant 

l'execution d'un titre, engagement ou obligation par ecrit 
Contrefaire le Felonie, id., s. 23. 

— etant apparomment celui d'une persomie apposee a som- 
maire, affidavit, document, en vertu des lois d'enregistre- 
ment— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 37. 

— ressemblant ou fait pour ressembler a la souscription ap- 






■284 LA TmtMtS. 

pos6e au bas d'un billet de la Puissance ou provincial ou 

qe banque — Graver sans autorite, faire quelque Ffi- 

lonie, 32-33 V., c 19,s. 19. 

— d'une banque, corporation; compagnie ou perseime — 
Faire paraltre visiblement dans la pate du papier sur 

lequel il eat ecrit ou imprime le Felonie, 32-33 V., 

c. 19, s. 21. 

— d'un banquier sur un cheque ou traite— Obliterer le 

Felooie, 32-33 V., c. 19, s. 28. 

— d'un juge— Fabriquer, alterer, etc. — Felonie, 32-33 V.. 
c. 19, s. 39. 

Notaire dans l'eiecution de son ilevoir — Assaillir un 

Delit, S. R. B. C, c. 73, s. 34. 

Note donnee par un preteur sur gage— Alterer, etc.— V. Pre- 
teur sur gage. 

Nourriture — Quiconque y etant oblige refuse de la Delit, 

32-33 V., c. 20, s. 25. 

Falsifier la V. Substances alimentaires. 

Noyer— Tenter de... quelqu'un— Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 13. 

Nuisances — Obstruerles chemins, rivieres, ponts, ne lea repa- 
rant pas, faisant un commerce offensif ou dangerem, 
garder une grande quantite de combustibles pres des ha- 
bitations, garder un chien feroce ou un taureau libre, et 
differentes atltres— Delit— Dr. com. — V. Vagabondage. 

Numero ajoute a bois de construction trouve a la derive.— 
V. Bois. 

— dont l'impression ressemble a quelque partie d'un billet 
de la Puissance, provincial ou de banque — Graver, tracer 

sur matiere quelconque un Felonie, 32-33 V., c, 19, 

s.20. 

<)bjets en voie de fabrication— Endommager, detruiredes... 
Felonie, 32-33 V., c. 22,s.l8. 

— contenus dans une lettre ou dans un paquet confies a la 
poste — Voler, etc. — V. Poste. 

— d'art ou de curiosite — Endommager, delruire un 

Delit, 32 33 V., c. 22, s. 43. 
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— portant la marque de commerce d'un autre — Vendre, 
mettre en vente, etc.— V. Marques de cnmmerce. 

Obligation par ecrit — Fabriquer, alterer, offrir, emettre, em- 
ployer la sachaot alteree, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, 
s. 23 — portant un nom, ecriture qu signature contrefaite. 
— Offrir, mettre en circulation — id. 

— dont uu commis de banque a le depot, la recelant, ae l'ap- 
propriant, etc. — V. Banque. 

Obstructions provenant de naufrages — V. Naufrage. 

— sur lignes telegraphiques — Commettre quelques 

Delit, 32-33 V., c. 22, s. 41— V. Telegraphic 

— sur chemin a lisse par malice — Felonie, 32-33 V., c. 22, 
s. 39 — par negligence — Delit, id., s. 40. 

— dans la navigation— Felonie, 32-33 V., C 22, s. 35— V. Na- 
vigation — Naufrage. 

Obtention de deniers, valeurs, d'un officier d'une compagnie 
ou association cooperative pour l'exercice en commun de 
tout commerce — Contr., 29 V., c. 22, s. 16. 

— franduleuse de la part de commissures d'eeoles— Contr., 
S. R. B. C, c. 15, s. 123. 

— de valeur sous de faux pretextes — Delit, 32-33 V., c. 21, 
s. 93, 110. 

Occupants refnsant de donner des informations aux Commis- 
saires d'ecoles— Contr., S. R. B. C, c. 15, s. 80. 

OEuvre artistique— Endommager, detruire une Delit, 32- 

33 V., c. 22, s. 43. 

Offense— Solliciter quelqu'un a commettre une... si elle n'est 
pas ensuite consommee — Delit— Dr. com. Reg. 3 Gregory 
36 L. J. (N. S.) M. C. 60— Si elle est consommee, le solli- 
citeur devient complice. 

Officier public d'une corporation s'appropriant des valeurs — 
Delit, 32-33 V., c. 21, s. 82. 

— ayant la garde des archives de cour, ou le depute d'un... 
emettant une fausse copie ou un faux certificat d'une 
piece le sachant faux— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 34. 

— municipal payant une somme a meme les fonds mum'ci- 
paux, contrairement aux intentions de l'acte concernant 
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les fonds consolides d'euiprunt mimicipal — Delit, S. R.B 
C, c. 83, s. 90, 97. 

— d'une compagaie a foods social, refusant de faire cer- 
taine entree— Delit, S. R. C, c. 63, s. 27. 

— du Revenu de l'lnterieur— Gener, obstruer, etc. — V. Re- 
venu de l'lnterieur. 

— commandant un corps reclaraant une solde non due— V 
Milice. 

— de l'armee qui entre en communication avec l'ennemi— 
V. Gouronne. 

— de poste detournant des objets postilles — V. Poste. 

— de douane faisantune saisie collusoire ou aidanta£luder 
les lois du Revenu — V. Doitane. 

— assaut sur un V. Douane. 

— de l'armee aidant au service des douanes — Blesser un... 
V. Douane. 

— de police ayant saisi des effets de contrebande et negli 
geant de les transmettre en entrepot — V. Douane. 

— du Revenu recevantrecompense, agissant collusoireraent. 
faisant de fausses entrees — V. Douane— Revenu. 

Offrir une recompense pour la restitution d'effets voles, don 

nant a entendre que le voleur ne sera pas puni— Gontr. 

rec. civ., 32-33 V., c. 21, s. 116. 
Oiseau domeatique — Dommage a Delit — Conv. som. 

32-33 V., c. 22, s. 47— Voler un Delit— Conv. som., id. 

s. 12— Maltraiter un V. Animaux. 

Omission d'acte a l'accomplissement duquel on est tenu et 

causant une lesion corporelle — Delit, 32-33 V. c. 20, s. 33. 

— mettant ou faisant mettre en danger la vie de quelqu'un 
transports sur un chemin a lisse — id., s. 35. 

Operateur d'une ligne telegrapbique divulguantl secret— V. 

Telegraphic 
Operation d'une ligne telegrapbique — Empecber, obstruer 

1» V. Telegraphie. 

Opium — Administrer avec intention de commettre offense— 

V. Substance stupeflante. 
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Or— Voler, enlever avec intention de voler, d'une mine, d'un 
gisement, de T Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 28. 

— trouve dana ou sur un placer— Garder secreteraent de 
1' Felonie, 32-33V., c. 21, s. 37. 

— dans du quartz, fondu ou non fondu, ou non autrement 

ouvre -Acheter de 1' sans passer.acte prescrit— Delit, 

32-33 V., c. 21, s. 22. 

— fondu — Vendre ou acheter dans un rayon de trois milles 
d'un district aurifere, district de mines, ou division auri- 
fere et n'etant pas proprietaire ou agent de placers alors 
en exploitation— Delit, 32-33 V., c. 21, s. 31. 

— pulverise, dissous ou autrement provenant de l'affaiblis- 
sement de monnaie ayant cours— Avoir eu sa possession 
de I" Felonie, 32-33 V., c. 18, s. 5. 

Ordre a bord des bateaux— Aucun qui, Stant ivre et faisant du 
tapage, persiste a entrer dans un bateau, refuse d'en sortir, 
moleste quelqu'un — Personne qui persiste a entrer dans 
un bateau quand entree lui a ete refusee, parce que le 
vapeur est au complet— Refus de payer passage — Contr., 
36 V., c. 57, s. 2— Faire des actes nuisibtes a la conduite 
d'un vapeur — id. b. 3. 

— dans ou pres des temples, eglises — V. Culte. 

— pour un passage de chemin de fer— Voler, etc. — Felonie. 
32-33 V., c. 21, s. 19. 

— au moyen duquel on obtient frauduleusement passage a 
bord— id. s. 98. 

— d'un dossier— Voler, enlever dans un but frauduleux 
un F61onie, 32-33 V., c. 21, s. 18. 

— d'un jnge de pais — Contrefaire, etc., un Felonie, 32- 

33 V., c. 19, s. 38. 

— d'une cour ou appartenant a une — Fabriquer, alterer, 

offrir, mettre en circulation un Felonie, 32-33 V., 

c. 19, s. 33. 

— de passage gratuit ou paye sur un chemin de fer, bateau 
etc.— Contrefairft,-offrir, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, 
s. 32. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou le 
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transport de merchandises' on effets, ou d'une lettrede 
change, d'un billet ou autre garantie pour le paiement 
de deniers, par procuration ou aulrement, par tine autre 
personne, ou au nom ou au compte d'une autre personne 
— Tirer, faire, signer, accepter, endosser, offrir, emettre, 
employer— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 27. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou lo 
transport de marchandises ou effets ou d'un billet, lettre 
de change, ou autre garantie pour le" paiement de deniers, 
ou pour obtenir ou donner credit — Fabriquer, alterer, 
offrir, emettre, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 26. 

— de paiement de deniers, d'un prince ou d'un,etat Stranger 
ou d'une corporation ou corps de meme nature constitue 
ou reconnu par un prince ou un etat etranger, ou d'une 
personne ou compagnie residant dans ce pays — Contre- 
faire, alterer, offrir, etc.— Felonie, 32-33 V., 0. 19, s. 22. 

Ornement entourant statue, etc.— Detruire, endommager— 
Delit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

— dont 1'impression ressemble ou est apparemment destiuee 
a ressembler aquelque partied'un billet de la Puissance, 
provincial ou de banque — Graver, tracer, etc. — Felonie, 
32-33 V., c. 19,s.20. 

Ours— Cruaute envers un V. Animaus. 

Outil destine a contrefaire monnaie, etc. — Faire, reparer, 
acheter, vendre, garder — Felonie, 32-33 V., c. 18, s. 14. 

— destine" et propre a marquer le cordon de la monnaie— 

Faire, reparer, acheter, vendre an Felonie, 32-33 V., 

c. 18, s. 24. 

— employe au mennayage— Importer des hotels de S. M. 
un Felonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

— pour la fabrication d'etoffes, etc.— Detruire, endommager 
un Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

B. A. T. deMontigny- 

(A 'eontinuer). 
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VOL. III. NOVEMBRE 1881. No. 10. 

L'article intitule " le Domicile "que nous publions ci-des- 
sous fait partie d'uae serie de theses et de propositions sou- 
tenues pour le Doctorat devant la Faculte de Droit de 
l'Universit6-Laval a Montreal, en stance du mois de juin 
1882. 

Nous sommes heureux d'apprendre a nos lecteurs que ces 
travaux out recu des temoignages d'approbation de tons les 
professeurs de la Faculty etque notre excellent collaborateur, 
M. Lafontaiae, a obtenu le titre de Docteur en Droit, a l'una- 
Ditnite des voix. 

La R£da.ction. 



LE DOMICILE. 



L'attachement au sol qui l'a vu nattre est une harmonieuse 
disposition de la Providence, que revele l'etude du cceur de 
l'homme. L'habitant du p61e aime ses glaces, le negre ses 
sables brulants, tout autaut que le paysau des zones temperees 
cherit ses plaines dorees. L'amour de la patrie est un senti- 
ment qui se trouve dans le cceur de tout homme bien ne, et 

La Themis, Novembre 1881. 19 
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on a dit. que sans lui il ne pouvait y avoir ni vertu ni 
talent. 

Mais, dans cette patrie que les pontes chanteut a l'envie, 
pour laquelle les orateurB reservent des tresors d'eloquence, 
il est un coin de terre cher entre tous, lieu de repos et de pre- 
dilection, ou une douce intimite rechauffe et vivifie, oii 
l'homme concentre ses affections et ses interets, ou il etablit 
■fin foyer, le centre de ses affaires et le siege de sa fortune, 
lieu enfin ou it est toujours present et dout il ne s'eloigne 
qu'avec le d£sir et l'espoir d'y revenir des que la cause de 
^on absence aura cesse, " Obit quis larem rerumque ac fortu- 
narum suarum sxtmmam constitit, unde rursus non sit decessurus 
(i nihil avocet, unde cum profectus est peregrinari videtur, quod 
si rediit, peregrinari jam destitit." [L. 7, de incolis C.) 

Ge s6jour enchanteur, c'est le domicile. II se traduit dans la 
laague anglaise par un mot suave, " home sweet home," 
Phitimore Law of Domicile, p. 13. 

Le mot Domicile est une de ces expressions simples, qui ont 
'Evidence de la lumiere du soleil, comme le disait Paschal, et 
que tous les efforts pour la rendre intelligible ne font qu'obs- 
curcir. Par la place qu'il occupe dans le droit, le domicile, 
s'offraut sans cesse de lui-meme, a tente la plume de presque 
lous ceux qui ont ecrit sur les lois. Dans ce nombre cepen- 
dant considerable de definitions que donnent les auteurs, il y 
en a peuqui pr6sentent une idee claire, nette et precise du 
domicile, tant il est vrai de dire : Omnis definitio est periculosa. 

Plusieurs jurisconsultes ont meme exprime l'opinion, qu'il 
etait impossible de defiuir le mot domicile. Demolombe se 
contente de donner les differeutes acceptions du mot domicile. 
et Laurent de comraenter Particle 1GI2, C. N., qui, comme 
nous le dirons plus loin, indique seulement ou se trouve le 
domicile. 

Les anciens auteurs avaient accepts l'idee que les juriscon- 
sultes de Rome s'etaient formee du domicile, et ont reproduit 
la definition oratoire qu'ils en donnent, avec plus ou moins 
de developpement. Pour eux, " le domicile est le lieu oii une 
11 personne a etabli le siege principal de sa demeure et de ses 
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" affaires, oil elle a ses papiers, qu'elle ne quitte que pour 
" quelque cause particuliere, d'ofi, quand elle est absente, on 
" dit qu'elle voyage, et ou, quand elle revient, on dit qu'elle 
" est de retour," 

D'apres ce systeme le domicile a une realite materielle ; 
c'est le lieu meme, ou une personne a son principal etablisse- 
ment. Aujourd'hui le domicile est reconnu par tous les au- 
teurs, comme une creation du droit. C'est une abstraction, une 
idee juridique, car, de meme que la loi cree des personnes, 
—les corporations — , et des Gnoses,— tous les droits— , elle cree 
aussi des fails, ce troisieme element de tout droit, qui met 
en relation la personne qui en est le sujet et la chose qui en 
estl'objet. ' 

Aussi nos codificateurs, marchant sur les traces des redac- 
teurs du Code Napoleon, n'ont pas deflni le domicile, par Par- 
ticle 79 du Code civil, mais out seulement indique la maniere 
dele reconnaltre, en disant " que le domicile de toute per- 
sonne est au lieu ou elle a son principal etablissement." 

Proudhon (Traite sur l'etat des personnes, vol. 1", p. 236) a 
voulu mettre en relief cette id6e juridique, en disant que " le 
" domicile consiste dans la relation legale de l'homme avec 
" le lieu de sa residence ou il a fixe le siege administratif de 
" sa fortune, I'etablissement de ses affaires." 

" Nous disons 'dans. la relation legale, parce que le domicile 
" ne consiste point dans l'attachement comracte par la per- 
" sonne au lieu choisi pour le centre de ses negotiations." 
Cette definition est reproduite par Demante. Ortolan, (gene- 
ralisation du droit romain, No. 80, vol. !«,) critique habile- 
ment cette definition. '• Qu'on essaie, ditdl, pour eprouver 
" cette definition, de la mettre a la place du mot defini, on 
" verra quelle etrange cacaphonie il en resultera. Faire un 
" commandement a domicile, ce sera faire un commandement 
" a la relation ligale" Disparaltre de son domicile, ce sera dis- 
paraltre de la relation ligale. 

Comme tout droit consiste en une relation, il est evident 
que cette definition est trop generate ; et, comme le dit Orto- 
lan, " elle n'apprend rien." 
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Savigny,d'un autre cdte,donne une definition trop restreinte 
lorsqu'il dit ■ " on considere comme le domicile dun individu, 
" le lieu ou il reside constamment'et qui I a librement choisi 
" comme le centre de Bes affaires et de ses rapports de droit." 
(Traite du droit romain, vol. 8, p. 61.) Cette definition laisse de 
c6te le domicile qu'on acquiert par la naissance et qu'on 
retient toujours a defaut d'autre, et ne s'applique qu'au do- 
micile de choix. 

Ortolan semble avoir le mieux resume les caracteres du 
domicile lorsqu'il dit que le domicile " est le siege legal d'une 
11 personne, siege oil elle est censee Stre aux yeux du droit, 
" soit que corporellement elle s'y trouve, soit qu'elle ne s'y 
" trouve pas ; end'autres termes, c'est la demeure qu'une per- 
" sonne est toujours censee avoir aux yeux de la loi pour 
" l'exercice de certains droits." 

Aussi le domicile differe beaucoup de la residence. Le do- 
micile est une relation entre un individu et le lieu ou il exerce 
ses droits ; il est an lieu ou Ton a son principal etablissement. 
La residence est simplement l'endroit ou Ton habite. Quo;- 
qu'on puisse le changer, le domicile est fixe ; la residence est 
transitoire. Tel est le sejour de l'oiseau qui ne batit son nid 
que pour une saison, telle est ['habitation de 1'etudianL dans 
une ville pour y puiser la science, et en particulier la connais- 
sance du juste et de Finjuste. Par la seule intention le domicile 
se conserve, c'est un droit ; il n'existe que dans l'intelligence ; 
la residence est un fait materiel. On peut posseder plusieurs 
residences, on n'a qu'un domicile. Le changement de resi- 
dence s'opere par la volonte, le domicile ne se change que par 
une intention expresse de transporter aitleurs son principal 
etablissement et une habitation reelle. Le domicile eium re- 
presente la personne,— et c'est ce qui le rend si utile — , en deter- 
minant la presence continuelle d'un individu dans un certain 
endroit, sans tenir compte de ses absences, quelque longues 
qu'elles soient. A lei point que Demolombe appelle le domicile 
d'une personne son chef-lieu. 

L'homme, par sa nature, est eminemment propre a s'ideuli- 
fierainsi avec un endroit ou tout porte son empreinte, soit 
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parce qu'il y est ne, et qu'il y a ete entoure des soins de 
1'amonr maternel, soit parce qu'il l'a choisi comme le siege de 
de sa vie et le centre de ses actions, qu'il y a beaucoup aime 
et qu'il y a souffert plus encore. " Qu'y a-t-il de plus saint, de 
plus inviolable, aux yeux de la religion, que la maison d'un 
citoyen," s'ecrie Ciceron, demandant aui Pontifes la restitu- 
tion de son domicile. D'apres la loi anglaise, le domicile d'uue 
personne est son royaume, son chateau, "bis kingdom, his 
castle," et sur son seuil, dit Lord Chatham, s'arrete le pouvoir 
du roi d'Angleterre. 

Tout individu a-t-il necessairement un domicile, et si oui, 
peuUl en avoir plusieurs ? De tout temps, sur ce point, la doc- 
trine a ete partagee. 

II etait admis en droit romainqu'nne personne pouvaitetre 
sans domicile, comme d'autre part elle pouvait en avoir plu- 
sieurs, quoique le cas se presenlat rarement. Car la loi qui 
le decidait ainsi, lorsqu'un individu menait line existence no- 
made, disait : " Difficile est sine domicilii) esse quemquam, puto 
autem et hoc procedere posse, etc., etc." (L. 6, par. 2, Dig. ad mo- 
nicipalem.) 

De meme lorsqu'une personne avait plusieurs residences, 
dans lesquellea elle partageait son temps egalement, elle etait 
censee domiciliee dans cbacune ; c'est la loi 5 du Digeste 50 
ad mnnicipalem; " Viris prudentibus placuit, duobus locis posse 
aliquem habere domiciUum, si utrobique se instruxit, ut non ided 
minus apud allerum se collocasse videatur." 

Ces deux lois etaient suivies dans I'ancien droit francais. 
" Quiconque, dit Rodier, dans son commentaire de l'Ordon- 
nance de 1667, art. 2, tit. 2, quest. 7, No. 13, a maison garnie 
en deux endroits, ou il habite tour-a-tour egalement, a deux 
domiciles." Domat, dont toutes les decisions respirent le droit 
romain, enseignait aussi que " quoiqu'on ne puisse vivre sans 
etre en un lieu, on peut etre sans domicile ; car, comme le do- 
micile est une demeure fixe en un certain lieu, pendant le 
temps qu'elle peut durer, celui qui quitterait son domicile 
pour aller en etablir un autre dans un lieu eloigne, pourrait 
pendant le voyage sur mer ou autrement, n'avoir en aucun 
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eodroit, aucun domicile" (Dr. Pub. liv.'t, liL XVI, sec. 3, 
No. 9.) Cette raison est mauvaise, selon Pothier, qui enseigne 
que le domicile animo et facto transferretxtr non ntutd contesta- 
tions et que Ton conserve l'ancien domicile taut qu'on n'en a 
pas acquis un autre. 

Le Code a consacre un droit nonveau. 

Toute personne a necessairement uu domicile. " L'enfant, 
disait M. Emmery, n'ad'autre domicile que celui de son pere; 
le vieillard, apres avoir vecu loin de la maison paternelle, y 
conserve encore son domicile, s'il n'a pas manifests ['intention 
d'en prendre un autre." (Fenet 2, VIII, p. 346.) C'est l'opinion 
generate enseignee par tous les auteurs. (Laurent, vol. 2, 
p. 105; Marcade, vol. I, p. 239, No. 316; Mourlon, vol. 1, 
p. 190 ; Masse & VergG, sur ZacharUe, vol. 1, p. 120, No. 88 ; 
Duranton, vol. 1, No. 360 ; Toullier, vol. 1, No. 371.) 

Frappe de la difficulty de rSsoudre les objections que pre- 
sente ce systeme, Demolombe presque seul, tout en admettant 
que theoriquement it ne peuty avoir de personnes sans do- 
micile, enseigne qu'il arrive qu*en fait, souvent des personnes 
n'ont aucun domicile. " li est possible, dit-il, que la trace du 
domicile d'origine soit entieremeut perdue, et ignored de tout 
le monde, de celui-la meme dont le domicile est en ques- 
tion, et lors meme que le domicile d'origine serait counu, 
il est possible que la personne qui n'en a pas adopts un autre, 
et qui est repute l'avoir conserve, l'ait depuis longtemps et 
absolument abandonne, et n'y ait plus aucune espece de rela- 
tion, je demande si le domicile qui n'est alors, a vrai dire, 
qu'une abstraction, qu'une subtilile juridique, produira nean- 
moins encore tous les effets du domicile reel." Dem., voL 1, p- 
200, et sic Demante, Cours Analytique, vol. 1, p. 

Disons d'abord en reponse, avec Mourlon, L 1, p. 193, "que 
prouvent d'ailleurs les inconvenients qu'on signale ? Que la 
loi est mal faite ? Quelle est fort dure dans ses consequences ? 
Mais la loi, si imparfaitequ'elle soit, doit toujours etre obeie." 
Dura lex, sed lex. L'organisation du domicile est une loid'ordre 
public et non dans le seul but de proteger les interfits privGs. 
II est etabli par la loi dans l'interet de tous. C'est un chatuon 
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-da l'organisme social, et voila pourquoi persooae ne pout y 
renoncer. Le legislateur a tie termini le domicile de tous ceux 
-qui ne peuvent en choisir un par eux-meraes. Jusqu'a ce qu'il 
en ait acquis un autre, le mineur conserve le domicile qu'a- 
vait son pere ; il ne le change que pour en acquerir un autre. 
Car le code ne parle que du changement de domicile, et nulle 
part de son acquisition premiere ; car avait dit le premier 
consul, " le domicile estformSde plein droit par la naissance. 
" C'est dans le lieu, ou un homme nait, qu'est d'abord son 
-" principal etablissement. II faut done expliquer non com- 
" merit le domicile se forme, mats comment il est change." 
(Locre, t. 3, p. 415.) Le domicile est au lieu ou Ton a son prin- 
cipal etablissement, je l'ai dit plus haut. Or toute personne a 
necessairement un etablissement principal, soit que l'interel 
qui l'y attache de preference a tout autre lieu, soit un inte- 
ret de famille* de propri6t6 ou de fonctions. Cet etablissement 
on l'a en naissant, car dit le tribun Mouricault, " le premier 
domicile du citoyen est celui de son origine, e'est-a-dire de 
aon pere. Voila, dit Laurent, vol. 2, p. 105, No. 75, un etablis 
sement qui ne manque a personne, et que Ton conserve jus- 
qu'a ce que Ton en acquiert un autre." Rapport au tribunal 
Locre, vol. 3, p. 441, No. 4. 

Le fait que le pere ne se serait jamais etabli en aucun lieu 
ave<\l'intention d'y demeurer, et aurait passe sa vie avoya- 
'ger, n'est pas une objection serieuse, puisqu'il aurait au 
moins son domicile d'origine, qu'il n'a pu perdre qu'en en 
acquerant un nouveau, et qui devient le domicile de son des- 
cendant. Parce que le domicile est incertain ou inconnu, il 
n'en existe pas moins. 

Une personne sous le droit nouveau ne peut pas plus avoir 
deux domiciles qu'elle ne peut n'en avoir aucun. L'unite de 
domicile resulte de l'unite' de personne. Le domicile etant le 
lieu ou une personne est censee toujours presente, il ne peut 
.7 en avoir qu'un, qui la represent* r6ellement. Parmi plu- 
■sieurs etablissements il n'y en a qu'un qui soit reellement 
principal. Or c'est la qu'est le domicile. Ainsi le veut la loi, 
•qui ne traite toujours que du domicile, statue sur son chau- 
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gement, et ordonne que le lieu de l'ouverture d'une succes- 
sion, et 1'assignation des personnes en matiere personnels se' 
fassent au domicile. 

La doctrine contraire, au lieu de simplifier les inconve- 
nients dans tous les cas ou il serait difficile de determiner le' 
principal etablissement, ne peut que faire naitre des compli- 
cations inexlricables, en conduisant a des consequences ab- 
surdes. Ainsi, si Ton suppose uh individu ayant plusieurs 
domiciles situes dans differents pays, ou mime dans un meme 
territoire, par la force des choses, son etat et sa capacity seront 
regis concurremment par deux lois differentes. II seramineur 
et majeur tout a la fois, capable et incapable des actes de la. 
vie civile, sou manage seravalable et nul; ties lois differentes 
regleront la disposition de ses biens pendant sa vie et apres 
sa mor|. Comment s'acquittera-t-il de ses devoirs attaches au 
domicile ; pourra-t-il, en plusieurs endroits differents a la 
fois, remptir toutes les charges imposees par les lois politi- 
ques,'civiles et muni ci pales ? 

Le domicile est de droit ou de fait. Le domicile de droit est 
celui que la loi fixe elle-meme a ceux qui sont incapables d'en 
choisir un, ou qui n'ont pas voulu le faire, ou enfin a ceux 
dont elle a presume la volonte par une consideration d'ordre 
public. Tels sont le domicile d'origine, le domicile dumineur, 
celui de la femme mariee, celui de l'interdit, celui du serri- 
teur. {Arts. 83 et 84 C. C. B. C.) 

A defaut d'etablissement principal dans un autre lieu, le 
domicile d'un citoyen est au lieu de sa naissance. Dans le 
mariage legitime, ce domicile est le meme que celui du pere 
de l'enfant, " Patris originem uuusquisque Sequalur." L'en- 
fant naturel a le domicile de sa mere, lorsque le pere ne le 
reconnait pas, et l'hospice devient le domicile de celui qui est 
abandonne. 

Cependant, il n'est pas exact de dire que le domicile d'ori- 
gine d'un individu est au lieu de sa naissance. Deja Voct 
faisait une exception et disait : " Est autem originis locus in 
quo quis natus est, aut nasci debuit, licet forte reipsa.alibi 
natus esset, matre in peregrinatione parturiente." 
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Aujourd'hui, il est generalement admis— ce qui etait fort 
discut6 sous l'ancien droit — que le pere changeant de domi- 
cile, change aussi le domicile de son enfant. En sorte que le 
domicile d'origine d'un individu est " celui que son pere avait 
au moment ou il devient libre de disposer de sa personne," 
(sui juris). Laurent, vol. 2, p. 104. 

Le domicile d'origine se conserve tant qu'on en acquiert 
pas un autre. Cost pourquoi, je l'ai dit plus haut, tout homme 
a necessairement uri domicile. " L'affeclion naturelle que Ton 
a pour ce domicile, dit Cochin, fait presumer a la loi que Ton 
a toujoura voulu le conserver, a moins qu'il n'y aitdespreuves 
claires que l'on a voulu le changer, et qu'on l'a change en 
effet. On est attache naturellement a sa patrieet au pays dans 
lequel nos ancfitres ont vecu, ou se trouvent les monuments 
de leur fortune, de leur dignite etde leurpiet6, ou ils sont 
morts, ou reposent leurs cendres, ou vivent nos proches, nos , 
amis, ceux avec qui nous avons ete eleves." 

Ce domicile ne se perd m&me pas par la residence en pays 
etranger, encore bien qu'on s'y soil marie, qu'on y ait eleve 
sa famille et etabli le siege de ses affaires, lorsque l'intention 
de le changer n'est pas prouvee. (Dalloz.) 

Ces principes ont re$u une eclatante application dans la ce- 
lebre cause de Connolly vs. Woolrich, rapportee au ll e vol 
L C. J., p. 197, ou il fut juge que Connolly, qui, a l'ftge de 
seize ans, avait quitte la maison de son pere, domicilii a La~ 
chine, pour aller chercher fortune au service de la compagnie 
flu Nord-Ouest, qur s'etait etabli dans ces regions lointaines, 
ou il faisait le commerce des fourrures avec les Indiens, qui 
s'y etait marie avec la fllle d'un chef indien et y avait vecu 
maritalement pendant vingHmit ans, avait neanmoins con- 
serv6 son domicile d'origine. 

Pour l'exercice de leurs droits, comme de ceux que l'on 
peut avoir contre em, la loi a fixe, avec ceux de qui elles de- 
pendent, le domicile des personnes qui sont Boumises a la puis- 
sance d'autrni. Ainsi la femme n'a pas d'autre domicile que 
celui de son mari. (Art. 82.) C'est la que s'ouvre sa succession 
et c'est la qu'elle doit fitre assignee.' Peu importe le regime 
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sous lequel elle a'est marine, peu importe qu'elle y habite ou 
qu'elle ait uae residence distincte de celle de son mari. C'est 
la son domicile de droit, qui est independant de sa volonte, 
comme de celle de son mari ; parce que c'est une loi d'ordre 
public, et aucune convention, meme par contrat de manage, 
ne pent le modifier, pas plus que le mari ne petit renoncer a 
la puissance maritale ni aux droits qui en decoulent. Aussi la 
femme qui deserte le domicile conjugal, ou qui meme le 
quitte de consentement mutuel, ne perd point pour celale 
domicile marital. Elle ne pourra pas, si elle s'etablit en pays 
etranger, acquerir la jouissance des droits civils accordes a 
ceux qui y sont domicilies, et le lieu de l'ouverture de sa suc- 
cession sera necessairement le domicile de son mari. La resi- 
dence, qu'elle se constitue de fait, est toujours subordonnee a 
la volonte de son mari, qui peut rappeler son epouse toutes 
les fois qu'il lui plait de le faire. Elle est par consequent une 
residence precaire qui ne peut jamais constituer un veritable 
domicile. Meme pendant les procedes pour annulation de 
manage, le domicile de la femme reste de droit chez son 
mari. Ce domicile, la femme U conserve apres la mort de son 
mari, tant qu'elle n'a pas manifesle l'intention (Ten constituer 
un autre, " Vidua mulier domicilium amissi mariti retinet." 

II y a exception a cette regie en faveur de la femme separee 
de corps. Dans ce cas, la femme est dechargee de l'obligation 
deresider avec son mari, elle habite la ou il lui plait et ae 
choisit par consequent un domicile distinct. Ce droit n'est pas 
cependant absolu ; il reste soumis aux obligations morales 
qui naissent du mariage, et si le domicile que la femme s'est 
choisi etait de nature a porter atteinte a son honneur, le 
mari aurait le droit de demander qu'il lui fut interdit (Dalloz, 
64, 1,174, vo. Domicile.) 

L'enfant a son domicile chez ses pere et mere, c'est la le 
domicile d'origine. S'il vient a perdre 1'un ou l'autre, Particle 
83, § 2, semble declarer d'une maniere equivoque, il est 
vrai, que l'enfant aura son domicile chez son tuteur. 

Le mineur, auquel on donne un tuteur qui a son domicile 
dans un autre lieu, perd-t-il le domicile paternel et acquiert-il 
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le domicile de son tuteur lorsqu'U continue a deraeurer avec 
le survivant de ses pere ou mere ? C'etait une doctrine contro- 
versee sons 1'ancien droit. Cependant, si Ton en croit le senti- 
ment de Pothier, 1'opinion la plus accreditee etaitque"les 
mineurs n'acqueraienl pas, a la mort de leur pere, le domicile 
du tuteur qu'on leur donnait et etaient cens6s conserver le do- 
micile paternel." La raisonqu'il en donne, c'est que les mineurs 
en tutelle ne sontdans la maison du tuteur que pourle temps 
que doit durer la tutelle. A plus forte raison en est-il de meme 
quand les enfants continuent d'habiter la maison paternelle, 
car la puissance paternelle passant a la mere, elle devient 
chef de famille etatous les droits de son epoux vis-a-vis de 
ses enfants. C'est encore 1'opinion de Pothier, qui enseigne 
que le domicile de la mere u doit etre celui de ses enfants 
jusqu'a ce qu'ils aient pu s'en choisir un qui leur soit propre." 
La redaction du second paragraphe de l'article 83 autoriserait 
celte interpretation, parce qu'il semble assigner au mineur le 
domicile du tuteur qu'adefautde celui du pere oude la mere 
et que les codiflcateurs ne 1'ayant pas mis comme droit 
nouveau, ont voulu conserver 1'ancien droit sur ce point. Mais 
il faut aussi se rappeler que la legislature avait assigne aux 
codificateurs comme modele et comme guide, dans leur tra- 
vail, les codes fifancais, dont ils ontreproduit textuellement 
uQ grand nombre de dispositions. Or ce paragraphe est la 
copie exacte de l'article correspondant du Code Napoleon. 
Les commentateurs s'accordent a dire que cette doctrine 
est coutraire a celle enseignee par Pothier, et que par le 
Code le domicile du mineur a ete fixe " chez son tuteur, 
" parce que celui-ci le represente dans tous les actes de la 
vie civile.'" V. Demolombe, vol. 1, p. 561 ; Duranton, vol. 1, 
No. 367. 

Mais tant que la tutelle n'est pas definitive men t organisee, 
'e mineur n'a pas d'autre domicile que son domicile d'origine. 
C'est la, suivant l'article 249 C. C. B. C, que doit se reunir le 
conseil de famille, ainsique I'a decide la jurisprudence con- 
Btante de nos cours de justice. " La tutelle, disait la Cour 
d'Appel dans la cause de Beaudet vs. Dorion, 5 L. C. R., p. 344, 
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dolt 6tre deftiree par le juge du dernier domicile du pere de 
c£de."— V. 6 R.L. 533. 17 L. C. J., 17. 

Ce domicile ne change meme point avec les changements 
de domicile du tuteux, et " le conseil de famille appele a don- 
ner son avis sur la nomination d'un nouveau tuteur a un mi- 
neur, en remplacementd'un tuteur decedfe, doit etre convoque 
au lieu du domicile du mineur au moment ou la tntelle s'est 
ouverte." (Dalloz.) 

L'inlerdiction, on pourrait le dire, est une tutelle, et de 
meme que le mineur a son domicile chez son tuteur, l'inter- 
dit a le sien chez son curateur. Mais alors ou sera le domicile 
de la femme de l'interdit ? Si la fern me est nominee curaLrice 
a son mari, elle devient comme chef de la famille. En vertu 
de ses attributions, elle choisit le domicile de son mari, qui 
devient le sien propre, par Pobligalion ou elle est de n'avoir 
d'autre domicile que celui de son mari. Si la curatelle estcon- 
fiee a un Stranger, par la puissance dont il jouit but la per- 
sonne du mari, la loi a determine chez lui le domicile de 
l'interdit, qui est pareillement celui de son epouse. Cet article 
ne s'applique pas au majeur qui est pourvu d'un conseil judi- 
Ciaire, parce qu'il a la libre disposition de sa personne. 

Pour con per court a tout doute, la loi a voulu"queles 
majetirs, qui servent habituellement chez autrui, aient le 
meme domicile que la personne chez laquelle ils travaillent, ' 
art. 84. Ainsi cet article ne s'applique pas senlement aui ser- 
viteurs, mais comprend, pareillement les clercs, commis, 
intendants, precepteurs, bibliothecaires, chapelains, etc., lors- 
qu'ils demeurent dans la maison du maitre. 

2° Le domicile de fait, qui est le domicile reel, ordinaire, et 
qu'on appelle simplement le domicile, est de deux sortes. II 



1° Pour acquerir un domicile il faut avoir la plenitude et 
le libre exercice des droits civils. " Le lieu de la naissance de 
chaque homme est presume son domicile d'affection, par une 
consequence de cet amour que l'habitude et le commerce 
intime avec nos parents, nos premiers instituteurs, nos amis 
nous inspirent pour notre patrie." Mais cette presomption de 
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droit cede & la preuve contraire. Celui qui abandonne son do-, 
micile«Torigine, en acquiert un autre par le fait, c'est-a-dire 
par l'liabita tion reunie a l'intention de fixer son domicile dans 
un lieu, car le domicile, disent les lois, " est plus d'intention, 
que de fait." Analyse raisonnee du droit francais, vo. Domi- 
cile, Douliet. Deux conditions sont done necessaires pour ac- 
qucrir un domicile ; l'intention de s'etablir animus manendi, 
et le fait d'une habitation reelle dans un endroit. Ainsi l'indi- 
vidu qui disparait de son domicile, sans donner de ses nou- 
velles, est repute conserver ce domicile, tant qu'il ne mani- 
feste pas l'intention de le fixer ailleurs. Mais celui qui, des sa 
majorite,- quitte son domicile d'origine, et avec les moyens 
quelui fournitson pere, s'etablit dans une ville oii il fonde 
un etablissement de commerce y acquiert uu domicile ; quoi- 
que suivant Marcade " les etablissements de commerce ne puis- 
sent jamais etre consideres comme ayant ete fails sans esprit 
de retour." Mais des lors que les deux conditions concourent, 
le domicile est acquis instantanement, sans qu'il soit neces- 
saire d'aucune duree de sejour. (Cresse vs. Baby & Baby, tO 
L C. J., 313.) 

La liberte de resider ou Ton veut autorise tout changement 
de domicile. Le changement de domicile, dit l'article 80, b'o- 
pere par le fait d'une habitation reelle dans un autre lieu, 
joint a l'intention d'y faire son principal etablissement. Com- 
ment se prouve cetie intention ? L'article 81, en disant " que 
la preuve results des declarations et des circonstances," a ou- 
vert un vaste champ aux conjectures. L'appreciation de ces 
circonstances est laissee au juge. D'apres les actes il juge de 
l'intention. Dans le droit francais, celui qui veut changer de 
domicile doit faire une double declaration, a la mairie du 
domicile qu'il quitte, et a celle du domicile qu'il acquiert. De 
meme dans les pays coutumiers, suivant Guy Coquille, cou- 
turae du Nivernois, 2, 134, " la vulgaire usance est que, quand 
" quelqu'un veut changer de domicile, il eteint son feu en 
presence de personnes publiques, au lieu qu'il delaisse et va 
1'aUumer en son nouveau domicile." 
La question du domicile se reduit, a savoir en quel endroit 
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chacun s'est surtout etabli a posle Qxe, ou Be trouve, comnie 
le dit Demolombe, son chef-lieu. Le mot etablissemest, dont 
se Bert le Code, doit etre pris dans un sens large et s'appliquer 
,aussi bien a la chambre du celinataire qu'a l'h&tel le plus 
somptueux. En general, le principal etablissement d'un indi- 
vidu est toujours presume au lieu ou il tient sa famille. 

Le droit romain, dans la loi 27, par. 1, ad Man., a resume 
les traits caracteristiques qui servent a distinguer le domicile. 
" Celui-la est cense domicilie dans une ville qui en fait le 
centre de sea affaires, qui y passe tous sea contrats, qui y fre- 
quente la place publique, les bains, les spectacles, qui y ce- 
lebre les fetes, qui y exerce tous les droits de bourgeoisie, 
sans participer aux avantages personnels des habitants de Is 
campagne ou la culture de ses terras l'appelle de temps en 
temps." Dans le doute, la presomption est pour la conserva- 
tion du domicile. Duranton, No. 358. 

Ceux qui acceptent des fonctions qui les obligent a resider 
en dehors de leur domicile ne sont pas presumes pour eels 
l'avoir abandonee, pour s'en choisir un autre, aii lieu ou ils 
exercent leurs fonctions, quand ces fonctions sont temporaires 
ou revocables. Au contraire, ils sont presumes conserver l'es- 
prit de retour animus revertendi, parce que I'expGrience a de- 
montre Piustabilite et le peu de duree des charges tenues sous 
bon plaisir, depuis le premier ministre de Sa Majeste jusqu'au . 
dernier messager. (Ryan vs. Malo, t2 L. C. R., 8.) 

En raisonnant a contrario, les fonctionnaires inamovibles 
acquierent un aouveau domicile, au lieu ou ils exercent leurs 
fonctions. Sous le Code Napoleon, la loi elle-meme a fixe le 
domicile du fonctionnaire inamovible,* et le changement date 
de l'acceptation de Poffice, qui est parfaite par la prestation 
du serment. Mais nos codiflcateurs, tout en admettaut cette 
doctrine, puisqu'ils disent dans leurs rapports qu'ils avaient 
prepare " un article a l'effet de le declarer ainsi," ont cru 
qu'elle etait suffisamment enoncee dans Particle If de ce 
litre, qui declare que le domicile de toute personne est aulieu 
oil elle a son principal etablissement. 

2o. Le domicile special eat un domicile de pure fiction, il 
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n'eiiste que pour certains effete, et qu'4 regard des objets 
pour lcsquels it a ete elu. 

L'election de domicile est conventionnelle ou commanded 
par la loi : 

lo. " Lorsque les parties a un acte, dit I'article 85, y onlfait 
pour son execution election de domicile dans un autre lieu 
que celui du domicile reel, les significations, demandes et 
poursuites, qui y sont relatives, peuvent 6tre faites au domi- 
cile convenu, et devant le juge de ce domicile." Gette election 
de domicile se fait ordinairemeol dans le contrat meme dont 
on veut assurer l'execution, mais elle peut se f aire par un acte 
separe. Neanmoins, il ne s'agit pas ici de cette election gene- 
rale de domicile dans la demeure des parties contractantes, 
qui ne dit rien de plus que ce qui est de droit, et qui appar- 
partient au style de notaire. L'election de domicile doit etre 
expresse, car c'est une derogation au droit commun, et la 
clause qui la comporte est toujourB interpretee strictement. 
Ainsi, l'indication d'un lieu de paiement dans un contrat 
n'equivaut pas a une election de domicile. Wurtele vs. Leng- 
ham, 1, Q. L. R., p. 61 ; Mulholland ts. la Cie. de Fonderie de 
A. Ghagnon et al, 21 L. C. R., p. 114. C'est l'opinion des au- 
teurs et la jurisprudence etablie en France. (Demolombe, 
vol. 1, p. 579 ; Duranton, 1. 1, p. 240 ; Merlin, vo. Domicile 
elu, Laurent, 2* vol., p. 130 ; Sirey, 1810, 1, 578.) C'est peut- 
etre une loi dure, genante et pleine d'inconvenients pour le 
commerce, mats enfin c'est la loi. Aussi je suggerais humble- 
men t a la Commission charges de la reorganisation de nos 
tribunaux et de la codification de nos lois de procedure, pour 
remedier au mal dont on se plaint, de modifier notre article 
34 relatif aux assignations, en y ajoutant ce paragraphe de 
I'article 420 du Code de commerce francais : " 4° devant le 
tribunal du lieu ou le paiement devait Stre effectue." De meme 
un maudat, quelque g6n6ral qu'il soit, n'emporte jamais elec- 
tion de domicile chez le mandataire. 

Si l'indication de paiement dans un endroit n'emporte pas 
election de domicile, le fait de signer a son domicile un con- 
trat qui est date d'un autre endroit emporte-t-il election de 
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domicile dans le lieu oil le contrat est date, de manierea 
permettre d'y faire les " significations, demandes et poursuites 
qui y sont relatives ? " Cette question s'est presentee plusieurs 
fois devant nos tribunaux. La Cour Superieure, a Montreal, 
avait unanimement decide que le droit d'action en pareil caa 
ne prenait naissance qu'au lieu ou le contrat etait reellement 
fait, Ht qu'il ne resultait pas du fait que le contrat fut date 
d'un autre endroit, que les parties eussent fait election de 
domicile dans ce lieu. (Voir 20, L. C. J., p. 28. The Railway 
and Newspaper Advertising Co. vs. Hamilton, and the National 
Ins. Co. vs. Cartier, 22 L. C. J., p. 336.) La Cour d'Appel vieni 
d'enseigner une doctrine contraire. Dans la cause de Thibau- 
deau vs. Danjou, 1 Dec, C. Appel, p. 98, elle a decide, conflr- 
mant le jugement dejla Cour Superieure, a Quebec, " qu'une 
action peut etre portee dans le district de Quebec, pour le re- 
couvrement d'un billet dat6 de Quebec, mais signe a Rimouski, 
Ou le promoteur a son domicile." 

" Le defendeuf , dit I'hon. juge Baby, qui rendit le juge- 
men,t de la Cour, a lui-meme reconnu, en signant un billet 
date a Quebec, qu'il l'avait fait a Quebec. En signant le billet 
qui etait date de Quebec, il a par la- meme fait une espece 
d'election de domicile et il a consent! a ce que les poursuites 
pour recouvrer le montant de ce billet fussent faites i 
Quebec." 

L'election de domicile est une convention, ette ne peut etre 
reYoquee meme par la mort de l'une des parties. Les droits 
qui en resultent se transmettent aux ayant cause activernent 
et passivement. Pour les fins de la convention, le domicile elu 
remplace le domicile reel. II represente la personne, et il est 
attributif de jurisdiction, en ce qu'il eu est une extension. 
Notre article est general : toutes les significations, demandes 
et poursuites relatives a l'execution de l'acte peuvent etre 
faites au domicile 6Iu. Cependant Taction eu nnUite de l'acte 
ne peut etre signifiee au domicile elu, parce que le deman- 
deur ne peut sans se contredire se prevaloir d'une convention 
inseree dans un acte, lorsqu'il soutientque l'acte meme est 
nul. Mais il en serait autrement si Ton ne demandait la mil- 
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lit6 que (Tune partie de Facte, ou la resolution de Tacte pour 
inexScution des conditions stipulees. 

A regard de la personne chez laquelle domicile est eiu, 
Telection de domicile produit un veritable mandat, dont Tac- 
ceptation est expresse ou implicite. II faudrait faire Election 
de domicile chez une autre personne, dans le cas de non ac- 
ceptation. Mais si ce tiers, apres acceptation du mandat tacite 
produit par Election de domicile, change lui-m6me de domi- 
cile, suivant Marcade, sur Tart. 103 du C. N., u le domicile eiu 
reste k Tancien domicile, s'ii a ete eiu en consideration du 
lieu, et non en consideration de la personne ; mais sli a et6 
61u en consideration de la personne, 11 ne la suit k son nou- 
veau domicile, que si d'apres la distance il y a lieu de suppo- 
ser que cette translation du domicile est conforme a Tinten- 
tion des parties." 

2° Quelquefois Telection de domicile est commandee par 
la loi. L'ordonnance de 1(?67, dit Merlin, commandait aux 
seigneurs qui habitaient les places fortes dont Tabord etait 
difficile d'eiire domicile dans la ville la plus proche. Nous 
( trouvons au Code de Procedure civile que Telection de domi- 
cile est commandee lo. k TavQcat, qui est oblige deiire do- 
micile dans un rayon dun miile des Cours de Justice devant 
lesquelles il pratique, art. 85 ; 2o. k la partie qui comparait'en 
personne et est censee avoir 61u domicile au greffe du tri- 
bunal devant lequel elle est cit6e, art. 84 ; 3o. k celui qui de- 
mande la revision dun jugement par defaut, art. 485 ; 4o. k 
Topposant dans le cas de la tierce opposition, art. 511 ; ou 
dans le cas de Topposition k la saisie ou k la venta des meu- 
bles, art. 583 ; ou dans le cas deposition au paiement des 
deniers pr61eves, art. 722 ; 5o. ou encore, dans la saisie immo- 
biliere, au saisissant qui est cense avoir 61u domicile au bu- 
reau du sherif, art. 639. 

Les jurisconsultes romains avaient divise les lois en trois * 
classes. u Qmne ejus quo utemur, " disaient-ils, u vel ad per- 
sonas pertinet, vel ad res, vel ad actiones. " Quoique cette 
division ait ete critiquee par plusieurs auteurs, elle a ete ce- 
pendant maintenue en principe, et adoptee par la majorite des 

La Themis, Novembre 1881. 20 
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auteurs, qui, conform6ment au droit rofllain, distingueilt trois- 
statu ts : lo. le statu t personnel ; 2o. le statu t r6el ; 3o. le statu t 
des.actes de Phomme. 

Ghacun de ces statuts se subdivise lui-meme en plusieurfr 
espfeces. Parmi les lois personnelles, on distingue les lois dfe 
police et de surety et les lois qui reglent T6tat et la capacity 
des personnes. Le statut r6el comprend deux classes, suivant 
qu'il a pour objet les meubles ou les immeubles* Le statut 
des actes enfln comprend les lois qui r6gissent la forme des 
actes et celles qui en r6gissent la matifere. 

Le statut est personnel lorsqu'il rfegle directement et prin- 
cipalement la capacity ou I'incapacitS g6n6rale et absolue des 
jpersonnes pour contracter. 

Le statut reel est celui qui a principalement et directement 
les biens pour objet. 

Nos codificateurs ont r6sum6 les principes qui gouvernent 
cette matiere, dans les articles 6, 7 et 8 du Code civil. G'est lit 
tout notre code de droit international priv& II comprend trois 
lois seulement, qui servent k la solution de toutes les diffi- 
cult^. Ge sont, dans le langage de l'ecole, les lex domicilii, 
lex rei sitae, lex loci contractus. 

Les effets du domicile sont nombreux et importants, et la 
loi du domicile est d'une application incessante dans les actes 
de la vie civile. L'indSpendance nfecessaire a l'existence d'une 
nation exige qu'elle exercte seule la souverainetG dans l'Sten- 
due de son territoire, tant sur les personnes que sur les biens 
qui s'y trouvent. Mais les 6gards que les nations se doivent 
entre elles, et Tavantage r§ciproque qu'elles en retirent (comir 
fas, reciproea utilitas), ont fait tempSrer la rigueur de ce 
principe. . s 

Ainsi, la souverainetG d'une nation, dans Fetendue de son 
territoire, rend ses lois obligatoires pour toutes les personnes 
qui s'y trouvent, et le membre d'une nation demeure assujetti 
a ses lois aussi longtemps qu'il en fait partie. Cependant, c'e$t 
une doctrine universellement admise, que la loi du domicile 
Temporte sur la loi de la nationality. " Aujourd'hui, dit Sa- 
vigny, le domicile determine rSguliferemeat le droit special, 
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anquel chacun est soumis, comme a son droit personnel, et ce 
principe est depuis longtemps generalement admis." (Savigny, 
t.8,§359). 

Cette regie est etablie par le 3« paragraphe de Particle 6 de 
notre code, qui, apres avoir dit " que les lois du Bas-Canada 
relatives aux personnes sont applicables a tons ceux qui s'y 
trouvent, " contient cette disposition ulterieure : '* Inhabitant 
da Bas-Canada, taut qu'il y conserve son domicile, est regi, 
meme lorsqu'il est absent, par les lois qui reglent l'etat et la 
capacite des pereonnes, mais elles ne s'appliqnent pas a celui 
qui n'est pas domicilii, lequel reste soumis a la loi de son 
pays quant a son etat et a sa capacite. " 

" L'etat civil, dit le savant anteur du commentaire sur le 
Code civil du Bas-Canada (I), est la condition juridiquede 
chaque personne considered suivant les phases principales qui 
marquent la vie de l'homme et les accidents generaux aux- 
quels il est sujet. " 

La capacite civile est l'aptilude a jouir des droits que con- 
fere cet ctat et a faire les actes ngcessaires pour les conserver 
(vol. 1, p. 176). ' 

Voici, d'apres les auteurs les plus accredited, et principale- 
ment FceMx, vol. l er , les principales matieres qui tombent 
sous l'application du statut personnel, c'est-a-dire de la lex do- 
micilii. La loi du domicile determine les droits du citoyen 
{status, caput), dans l'etat dont il est le sujet. Elle regie aussi 
tous les droits de famille. La capacite de contracter manage 
est fixee pour chacun des epoux par la loi de son domicile, et 
cette loi regit la validite intrinseque du mariage quant aux 
personnes, et par suite quant aux biens des epoux. 

Les epoux sont regis par la loi du domicile matrimonial, et 
le domicile matrimonial est an lieu ou le man. lors du ma- 
riage, avait l'intention de iixer son domicile, et oil il l'a reel- 
lement fixe, S'il n'appert pas d'intention cbez le mari de 
transferer son domicile ailleurs que dans son pays, c'est la 
loi de ce domicile qui regie les conventions matrimoniales. 
Ges conventions, ainsi determiners par la loi du domicile 

(1) L'Eon. T, J. J. Lorarrger. 
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matrimonial, ne chaagent pas avec le domicile, on la natio- 
nality des epoux. Aussi, la jurisprudence suivie par nos tri- 
bunaux a etabli que : ' 

to. Les droits des conjoints, dans le cas oil le mari residant 
a Abbitibi, un poste dans les territoires de la compagnie de ia 
Baie-d'Hudsou, vient dans le Bas-Canada, ou U se marie avec 
une personne y domiciliee, et retourne avec elle 4 Abbitibi, 
doiveat etre regies par la loi du domicile des parties et 11011 
par la loi du lieu oil sont situes les imraeubles acquis apres 
le manage, et en consequence, dans l'espece, il n'y a pas de 
communaute de biens eutre les epoux. McTavish vs. Pyke, 
2 L. C. R., 101, 

2o. II n'y a pas de communaute de biens entre des con- 
joints qui ont con trade mariage en Angleterre, ou ils etaient 
domirilies, sans contrat de mariage, et qui sont venus s'etablir 
dans le Bas-Canada et y sont dficedes. 3 L. C. J., 64, Rogers 
vs. Rogers. 

3o. Le domicile du mari est le domicile matrimonial des 
epoux. C'est la loi de ce domicile qui regit les droits des con- 
joints, en sorte que le mari etant domicilii dans le Bas Canada, 
il y a communaute de bieus entre deux epoux, dont l'union a 
ete formee dans uu pays sauvage, mais laquelle union est 
considered comme formant un mariage ' valide, en autant 
qu'elle a et6 formGe suivant les usages loci contractus. Gon- 
noly vs. Woolrich et Johnson, 11 L. C. J., 197. 

4o. Les conventions matrimoniales sont soumises au statut 
personnel et non pas au statut reel. Astilgoir vs. Bailee, 4 Q. 
L. R., 120. 

5o. Un mariage celebre aux Etats-Unis entre deux per- 
sonnes ayant leur domicile dansile Bas-Canada, et dont l'une 
(la femme) etait mineure, et n'avait pas le consentement de 
son tuteur, est valable et comporte communaute de biens. 
Languedoc vs. Laviolette, 8 L. C. B. t 257. Cette decision, 
comme le d6montre l'auteur deja cite" du commentaire sur le 
Code civil B. C, vol. 2, p. 256, est contraire aux principes 
Dans l'espece, les parties s'etaient rendues aux Etats-UnU, 
pour echapper a la loi de leur domicile, et avaient contract 



mariage in [raudem legis. Ce mariage se trouvait par la. frappe 
de (i n I lite. 

L'etat de la femme, en tant que capable ou incapable de 
s'obliger, d'aliener, d'ester en jugement sans l'autorisation du 
mari, esL-il sujet a varier avec le changement de domicile des 
epoux pendant le mariage, ou esl-il irrevocablement fixe par 
la loi du domicile' matrimonial. 

Cette importante question a ete resolue dans la cause do 
Martin vs. Laviolette, 11 L. G. R., 254. La Gour d'appel, infir- 
mant le jugement de la Cour superieure, a decide que : 

lo. Des epoux domicilies et maries dans le Bas-Canada sont 
regis, dans leurs relations comme tels, par la loi du Bas- 
Canada, lors meme qu'ils vont s'etablir a l'etranger. 

2o. La vente par la femme ainsi mariee, conjoin tement avec 
son mari, mais sans mention d'autorisatlon de ce dernier, 
faile dans l'Etat de New-York, ou cette autorisation n'est pas 
requise, d'immeubles situes dans le Bas-Canada est absolu- 
ment ntille, tant sous le rapport du statu t personnel, qui regit. 
la personne de la femme, que sous le rapport du statut reel, 
quaut a l'alienation des immeubles. 

3o. La ratification subsequent* par le man ne peut valider 
nne semblable vente, et n'a l'effet d'aliener la propriete que 
du jour de telle ratification. 

Comme corrollaire du principe que la loi du domicile des 
conjoints regit la capacite de contracter mariage, et la validity 
intrinseque da mariage quant aux personnes, et par suite, 
quant aux biens, cette loi determine les causes de la dissolu- 
tion du mariage et ses effets. Elle regit la filiation, la legiti- 
mation des enfants par mariage subsequent, l'admission ou 
l'exclusion de la recherche de la paternity, la maniere de 
oonstater l'etat civil, les effets de la puissance paternelle, et 
tout ce qui a rapport a la tutelle, Le statut personnel fixe 
L'age de la majorite. Cette loi suit l'individu en quelque lieu 
que ses biena soient situes. C'est elle qui determine sa capa- 
cite de contracter et de disperser de ses biens mobiliers ou 
immobiliers. C'est elle enfln qui regit la capacite generate de 
transmeltre ab intestat, celle de disposer on recevoir par do- 



3t0 LA TH*WS. 

nation bu par testament Dans notre droit positif le domicile 
determine : 1,0. le lieu ou doit s'assembler le conseil de fa- 
mille pour la nomination d'uu tuteur & l'eafant mineur, 
comme j'ai eu l'occasion de le menlionner plus haut (art- 
249, C. C., cite ci-dessus) ; 2o. le lieu ou s'ouvre la succession 
(art. 600) ; 3o. le tribunal devant lequel le debiteur doit etre 
assigns (art. 3, Code de proc. civ.) dans le cas (Pactions per 
a on n el les. 

A fin d'avoir une notion plus complete du domaine de la loi 
du domicile, enumerons eu peu de mots les matieres qui ne 
tombent pas sous sa jurisdiction. Ces matieres sont regies soil 
par la lex rei sitm soit par la lex loci contractus que j'ai men- 
lionnees. 

lo. Lex rei sitx. " Ea resume, dit Demangeat, dans une note 
sur Fffilix, il faut appliquer le statut reel: lo. en taut qu'il 
classe les Mens ; 2o. en tant qu'il determine les droits dont 
les diflerentes natures de ces biens peuvent etre l'objet, et les 
personnes admises a la jouissance de ces droits ; 3o. en tant 
qu'il regie dans un interet public comment ces droits s'acquie- 
rent, se conservent et se transmettent." 

II y a une exception a cette regie. " Les biens meubles sont 
regis par la loi du domicile du proprietaire." G'est cependant 
la loi du Bas-Canada, qn'on leur applique, dans le cas ou il 
s'agit de la distinction, et de la nature des biens, des privi- 
leges et des droits de gage, des contestations sur la possession, 
de la jurisdiction des tribimaux, de la procedure, des voies 
d'execution et de saisie, de ce qui interesse l'ordre public et 
les droits du souverain." Art. 6, par. 2, C. C. B. C. 

Lex loci contractus. On distingue dans un acte la forme ei- 
terieure et la matiere de l'acte. La matiere de l'acte, on Tarn 
plus haut, eat regie par la loi du domicile en tant qu'il s'agit 
de la capacite de l'individu qui y est partie, et par la loi du 
lieu de leur situation en ce qui concerne les immeubles. La 1 
forme exterieure de l'acte est regie par la loi du lieu ou Uest 
passe. Cette loi regit ainsi les actes de l'etat civil, la celebra- 
tion du mariage, les donations, les testaments et tous les cm- 



LB DOMICILE. 311 

trats a titre onereux. Elle determine aussi le mode de preuve 
de ces actea. 

Outre cj n'il y ana grand noinbre d'actes qui ne tonibeut 
pas sous 1'applicatioQ d'aucun des slatuts personnels ou reels, 
la ditBculte de cette matiere est augmentee pap le fait que ces 
statuls sont le plus souvent applicables simultanement. Aussi 
Ricard dit quelque part : " II y a quatre sortes de coutumes 
qu'il faut considerer pour jogerde la validite des donations 
entrevifs et testamentaires. lo. Celle du lieu ou la disposition 
eat faite ; 2o. celle du domicile du donateur ; 3o. celle du do- 
micile du donataire, et 4o. celle de la situation des choses 
donnees." 

P. E. Lafontaine, L.L.D. 



1 



DKS ARRESTATIONS. 

[Suite.) 

Ouvrage appartenant a un port, havre, dock, etc. — Endomma- 
ger, detruire quelqu' Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 3*. 

— en bois ou en verre appartenant a un edifice — Voler, ar- 

racher, couper, etc., avec intention de vol, qnelqne 

Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 20. 

Ouvriers — Acte concernant les associations des... 35 V.,c.30— 
Personne se donnant corame membre d'une association 
d'ouvriers, ou son representant obtenant par de fausses 
representations la possession de vaieurs de telle associa- 
tion, sujet a certaines penalites — id., s. 12. 
Fausse inscription ou omission dans un rapport transom. 
— Contr. — Donner une fausse copie des reglements de 
l'association— DGlit, id., s. 18. 

Faille— Mettre le feu a une meule de Felonie, 32-33 V., 

c. 22, s. 21. 

Paix publique dans le voisinage des travaui publics — V. Tra- 
vaux publics— Dans les rues — V. Vagabondage — A bord 
des'vapaurs a passagers — V. Ordre a bord des bateaux, 
pendant les elections — V. Elections. 

Palissade — Couper, briser, abattre, avec intention devol— 
Delit— Conv. som., 32-33 V., c 21, s. 24. 

Pamphlets — Publication de... irregulierement — V. Journaux. 

Papier ou document en matiere de douanes — Alterer^ eto- 
V. Douanes. 

timbre, emis ou dont l'usage est autorise en vertu d'un 
acte legislalif — Forger, conlrefaire, imiter un Felo- 
nie, 31 V., c. 71, s. 2. ' 

— sur lequel aont faits ou imprimes aucune partie d'un bil- 
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let provincial, de la Puissance, etc. — Offrir, ceder — 
V. Billet— Voir aussi 32-33 V.; c. 19, s. 19. 
-dans la pate duquel apparaissent les mots, lettres, chif- 
fres, marques, vergeures, filagramraes, autres devises 
parti cu lie re 9 ou papier fourni ou a fournir ou employer 
pour bons, effets publics, etc. — Faire, ou faire faire, ou 
engager a faire, garder, etc.— F&onie, 32-33 V., c. 19 r 
s. 12. 

- manufacture et fourni par un ordre et sous la direction 
du gouvernement dans le but de l'employer pour les- 
bons, effets publics, etc., avant que ce papier soit dument 

timbre, sign6 et 6mis — Acheter, recevoir du 32-33 

V., c. 19, s. 13. 

- quelconque portant quelques mots employes dans des Mi- 
lets de la Puissance, provinciaux on de banque, ou partie. 
de ces mots destines a ressembler ou a passer pour ces 
mots, visibles dans la pate du papier ou quelque papier 
avec des vergeures courbes ou ondulees ou dont les traces 
des Ills metalliques sont de formes ondulee ou courbe, 
ou avec quelque numero, somme ou montant exprime' en 
uo mot, ou en mots formes de lettres, paraissant visible- 
ment dans la pate du papier ou avec quelque devise ou 
distinction particuliere a la pate et paraissant dans la- 
pate du papier employe pour ces billets— Faire, employer, 
vendre, exposer en vente, emettre, ceder, avoir en sa pos- 
session— FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 17. 

Proviso, s. 18. 

- sur lequel quelque blanc de billet de la Puissance ou 
provincial ou de banque, ou partie de tel billet ou quel- 
que nom, mot ou caractere ressemblant ou apparemment 
destinfi a ressembler a telle souscription, est fait ou im- 
prime— Offrir, emettre, employer, mettre en circulation, 
avoir, etc.— FSlonie, 32-33 V., c. 19, s. 10. 

- sur lequel existe une impression de quelques mots, nu- 
meros, chiffres, caractere ou omement qui ressemble a. 
quelque partie de billets de la Puissance, provincial ou 
de banque— FSlonie, 32 33 V., c. 19, s. 20. 
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— dans la pate duquel le nom ou la raiaoa sociale d'une 
banque, corporation, compagnie ou personne, parait visi- 
blement — Faixe, utiliser, vendre, exposer en vente, 6met 
tre, employer, avoir en sa garde ou possession — Felertie, 
c. 19, s. 21 — Faire paraitre le nom d'une banque, etc., 
dans la pate du id. 

— sur lequel quelque partie de lettre de change, billet, en- 
gagement ou ordre de paiement Stranger est trace ou 
imprime — Offrir, emettre, employer, niettre en circula- 
tion, avoir en sa garde, ou possession — Felonie, 32-33 V., 
c. 19, s. 22. 

— paraissant faussement etre une piece de procedure fausse 
ou sa copie, ou £tre un jugemeut, decret, ordre d'une 
cour de loi ou d'equitS ou sa copie — Delivrer, faire deli- 
vrer quelque 32-33 V., c. 19, s. 34. 

faquet de marchaudise transports par poste — Voler, etc.— 
V. Poste. 

Parade — Offlcier de mince refusant d'assister a la... V. Milice. 

Paris— En certains cas, encourager les est un delit punis- 

sable d'apree le ch. 3 de 32-33 V., c.31, 40 V., c. 31. 
Obteuirde l'argent pardes moyens illegitimes dansdes... 
Delit, 32-33 V., c. 21, s.97. 

Parlement — Offenses relatives aux elections par le 

V. Elections. 

Prendre les armes pour imposer au 31 V., c. 69, s. 5, 

am. par 32-33 V., c. 17— V. legislation. 

Parjure— Acte concernant le 32-33 V., c. 23— Delit, id. 9.1. 

Droit commun, 1 Hawk, c. 69 — 3 Russ. on Cr. 4e <5d. p. 1 
—Arch. Cr. PI. by Bruce, 16e eU pp. 754-771.— En ma- 
tiere d'accise, etc. — V. Revenu— En matiere electorate— 
V. Election— Au sujet de naturalisation— V, Naturalisa- 
tion — En fait d'arpentage —V. Arpentage— En vertu de 
1'acte d'enregistrement, S. R. B. C, c. 37, s. 112. 

Passage pour floltage du bois— Obstruer le V. Bojs. 

de la malle— Obstruer le V. Poste. 

— sur chemin de fer ou bateau — Obtenir au moyen d'un 
faux billet un...etc— DeUt, 32-33 V., c. 21, s. 98. 
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Passant paisible-— Incommoder— 'V. Vagabondage. 

Patents — Gontrefaire — V. Brevet. 

Pavilion— Demonstration pendant les elections— V. Elections. 

Pecheries— Acts concernant les... 31 V., c. 60, am. par 38 V., 
c. 33 — V. Gazette officielle ou le temps prohibe pour cer- 
taines peches est publi6 — Pecher en temps prohibe; 
pecher avec certains appareils — possession illegale do 
poisson pendant la saison prohibee— Negliger de cons- 
truire des passes migratoires — Defense de pecher dans 
certaines limites— Deterioration des places de pech.es et 
allerer les eaux des rivieres— Nuire a la reproduction du 
poisson — Endommager des bancs d'huttres — Contraven- 
tion—Procedure, id. s. 17. 

Peinture sur verre— Endommager— Deli t, 32-33 V., c. 22, s. 43. 

Perception— Offense au sujet du percepteur — V. Revenu. 

Perche employee ou destinee a servir de gouverne aux navi- 
gateurs — Demarrer, envoyer, enlever, etc. — Felonie, 32- 
33 V., c. 22, s. 54. 
— appartenant a barriere de peage — Detruire, endommager 
" —Delit, 32-33 V., c 22; s. 38. 

Perlasse— Offense relative a l'inspection — V. Inspection. 

Peraonne— Acte concernant les offenses contre la... 32-33 V. f 
c. 20. 

Enlever, detenir, transporter, vendre, avec certaines in- 
tention une Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 69. 

Pertuis— Detruire, endommager quelque. ...... Felonie, 32 33 

V., c. 22, s. 34. 

Petrole — Les clauses penales du statut du Revenu de 1'Inte- 

rieur applicable au 31 V., c. 50, s. 22 — V. Revenu— 

Inspection, mise en BUrete,_emmagasinage du 43 V., 

c.21. 

Phare — Detruire, endommager un Delit— Conv. som. ou 

iadietable, 33 V., c. 18, s. 4. 

Piece de laine, soie, etc., en fabrication — DGlruire, endomma- 
ger une Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

— ' de monnaie fausse ou contrefaite ressemblant ou destiuiie 
a ressembler a de la monnaie de cuivre ajant cours ou a 
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passer comme tel — Avoir en sa garde ou possession trois 

ou plus, emettre, mettre en circulation 32-33 V., 

C.18, s. 15. 

— de metal ou metaux melanges ressemblant k la monnaie 
ayant cours pour laquelle elle est ofierte, emise ou mise 
en circulation, etant d'unevaleur moindreque telle moo- 

naie — Offrir, emettre, mettre en circulation quelque 

Delit, 32-33 V., c.18, s. 13. 

Dorer, argenter, imiter en or ou eu argent — FeUonie, 32- 
33 V., c. 18, s. 3. 

— de procedure d'une cour ou appartenant a unecourde 
record, d'equite, d'amiraute — Fabriquer, alterer, offrir, 

emettre, employer, mettre en circulation quelque 

Felonie, 32 33 V., c 19, s. 33— Alterer, signifier, mettre 
en execution, agir, ou pretendre agir en vertu de cette... 
id., s. 34— Voler, enlever — id., c. 21, s. 18. 

— d'eau— Detruire, endommager— Delit, 32-33 V., c. 22, s. 36. 
Piege a homme (man-trap) — Tendre un dans 1'intentiOD 

d'6ter la vie ou causer, une lesion corporelle grave— 
Delit, 32-33 V., c. 20, s. 30. 
Pierres — Jeter sur chemin a lisses— Felonie, 32-33 V., c. 20, 
s. 31, sur locomotive, tender, etc.— id., s. 32. 

— calaminaire ou autre — Voler, enlever d'uoe mine, etc— 
Felonie, 32-33 V., c. 21,s.28. 

— flxee en terre et servant a affermir quelque lev6e, rempart 
• de mer, riviere, etc.— Couper, arracher, etc.— Felonie, 32- 

33 V., c. 22, s. 35. 

— des terres des sauvages— Enlever— V. Sauvages. 

— pour faire ou imprimer billets ou par tie de billets de la 
Puissance, provinciaux ou de banque — Employer", avoir 
en sa possession quelque Felonie, 32-33 V., c. 19,8.19. 

— pour imprimer ou tracer sup matiere quelque mot, chiffre, 
caractere, ornement qui ressemble a quelque partie de 
billet, de la Puissance, provincial ou de banque— Em- 
ployer, ou avoir en sa possession Felonie, 32-33 V, 

c. 19, s. 20. 

— sur laquelle une lettre de change, billet promissoire, eft- 
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gagement, on ordre de paiement est grave — Employer ou 
avoir en sa possession — Felonie, 32-33 V., c. 19, s, 22. 

Pigeon domestique— Tuer illegalement — Delit — Conv. som:, 
32-33 V., 0.21, R. 13. 

Pile de bois on d'6corce — Meltre le feu malicieusement a 

Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 21. 

Pillier— Endommager, d6truire un Delit, 32-33 V., c. 22, 

s. 43. 

Pilotage— Acte concernant le 36 V., c. 54, am. par 38 V., 

c. 28, et 42 V., c. 25— Voir 37 V., c. 26, 40 V., c. 20 et 51. 
Plusieurs dispositions penales sont consignees dans ces 
actes pour contraventions et particulierement pour quit- 
ter un navire qu'un pilote a entrepris de piloter ; pour 
agir comme pilote sans commission ; conlre un pilote 
non commissionne ; pour changer de mouillage sans 
pilote ; pour fausse declaration du tirant d'eau ; pour 
negligence de hisser pavilion lorsqu'un navire arrive 
dans une circonscription oil le paiement des droits est 
obligatoire ; pour negliger de donner signal. 
Falsifier les marques d'un navire— Delit, 36 V., c. 54,s.55. 
Un pilote commissionne qui fraude le Revenu, prete sa 
commission ou fait le service pendant qu'il est suspendu, 
ou en etat d'ivresse ; faire augmenter frauduleusement 
les depenses du pilotage ; refuser de prendre soin d'un 
navire ; tenter de faire un marche pour sauvetage ; cou- 
per ou laisser eehapper un cable ; refuser de conduire le 
navire au port indique ; abandonner le navire — Contra- 
vention—id., ss. 70 et suiv. 

Mettre le navire ou la vie des passagers en danger — Re- 
• fuser ou omettre acte necessaire au sauvetage du navire 
ou d'une personne — Delit s id., s. 71, am. par 38 V., c. 28 — 
Fausse representation et demandant plus que les droits 
legaux — Contravention — N6gliger de faire marques spe- 
ciales— Negliger de deployer pavilions et lumieres ou 
deployerun pavilion sans droit — Contravention, id., s. 78 
et 79, am. par 40 V., c. 20, s. 2. 

Pilotis fixes en terre et servant a affermir quelque levee, rem- 
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part, etc. — Couper, arracher, quelque Fttonie, 32- 

oo V.« C. <c<£, 8. oD. 

Pique— Porter, etc. — V. Armes. 

Piraterie — Droit commun — F61onie. 

Pistolet — Porter, etc. — V. Armes. 

Place — Entrer dans line avec intention de dGtruire ou 

endommager quelques objets en fabrication — FSlonie, 

33-33 V., c. 22, s. 18. 

Plaidoierie d'une cour ou appartenant k une cour d'6quit6 oa 
d'amirautG — Fabriquer, alt6rer fraud uleusement, offrir, 
6meltre, employer, mettre en circulation la sachant fausse 
une Ffclonie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

Plan faux pour obtenir asile d'aU6n6s — V. Asile. i 

Planche — DSmarrer — V. Bois. 

— pour fabriquer ou imiter uijl timbre 6mis par acte— Gra- 
ver, inciser, burirar, faire, etc. — F61onie, 32-33 V., c. 19, 
s.14. 

— pour faire ou imprimer billet ou partie de billet de la 
Puissance, provincial oude banque— Employer, ou avoir 
en sa possession quelque*. F61onie, 32-33 V., c. 19, s. 19- 

— pour imprimer ou tracer quelque mot, numfoo, chiffre, 
caractere ou ornement qui ressemble & quelque partie , 
d'un billet de la Puissance, provincial ou de banque— 
Employer, avoir, etc. — F^lonie, 32-33 V., c. 19, s. 20. 

— de m6tal sur lequel est grave ou trac6 quelque lettre de 
change, billet promissoire, engagement ou ordre de paie- 
ment de deniers d'un prince ou d'un etat Stranger, ou 
d'un ministre ou officier, au service d'un prince ou d'un 
6tat Stranger ou d'une corporation ou corps de m6me na- 
ture, constituS ou reconnue par un prince ou un 6tat 

stranger — Employer ou avoir Felonie, 32-83 V., c. 

19, s. 22. 

Plantation d'arbre— Mettre le feu ft... Felonie, 32-33 V., c. 22, 
s. 20. 

Plante croissant dans un jardin, verger, pSpinifere, maison, 
couche chaude, serre — DGtruire, endommager— D61it — 
Conv. Bom.— R6cidive— F61onie, 32-33 V., c. £2, s. 27- 
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Avec intention de voler— Delit— Conv. som., id., c. 21, 
a. 26— Recidive— Felonie, id. 

— cultive et croissant sur quelque terrain n'etant pas un 
jardin, verger ou pepiniere — Delit— Conv. som., 32-33 V., 
C. 22, s. 28. 

Detruire, endommager, avec intention de voler — Delit— 
Conv. som., id., c. 21, s. 27. 
Plaque devant servir a forger, contrefaire, imiter un .timbre 
poste — Faire, etc.— V. Poste. 

— de metal sur lequel est grave ou fait quelque billet pro- 
vincial ou de la Puissance — Employer, garder— Felonie,. 
31 V., c. 46, a. 14. 

— pour fabriquer, imiter un timbre a payer des droits im- 
poses par un acte— Graver, inciser, buriner, faire — Felo- 
nie, 31 V., c. 71,*. 2. 

— de porte — Briser — V. Vagabondage. 

Plateforme servant a ['exploitation d'une mine ou d'un pints. 
—Detruire, endommager — Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 33. 

Plomb fixe a demeure sur un edifice — Voler ou 6ter avec in- 
. tention de vol— Ffclonie, 32-33 V., c 21, s. 20. 

Ptombagine dans une mine — Voler ou 6ter avec intention de 
vol— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 28. 

Poids et mesures— Acte refondu, 42 V., c. 16. 

Avoir des poids, balance, ou mesures faux ou inexacts — 
Frauder au moyen de faux poids, etc. — Aider ft... Fabri- 
quer de faux User de poids, mesures, instruments 

non poinconneB — Posseder de tels poids, etc. — Poids de 
plomb ou d'etain defendus— Contrefaire ou fabriquer des 
poincons employes sous l'autorite de facte, ou les em- 
ployer- Refuser de soumettre des poids, etc., a la verifi- 
cation — Poinconner des poids, etc., sans verification — 
Toutes ces offenses sont des delits punis par l'amende re- 
couvree par les tribunaux civils ou sommairement devant 
lea juges de paix — id., s. 24 a 54. 

Poignard — Porter, etc. — V. Armes. 

Poincon employe au monnayage ou quelque partie utile 
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d'un Importer en Canada de queiqu'un des Hdlelsde 

S. M... FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

— dans ou sur lequel il sera fait ou imprimS ou au moyen 
duquel on pourrait faire ou imprimer, ou qui serait propre 
k faire ou a imprimer la forme, Feffigie ou ressemblance 
apparente de face d'aucune piece de monnaie d'or ou d'ar- 
gent ayant cours ou de quelque piece de monnaie d'au- 
cun prince, 6tat ou pays Stranger — Faire, reparer, ache- 
ter, vendre, garder... FSlonie, 32-33 V., c. 18, s. 24. 

Poison— Vendre, etc., sans certificat, du...... Contravention, 

S. £\. d., C. no, S. 1* 

V. 32 V., c 38, s. 6, 22, 23, 24 (Q) qui defend d'employer 

du poison pour la chasse. 

Administrer ou faire administrer du avec intention 

de meurtre— Felonie, 40 V., c. 28, s. 1, qui abroge la s. 10 

du c. 20 de 32-33 V. 

Tenter d'administrer du avec intention de meurtre— 

FSlonie, 32-33 V., c. 20, s. 13. 
Poisson — V. Pecheries. 
Polissons— V. Vagabonds. 
Ponts— Detruire, endommager — FSlonie, 32-33 V., c. 22, s. 37. 

— Acte concernant les 35 V., c. 25 — Ouvrir un... avant 

de donner avis, ou aprfes qu'il aura 6t6 declare dangereux. 
— Contraventions, id., s. 4. 

— servant au transport du minerai — Detruire, endommager 
—F61onie, 32-33 V,, c. 22, s. 33. 

— de navires — Ghargement— V. Navires. 

Port— Voler quelques effets dans un FSlonie, 32-33 V., c. 

21, s. 65. 
Porte— Briser une... V. Vagabondage. 
Port-d'armes — V. Armes. 
Porter les armes contre S. M.— V, Couronne. 



B. A. T. deMontigny. 



(A continuer). 
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DECEMBRE 1881. 



CONSULTATION POUR L"£v£CH£. 

MAINMORTS. — DROIT d'aUENER. 



QUESTION. 

On demande si " l'Eveque C. R. de Montreal " constitue en 
corporation ecclesiastique par Lettres Patentes de Sa Majeste 
en date du 15 aout 1839, est lenu, pour vendre lea immeubles 
de cette corporation, d'obtenir une ordonnance du juge et des 
Lettres Patentes du Lieut Gouverneur ; si les Lettres Pa- 
tentes ou l'ordonnance sont necessaires, doit-il proceder a 
une expertise prealable et faire la vente publiquement comme 
s'il s'agissait de Mens de mineurs ? 

OPINION. 
Autrefois en France aussi bien qu'au Canada arant la ces- 
sion, les gens de main-morte, c'est-a-dire " les communautes, 
corps et etablissements publics dont I'existence se perpetue par 
la subrogation toujours successive des personnes qui les com- 
poaent ou administrent", {Merlin, Vo. main-morte, gens de) ne 
La Themis, DGcembre 1881. 21 
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pouvaient acquerir aucun immeuble que sur permission: 
prealable du souv^rain (voir Edit de 1 743 pour le Canada, et 
1749 pour le Royaume) ; ils ne pouvaient non plus les aliener 
sans autorisation pr6alable de l'autorite supGrieure ecclesias- 
tique et civile, ou civile seulement suivant le cas, et avec des 
formalins determines par Tusage et de vieilles Ordonnances. 
Tous les corps et communautes la'iques ou ecclesiastiques 
tombaient dans cette categorie de gens de main-morte, c'est- 
a-dire tout ce que nous appelons corporations ecclesiastiques 
ou civiles ; le mot de corporation n'etait pas employe en 
France, mais Ton se servait de ceux de corps et communautes. 

a Main-morte, signifie premierement les corps et compagnies 
ecclesiastiques, les corps de villes, bourgs et villages, les 
colleges et hopitaux, et enfin g^n6ralement toutes les com- 
munautes tant la'iques qu'ecclesiastiques qui sont perpetuelles 
et qui par une subrogation de personnes etant cens6es etre 
toujours les memes ne produisent aucune mutation par mort, 
ni par consequent aucuns droits seigneuriaux de ce chef, non 
plus qu'une chose morte, pour raison de quoi ils sont appeles 
gens de main-morte, et la permission que le roi leur donne 
d'acquerir et posseder des heritages est appelee amortissement. 
(Ferriere, diet. Vo. main-morte). 

u Les corps et communautes etablis suivant les lois du 
royaume sont considers dans l'Etat comme tenant lieu de 
personnes" dit Pothier (traite des personnes et des choses 
n°210) veluti personam sustinent ; car ces corps peuvent a 
l'instar des personnes aliener, acquerir, poss6der des Mens, 
plaider, contracter, s'obliger, obliger les autres envers eux." 

C'est la definition donnee par notre Code civil, et tir£e 
presque mot a mot de ce passage de Pothier. — Art. 357, 358. 

Les anglais se servaient du mot corporation ou body corpo- 
rate, corps incorpore e'est a-dire reconnu par i^loi. 

Le droit frangais reconnaissait, comme le droit anglais et 
notre Code civil, les corps ou corporations la'iques ou secu- 
lieres et les corporations religieuses ou ecclesiastiques (C. C, 
art. 354). 

Ceux de la premiere espece sont entre autres les corps de 
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metiers, de marchands, les compagnies d'office de judicature 
ou de finance (Pothier, id. n° 211), les communautes d'habi- 
tants, etc., etc., les colleges, hdpitaux la'iques, etc. Ceux de 
la seconde espece etaient les fabriques, eveches, commu- 
nautes religieuses, etc. 

Tous ces corps etaient gens de main-morte. Le Souverain 
lui-meme formait im corps en main-morte et payait l'indem- 
nite des gens de main-morte anx seigneurs dans les seigneu- 
riesdesquels il acquerait des immeubles ; il etait comme en 
Angleterre une corporation simple, a corporation sole (C. C, 
art. 355}. 

Ce qui caracterise les corps en main-morte dans l'ancien 
droit francais et dans le droit anglais, c'est ; 1° qu'ils ont ete 
constitutes par le souverain ou reput6s l'avoir ete, lorsqu'ils 
existaient depuis plus de cent ans ; 2° qu'ils ont succession 
perpetnelle sous le titre qu'ils portent ; 3° qu'ils ne pouvaient 
acquerir d'immeuble sans l'autorisation prealable du Souve- 
rain — (Merlin, loc- cit ; Kyd, on corporations, p. 2 et s.) 

Notre code reconnait ces trois caracteres a toutes les cor- 
porations (Art. 352, 353, 366, § 2.) 

Ces corps avaient des droits, des privileges et des incapa- 
cites qui appartiennent encore a nos corporations |C. C, art. 
357 a 367). 

Nous avons parle de l'incapaoite d'acquerir des immeubles 
sans l'autorisation speciale du Souverain pour chaque cas 
{Edit 1743, 1849) etde celle d'aliener sans certaines formatites. 

Quant & la premiere de ces incapacites, notre code (art. 366, 
§ 2) indique une modification importante qu'il convient de 
signaler. — Art. 366. " Les incapacites resultant de la loi sont : 
2° celles comprises dans les lois generales du pays, touchant 
les gens de main-morte et corps incorpores, leur.interdisant 
l'acquisition de biens immeubles ou reputes tels sans l'au- 
torisation du Souverain, excepts pour certaines fins seule- 
ment, k un montant et pour une valeur dSterminee." 

Les lois generales qui interdisent l'acquisition de biens 
immeubles, sans l'autorisation du Souverain sont evidem- 
ment l'Edit de 1743 par Louis XV, et le statut des mains- 
mortea en Angleterre, (15 Rich. 2, ch. 5) qui est au meme 
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effet; ces lois sont duigees contre toutes les corporations- 
retigieuses ou laiques (1 Kyd. p. 95). 

L'exception a cette defense exprimee daas l'art 366 du Code 
Civil a ete apportee, non par une loi formelle, mais par la 
force de notre droit public nouveau introduit par le change- 
mentde domination, et par la maniere dont le souverain et le 
parlement anglais constituent les corporations et leur donnent 
la permission d'acquerir des immeubles. lis leur donnent 
generalement dans l'acte d'incorporation le droit d'acquerir 
des immeubles a un montant ou pour une valeur determinee ; 
quelquefois cette faculte est etendue par une loi generate ou 
speciale subsequente. 

II s'ensuit que les corporations peuvent acquerir des im- 
meubles pour cette valeur sans autre autorisation du Souve- 
rain. Voila une premiere derogation importante au droit 
francais tel qu'etabli par l'Edit de 1743. 

Quant aux fonnalites a observer pour les alienations, elles 
*taient differentes en France suivant qu'il s'agissait de corps 
laiques ou ecclesiastiques; une parfie des corps laiques etait 
meme assimilee sous ce rapport aux ecclesiastiques. En effet, 
on divisait les communautes laiques en deux categories, les 
vines qui elaient proprietaires de leurs biens comme les corps 
de metiers, etc. ; elles pouvaient librement aligner ; les autres 
qui ne l'etaient pas, doat les personnes qui la dirigeaieot 
a'etaient que des administrateurs, comme un college, un 
hdpital; c'etait l'Etat qui en etait cense proprietaire. Leurs 
biens ne pouvaient etre alienes que par le souverain, agissant 
par lui-memo ou ses juges. 

De meme on tenait que les communautes ecclesiastiques 
n'etaient pas proprietaires, mais seulement administratrices 
de leurs btens ; la propri6te en residait dans l'Etat et 1'Eglise ; 
de la la necessite de l'autorisation du Souverain $t du Supe- 
rieur ecclesiastique, dont le plus Gleve etait l'Ordinaire (Nou- 
veau Denizart, Vo. alienation, p. 416, n° 1.] 

" Les regies de l'alienation des biens des communautes 
laiques du premier genre sont fixees, ou par les statuts de ces 
communautes, ou par l'acte de leur incorporation, ou par les 
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lois publiees pour leur gouvernemenl particulier (voyez com- 
munautes). A Vegard des communautes du second genre, il 
en est de Validation de leurs biens comme de celles des 
biens ecclesiastiques, puisqu'elles ne sont pas plus proprie- 
taires que ne le sont ou les beneficiers, ou les merabres soit 
d'un chapitre ou d'lm monastere," etc., etc. (id. n° 2, p. 420, § 1 
et suiv). 

Pour vend re valablement les biens ecclesiastiques ou les 
biens des corps laiques de la seconde espece, il fallait une 
cause de necessity ou d'utilite, et des formalites solennelles 
consistent dans tin proces verbal d'experts, qui constate Vetat 
et la veritable valeur de ce qui doit.etre aliene ; ensuite des 
publications et affiches ; le consentement solennel du chapitre, 
celui de l'eveque ou du chef du monastere, abbe ou prieur ; 
viennent apres, la confirmation du projet d'acte par les auto- 
rites ecclesiastiques, qui ordonnent une visite des lieux et 
une information des avantages et des incorivenients de Valie- 
natipn ; vient le decret. On s'adresse ensuite au prince ou & 
ses officiers. Si I'objet est important, le juge ordonne uue 
visite et fait une enquete de commotio et incommodo ; si I'objet 
a plus d'importance il faut des Lettres Patentes, apres visite 
et enquete. 

Sans i'observation rigoureuse de toutes ces formalites, l'ac- 
quereur pouvait etre trouble apres 100 et 150 ans, soit parce 
quelanecessiten'etaitpasbienprouvee,Vutiliteetaitdouteuse, 
les enquetes imparfaites, Vune ou I'autre autorisation man- 
quait, ou parce que la communaute en avait souffert. (id.} Les 
communautes etaient reslituables comme les mineurs (Pothier, 
des personnes, etc., n" 230). II y a beaucoup d'exemples oii Von 
a annulle des alienations apres un temps aussi considerable, 
pour I'une ou I'autre de ces raisons ; quelquefois, neanmoins, 
on a refuse de le faire. (Voir Nouveau Denizart, id.) 

Maintenant, quel est le jurisconsulte qui soutiendrait que 
les communautes religieuses ne sont pas proprietaires de 
leurs Mens, mais qu'ils appartiennent a J'Etat et a VEglise, 
conjointement ? Le seminaire de Montreal,. VHotel-Dieu, les 
Soeurs Grises, etc., etc., ne suiveut plus, dans la vente de leurs 



326 LA THEMIS. 

biens les formalins mentionn6es plus haut ; ils ne sont pas 
obliges de les suivre ; et qui prStendrait qu'ils peuvent se 
faire restituer pour lesion comme les mineurs, c'est-a-dire 
demander toujours et dans tous les cas l'annullation des con- 
trats de vente ou achat qui leur seraient desavantageux ? 

Ces idees la n'ont plus cours nulle part, et r§pugnent essen- 
tiellement a notre droit actuel sur les corporations. 

En effet, si nous prenons les corps les uns apres les autres, 
nous verrons qu'il est impossible de les considerer autrement 
que comme de vrais propria taires, et partant l'autorisation de 
l'Etat n'est pas necessaire pour valider leurs alienations. 

1 . Les municipality constituent des corporations qui out suc- 
cession perpetuelle et peuvent acquerir des biens meubles ou 
immeubles par achat, donation, legs ou autrement, les pos- 
seder, en jouir et les aliener (Code municipal, art. 4, 485, 489). 
Cest le conseil municipal seul qui agit dans tous ces cas, et 
aucune formalite ni autorisation Gtrangere n'est requise (art. 
464). 

2. Les fabriques peuvent hypothequer, c'est-a-dire aligner 
leurs immeubles sur resolution d'une assemble des habitants 
et l'autorisation ecclesiastique (St. de 1865, 29 Vic, c. 52, s. 6.) et 
dans les paroisses ou Ton n'est point dans l'habitude de con- 
suiter les paroissiens, comme a Notre-Dame de Montreal, le 
consentement des marguillers anciens et nopveaux suffit (id.). 

3. Les EcclGsiastiques du seminaire de S. S. de Montreal, 
d'apres l'Ord. du conseil special (3 et 4 Vic, c 30) sont declares 
avoir possede a titre de vrais et legitimes propriGtairesdepuis 
la cession, leurs seigneuries et immeubles dans Pile de Mont- 
real et ailleurs ; le droit et le titre des dits ecclGsiastiques a 
ces biens sont confirmes d'une maniere absolue ; MM. Quiblier, 
Sauvage de Chatillonet, Richard, Comte et autres qui Staient 
ajors membres du dit seminaire et composaient la dite com- 
munaute, et leurs successeurs eccl6siastiques sont constituGs 
en communaute ecclesiastique ou en communaute incorporee 
ecclesiastique, avec succession perpGtuelle, et tous les pouvoirs 
des autres communautGs ecclesiastiques ; ils ont les memes 
droits et le meme titre a ces biens que le seminaire de Saint- 
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Sulpice de Paris ou.le seminaire de Montreal avait avant 
le dix-buit septembre mil sept cent cinquant-neuf ; enfiu la 
dite communaut6 est investie des dits fiefs et droits immobi- 
liers, pons les pos'seder, en faire et jouir comme les vrais et 
legitimes proprietaires pour I'unique usage et avantage des 
dits ecclesiastiques et leurs successeurs a perpetuite,mais pour 
certains objets de charite et de religion detailles dans l'Or- 
donnance. 

Gette loi declaratoire fut passee pour mettre fin aux doutes 
que des individus avaient souleves sur la validity du titre du' 
seminaire a ses biens, lesquels pretendaient " que la courdnne 
s'est trouvee investie et Test encore de tous les biens du 
seminaire, par la conquete de cette province accomplie par les 
armes Britanniques." G'est ie seul motif qn'on invoquait pour 
revoquer en doute les droits absolus de plein6 propriete du 
seminaire dans ces biens. 

On sait que bien des fois encore, depuis cette Ordonnance, 
des efforts ont ete" faits pour depouiller le seminaire de la 
seigneurie d'Oka au profit des indiens, sous le pretexte que 
le seminaire etant tenu de pourvoir k certains besoins des 
sauvages d'Oka en vertu de cette Ordonnance, il n'etait pas 
le proprietaire de cette.seigneurie. Tonjours les hommes de 
loi et le gouvernement se sont prononces contra cette preten- 
tion, et le seminaire a ete" reconnu comme l'urtique propria 
taire de ces biens. 

Remarquons que cette Ordonnance reconnait que les eccle- 
siastiques du dit seminaire sont les vrais et legitimes pro- 
prietaires de ces biens comme Us l'ont toujours ete depuis la 
cession du pays, et comme ils I'avaient ete auparavant, soit 
par eux memes, soit par le seminaire de Paris. 

Personne n'a jamais mis eu doute le pouvoir du semi- 
naire de vendre, conceder, donner meme toute partie des 
fiefs, sans Tautorisation du juge ou du Souveraiu. Combien 
de concessions ont 6t6 faites sans jamais suivre aucune de ces 
formalites et sans que personne ait jamais songe qu'elles 
fussent requisesl 

Dans cette meme Ordonnance, ii est enjoint au seminaire 
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de vendre la ferme Saint-Gabriel en lots a batir dans Pespace 
de vingt ans, apres annonces et par ventes pubiiques, au prix. 
qu'il arretera, et il est autorisG k faire ces alienations ; si a l'ex- 
piration des vingt ans il n'a pas vendu tons ces terrains, ce 
qui en restera tombera par le seul laps du dit espace de temps 
et par l'opGration de la loi sous les dispositions des lois de 
main-morte, . sera confisquG au profit de Sa Majest6, ses 
hGritier^ et successeurs, et lui appartiendra pour &tre r6uni a 
perpetuite au domaine de la Couronne." 

Tout cela peut etre dit de toute corporation quelconque r 
soit une banque, un chemin de fer ou une compagnie indus- 
trielle. L'obligation de vendre publiquement, apres annonces, 
6tait cnoins dans Tinteret du seminaire oudu public que de 
certaines gens dont Ton sait les convoitises a cette Gpoque; 
le gouvernement, force par les circonstances d'accorder cette 
reconnaissance des droits du seminaire, insiste sur une vente 
publique pour que les siens aient une chance d'en avoir une 
part. Je ne trouve pas d'autres raisons de cette disposition. 

En forijant le seminaire de vendre ces terrains dans l'es- 
pace de vingt ans, sous peine de reunion au Domaine, l'Of- 
donnance ne faisait done que restreindre l'6tendue des ter- 
rains qu'elle lui permettait de posseder. Dans une autre 
section, elle lui permet d'acquerir des immeubles au mon- 
tant de $300,000 pour des fins de revenus, et d'autres im- 
meubles pour les besoins des pauvres, du culte et de l'6duea- 
tion a un montant qui n'est point limite. Pour cela il n'est 
point fait mention de lettre d'amortissement, etant evident 
que la permission d'acquerir donnee /linsi dans la charte 
dispense d'en demander d'autres, et le droit d'acquerir com- 
porte celui d'aliener avec formalites prescrites s'il y en a, 
sinon sans plus de formalites que les corps de metiers pro- 
priGtaires de leurs biens pouvaient le faire en France, e'est-a- 
dire, d'apres les statuts de Tassociation. 

4° Les sceurs grises n'Gtaient, d'apres l'Edit de Louis XV 
du trois juin 1753, que chargGes de la direction et adminis- 
tration de l'hopital general etabli k Montreal par les lettres 
patentes du roi en date du quinze avril 1694, et confle a 
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Torigine aux freres hospitaliers. Dans les lettres patentes 
d'inslitution de 1694, il 6tait dit que les personnes a qui l'hopi- 
tal serait confix n'en pourrait vendre ni aligner les biens, ni 
m6me faire aucune acquisition considerable sansPagrement 
de P6veque, du gouverneur et de l'intendant qui en avaient la 
haute surveillance. (Edits et Ord. 1. er vol., p. 277 et 389). De 
mdme, le reglement du roi du 3 juin 1753 confie l'admi- 
nistration seulement de ce m£me hopital g6n6ral k la veuve 
Youville et ses compagnes, et il est dit qu'au cas ou la direc- 
tion du dit hdpital leur serait otee elles seraient subrogees 
aux cr6ances qu'elles auront soldees de leurs deniers ; le roi 
6tait done & proprement parler le premier et unique proprie- 
taire des biehs de ThOpital dans l'interet des indigents, dont 
il se considere le gardien ne. (id. p. 617-8). 

Si le droit anglais ne reconnait point que le Souverain soit 
le proprietaire des biens des corporations crGees pour des fins 
de charity, d'education ou de religion, ce n'est pas qu'il soit 
indifferent a la maniere dont les membres de la corporation 
qui en est proprietaire en disposera. Le roi, comme parens pa- 
triae, poursuitpar son procure ur general les fideicommissaires 
infideles(i Stephens commentaries, p. 73,) comme il poursuit 
toutes les corporations religieuses, laiques, de finance, d'in- 
dustrie qui violent leurs chartes ou assument des pouvoirs 
qu'elles n'ont pas. (Code de proced. 997.) Lors de l'etabljsse- 
ment de l'Hopital General a Quebec, en mars 1692, le pre- 
mier de ce genre dans la colonie, le roi nomma l'6v&que et le 
gouverneeur et l'intendant, chefs de la direction du dit hdpi- 
tal. En outre, le cure de Quebec et trois laiques furent 
administrate urs. Les administrateurs pouvaient acqu6rir de 
toutes manieres des biens meubles et immeubles, sans lettre 
d'amortissement (e'etait avant l'Sdit de 1743) et les aliener 
selon qu'il le jugeaient k propos et sans etre tenus d'en rendre 
compte a quelques personnes que ce soit; il pouvaient aussi 
faire tous compromis qui etaient valables comme s'ils 
etaient faits entre majeurs pour leur propre inter&t (id. p.271). 

5° Le religieuses de l'Hotel-Dieu de Montreal prenaientmfijpe 
la qualite d' administratrices du bien des pauvres, quant k un& 
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partie de leurs biens, savoir ceux qui leur avaient 6t6 dounes 
pour les pauvres ; elles ont conserve cette quality et ce titre 
jusqu'a ce jour. Sans doute qu'autrefois elles n'etaient pas 
consider6es pr6pri6taires, mais seulement administratrices de 
ces biens. 

6° Quant aux soeurs de la-CongrSgation, PEtat ne les consid6- 
rait point, sous le regime frangais, comme une communautS 
r6guliere et leur defendit meme par ordre de Tintendant 
Rondot du 14 decembre 1708, (2 Edits et ord. p. 268), de faire 
des voeux qu'il refusait de reconnaitre ; il permettait seule- 
ment a certaines personnes de vivre en communautG (id. vol. 
2, p. 268). 

Mais depuis le cession du pays & la Couronne Anglaise 
Tinfluence du droit public de l'Angleterre a modifiS cet etat 
de choses, car s'il reconnait une congregation religieuse, 
une communaute, une mission etc., etc., proprietaries de 
biens immeubles administr£s par des syndics fideicommis- 
saires ou trustees qui sont constitu£s en corporation ou quasi 
corporations, il ne reconnait point le Souverain ou TEtat 
proprietaire des biens d'une corporation fondle dans TinterSt 
public comme on le faisait autrefois en France. L'Etat pos- 
sede bien il est vrai des hopitaux, des asiles d'ali6n6s etc,,etc, 
mais alors la charte ou la loi qui les cr6e declare qu'il en 
est le maitre et le proprietaire, et c'est lui seul qui les sou- 
tient et les sustente. On ne se trompe jamais & cet egard ; 
ces proprietes sont a lui, comme les palais de justice, les pri- 
sons, le chemin de fer du nord. 11 nomme alors des admi- 
nistrateurs. 

4 

II n'en est pas ainsi, quand il cree une corporation en de- 
hors de ses propres officiers ; quelque soit l'objet qu'elle se 
propose, que ce soit un but de religion comme un monastery 
d'6ducation comme un college ; que ce soit une soci£t6 religieu- 
se, nationale ou de bienfaisance, une compagnie industrielle 
ou financiere, c'est la corporation elle meme qui est proprietai- 
re des biens qu'elle acquiert. La loi ou la charte dSfinit g6ne- 
ralement le mode d'administration, quelquefois celui dont la 
corporation pourra acqu6rir ou aligner ; si elle ne le fait pas, 
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la corporation agit alors d'apres ses statuts particuliers, et 
jamais on ne songe k exiger davantage. 

(Test a cette regie que la legislature a ramene toutes les 
communaut6s religieuses etablies lors de la cession de la co- 
lonie a TAngleterre ; c'est cette regie qu'elle a suivie dans les 
nombreuses incorporations qu'elle a faites depuis lors de nos 
maisons religieuses, colleges, couvents, monasteres, confr6- 
ries, hopitaux, asiles, societes nationales, de bienfaisance, de 
finance, etc. En voici des exemples. 

Les soeurs grises ayant en 1845 demande par petition a la 
legislature de lui donner le pouvoir de vendre la Pointe a 
Callieres, comprenant leur couyent, l'hopital, la chapelle etc., 
et d'acquerir d'autres immeubles avec les deniers en prove- 
nant, la legislature leur accorda cette demande et leur per- 
mit m6me de vendre et aligner les nouveaux. immeubles ' 
ainsi acquis, de la raeme maniere que la Pointe a Callieres, 
c'est-a-dire en bloc ou par parcelles, aux prix qu'elles fixerofit 
et qu'elles retireront ou laisseront a constitut ; de plus, elles 
retireront les capitaux des constituts, s'il y a lieu. (9 Vic, 
c. 92. Voir aussi 16 Vic, c 116 ; et 22 Vic, c 18). 

En 1868, un autre statut passe par la legislature de Quebec 
declare que la dite communaute pourra, en son nom corpo- 
ratif, acqu§rir de temps k autre par donation, testament ou 
autrement toutes sortes de propri6tes dans cette province, et 
les poss6der suivant les regies et usages de la maison, pourvu 
que le revenu de ces nouvelles acquisitions n'excede point la 
somme de huit mille louis ; elle peut aussi vendre ou aligner 
les biens qu'elle possede d6ja, ou qu'elle acquerra par la 
suite, et avec le prix de ces ventes acquerir d'autres im- 
meubles. Enfin la communaute agit dans tous ces actes par 
la superiewre ou par l'une de ses assistantes ou par toute soeur 
autorisee & cet effet, par une resolution du conseil ou cha- 
pitre (31 Vic, c 56)! 

Les religieuses soeurs hospitalieres de Saint- Joseph, de 
l'H6tel-Dieu de Montreal, ayant pr6sente une requ&te a la 
legislature en 1849, obtinrent une loi qui permet a la Supe- 
rieure de cette communaute d'acqu6rir par donation, legs ou 
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autrement et de possSder pour l'usage de la communaute ou 
pour l'usage des pauvres du dit Hotel- Dieu, suivant les statuts. 
et reglements de la communaate, toutes sortes de biens dans 
le Bas-Canada, constituts, rentes foncieres, fonds publics, im- 
meubles, etc., etc., mais le revenu annuel de ces nouvelles 
acquisitions ne devra point depasser trois mille louis ; la supe- 
rieure peut aligner ces propri6t6s et celies que la communaute 
possede dej& soit pour elle-m&me ou les pauvres ; enfin, ii est 
d6clar6 que dans tous ces actes la signature de la superieure 
suffira (12 Vic, c. 139). 

Les sceurs de Vhopital general de Quebec et les Uitsulines de 
Quebec obtinrent une loi semblable la mema annee, avec cette* 
seule difference que les acquisitions se font par la superieure r 
l'assistante et les autres religieuses professes, qui composent 
le conseil (id., c. 140, 141). 

La Congregation des hommes de la paroisse de Saint-Rock de 
Quebec fut incorporee la m&me annee ; c'est une confrerie 
religieuse. Ce n'est pas un corps ideal ; c'est uii tel et un tel 
et ceux qui entreront dans la confrerie qui sont constitues en 
corporation sous le nom qui precede, et la corporation peut 
acquerir des immeubles, les aliener et en acquerir d'autres 
(id. c. 142). 

Les Reverends Peres Oblats de Vlmmaculee Conception de 
Marie , tel est le nom d'une corporation religieuse constitute 
la meme annee pour etablir des missions, donner Teducation 
et construire des hopitaux pour les pauvres; elle se compose 
de Tev&que Guigues^ des peres N. etM., et de tels autres sujets 
de Sa Majesty qui entreront dans la corporation d'apres les 
regies de l'institut. Elle peut acquerir des immeubles sans 
autre autorisation en main-morte, les vendre, aliener el en 
acquerir d'autres, dont le revenu n'excedera pas deux mille 
louis par an. Au cas de dissolution de la compagnie, les biens 
donnas retourneront aux h6ritiers des donateurs, sinon le 
parlement en dispbsera pour les pauvres de la paroisse ou ils 
seront situSs (id. c. 145). / 

Cette derniere disposition est abrogSe par l'acte 38 Vic, c. 
51 , cit6, plus bas et tous les immeubles de la congregation reste* 
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ront, k sa dissolution, proprieles ecclesiastiques suivant les 
loi de l'Eglise C. R., et seront sous le controle exclusif de 
I'Eveque C. R. du diocese ou ils seront situes, pour etre par 
lui employes en ceuvres pies, sauf le droit des donateurs qui 
seseraient reserves le droit de retourdans les donations ante- 



Les clers paroissiaux de l'lndustrie furent aussi constitues 
en corporation la meme annee par le Parlement ; sa charte 
porte les 1 memes dispositions que nous venous de donner pour 
les Oblats {id. c. 144). 

V association de bibliotheque des instituteurs du district de 
Quebec fut incorporee la meine annee ; la corporation se com- 
pose de telles et telles personnes et leurs successeurs diiment 
admis raembres de la societe, elle peut acquerir des immeu- 
bles {id., c. 146). 

La societe Saint-Patrice de Quebec, la societe Saint-Jean- 
.Baptiste de Quebec, celle dc Montreal, la societe Saint-Georges 
de Quebec, societes nationales, furent incorporees la mSme 
annee par le Parlement; elles se composent des personnes 
nominees et de celles qui seront admises ensuite d'apres ses 
reglements ; elles peuvent acquerir des immeubles, les aliener, 
en acquerir d'autres,etc. Les actes sont signer par le president et 
le secretaire, sous le sceau de la corporation (id. c. 147, 149, 
150). 

Les saurs de la misericords pour la rigie de r Hospice de la 
maternite de Montreal, recut aussi un acte d'incorporation en 
1849. Gette corporation se compose des sceurs dont les noms 
sont donnes et de leurs successeurs ; elle peut acquerir des 
immeubles, les aliener, en acqu6rir d'autres, etc., etc. 

II est inutile d'apporter d'autres exemples ; il en existe un 
tres grand nombre, mais cela sufiit. 

C'est encore, dans les statuts de 1849, que fut pass6e la loi 
qui concerne l'incorporation des eveches dans cette province. 
Mgr Signay, archeveque de Quebec, Mgr Bourget, eveque 
de Montreal, et Mgr Guigues, eveque d'Ottawa, sont consti- 
tues en corporation, sous le nom de : " La corporation archie"- 
piscopale C. R- de Quebec, la corporation episcopate C R, de 
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Montreal, etc." Ces corporations peuvent acqu6rir des immeu- 
bles ; elles peuvent aussi les vendre et autrement aliener 
mais seulement du conseiltement du chapitre ou du conseil, 
ou, s'il n'y a pas de chapitre ou conseil, de l'avis du coadju- 
teur ou du plus ancien vicaire-general, ou de deux pretres 
choisis par l'Archeveque ou 1'EvSque s'il n'y a pas de coad- 
juteur ou de grand-vicaire ou s'ils ne peuvent agir ; 1'acte de 
vente ou d'hypotheque doit faire mention de ces consente- 
ments et porter la signature des personnes qui les donnent. 

Gette corporation est differente de celle de l'Evfique G. R* 
de Montreal qui fut creee par lettres patentes de Sa Majesty 
le 15 aout 1839, et qui consiste aussi seulement de l'Ev&que 
de Montreal, constitue en corporation ecclesiastique ou corps- 
incorpore et ecclesiastique. Le dit Eveque et ses successeurs 
auront succession perpetuelle ; il pourra poursuivre et etre 
poursuivi, et faire exScuter tout acte legal et -toute chose 
d'une maniere et d'une forme aussi ample et etendue, pour 
tous effets, intentions et objets que tout autre corporation 
ecclesiastique peut ou doit le faire suivant la loi. Sa Majeste 
lui donne aussi pouvoir et autorite de possGder en main- 
morte pour toujours l'eglise cathedrale de .Saint-Jacques r 
tous autres biens et propriety que possedait son prSdecesseur, 
Mgr Lartigue, ou qui seront acquis par TEveque de Montr6al r 
pourvu que les dits biens ne produisent pas un revenu de 
plus de deux mille louis par annee en sus des biens affectes 
au culte, k la residence du clergG et au besoin des ecoles. II 
n'est point parte du mode d'administration, d'acquisition ou 
de vente. C'est l'Ev&que seul qui compose la corporation ; 
c'est done lui seul qui acquiert, administre et aliene. 

A regard du pouvoir d'ali&ier comme de celui d'acqu§rir 
sans lettre d'amortissement, on la trouve mentionn6e aussi. 
souvent dans les chartes d'incorporation des compagnies in- 
dustrielles ou de finance que dans celles des corporations 
ecclSsiastiques, et ces expressions sont maintenant de surre- 
rogation. Les corporations ont toutes le droit d'acqu6rir des. 
immeubles sans lettres d'amortissement dans les limites de 
leur charte. 

Ainsi. dans les chartes de chemin de fer (Voir 2, Wm. 4, 
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c. 58, Champlain et St. Lawrence R. R.; S. 1) on trouve que 
ces compagnies pourront acquerir des terrains sans lettres 
d'amortissement, sauf le droit d'indemnite du seigneur pour 
perte de droits seigneuriaux; le corps des medecins pourra 
acquerir des immeubles pour les fins de l'association sans 
lettre d'amortissement, et pourra les vendre, louer et en dis- 
poser, mais la valeur des biens-fonds n'excedera en aucun 
temps la'somme de quatre mille piastres (S. R. B. C, c. 71 , s. 1), 
le barreau pourra acquerir des biens meubles ou immeubles 
jusqu'a la sommedevingt mille piastres (id., c. 72); les no- 
taires, de meme (id., c. 73). II n'est point parle dans ces deux 
cas du pouvoir de vendre ; mais ces corporations ont tous les 
pouvoirs que la loi confere aux corporations d'apres le droit 
commun (C. C. 358) y compris celui d'acquerir el d'ali6ner, 
car le second est correlatif du premier. 

Angell and' Ames, on corporations, 153 — " Corporations aggre- 
gate have at common law an incidental right to alienate or 
dispose of their lands and chattels, unless specially restrained 
by their charters or by statute. Independant of positive law, 
all corporations have the absolute jus disponendi, neither 
limited as to objects, nor circumscribed as to quantity. " 

D'apres le vieux droit francais, une corporation qui acque- 
rait un immeuble sans l'autorisation du Souverain etait 
tenne de vider ses mains dans l'annee, c'est-a-dire de le re- 
vendre sans formalites, sinon le seigneur pouvait, apres ce 
temps, la reunir au domaine. L'edit de 1 743 declara ces acqui- 
sitions nulles, et permit aux heritiers des donateurs ou des 
testateurs de les revendiquer dans les six mois, sinon le pro- 
cureur du roi devait proceder a les reunir au domaine royal. 

La clause qui menacait de confisquer la partie de la ferme 
Saint-Gabriel qui n'aurait pas ete vendue dans les vjngt ans, 
etait une menace plus apparente que dangereuse, et dont 
1'objet etait de satisfaire en imagination l'envie des specula- 
tors anglais qui attendaient depuis si longtemps l'occasion de 
mettre la main sur les biens du seminaire comme ils avaient 
fait des biens des Jesuites et des Recollets. On leur laissait 
cette apparence d'une confiscation possible pour apaiser leur 
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mauvaise humeur. Mais cette confiscation n'etait guere dans 
Tesprit du droit frangais, et nullement dans celui de l'Ordon- 
nance. 

Ce droit de confiscation n'a jamais 6t6 mis en force dans ce 
pays, et notre legislature k maintes reprises a valide ces 
acquisitions, m£me les dons et legs en fidGicommis pour une 
^corporation qui n'existait pas encore, malgrG ia,nullit6 abfco- 
lue de ces acquisitions prononcSes par T6dit de 1743* On en 
trouve une foule d'exemples dans les actes dlncorporation 
des couvents, colleges, 6glises, etc., etc. 

Les acquisitions qu'une corporation ferait maintenant ail- 
'dela de la quantity permise ne donneraient pas lieu a une re- 
vendication.ni at uue confiscation d'apres T6dit de 1743, mais 
on suivrait probablement le vieux droit frangais qui forgait la 
communaute a vider ses mains dans un d61ai qui serait fix6 
par la Cour sous peine de reunion au domaine ou de retour 
aux donateurs. Tel est Tesprit de notre legislation. — (Voir 
entr'autres dans les statuts de 1875, Quebec.)— College de Levis, 
(38 V.ic, ch. 49, s. 3) : Les acquisitions d'immeubles au-dela de 
ce que la corporation est autoris6e a posseder ne sont pas 
nulles ; les legs oil dons ne seront pas nuls, mais la dite corpo- 
ration sera tenue de vendre ces immeubles dans les sept ans. 
Les revetends Peres Oblats, (id., ch. 51) : Le surplus des pro- 
pri£tes devra £tre vendu dans les cinq ans. — Association chre- 
tienne des jeunes femmes de Montreal, (id., ch. 56.) Elle doit 
vendre le surplus de ses immeubles dans les trois ans. Les 
eglises presbyteriennes, (id., ch. 62, s. 13) sept ans sont accordees 
,pour vendre le surplus des immeubles, apres ce temps ils 
retourneront aux h6ritiers des donateurs. 

En face de cette legislation uniforme et renouvel6e tant 
de fois, a regard des communaut6s d'habitants ou municipa- 
les, des fabriques, des ev&ches, des couvents, colleges, 
societes nationales, d'industrie, de finance, (il n'est point 
necessaire de citer les chartes des banques, chemins de fer, 
etc., on sait que leur incorporation est faite dans les memes 
termes que celles des communaut.6s qu'on vient de citer 
et tout le monde admet que ces corporations privies peuvent 
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et ont toujours pu, meme dans l'anciea droit, aligner sans 
aucune autorisation 6trangere), il est impossible de ne pas 
conclure : 

1° Que toutes les corporations laiques et ecclesiastiques 
peuvent en regie generate acquerir par leurs offlciers ou pro- 
cureurs des immeubles dans les limites fixees par leur char to, 
sans lettre d'amortissemen' et sans autres formalites que 
celles' exig6es par la charte, s'il en est exige. 

2° Qu'elles peuvent les aliener de la meme maniere et sans 
autres formalins que celles exigGes par la charte, s'il en est 
eiige\ 

Telle est la regie, qui ne souffre exception que dans les cas 
tres rares ou notre Legislature ou le Souverain a cree 
une corporation, soil ecclesiastique, soil civile, qu"il a 
composed de fidiicommissaires ou trustees seulement, car il en 
eiiste encore quelques cas isoles dans le pays, comme il y en 
avait en Angleter.re ou Ton ne. les considere point, a propre- 
ment parler, des corporations. Ainsi lorsqu'un fondateur 
donne ses biens aux pauvres de la paroisse, les pauvres ne 
sont point incorpores, mais la succession corporative reside 
dans les fld6icommissaires. qui ne sont point proprietaires, 
mais seulement administrate urs (1 Kyd. Corp. p. 26, 27). 

Nous pouvons citer ici lea congregations religieuses, mis- 
sions, paroisses canoniques, etc., etc., qui, par divers statuts 
maintenant condenses dans le chap. 19 des Statuts Refondus du 
Bas-Canada, sonl d6clar6es proprietaires des biens acquis 
pour les fins du culte ou de 1'6'ducation par des syndics ou 
trustees; le cure et les syndics en sont les administrateurs; 
ces syndics ne forment point a proprcment parler une corpo- 
ration ; on ne trouve pas ce mot dans le statut, mais les syn- 
dics ont succession perp6tuelle pour la mission on congrega- 
tion religieuse. On voit qu'on ne considere point les syndics 
comme des corporations rSgulieres quoi qu'ils puissent piaider 
et qu'elles aient succession perp6tuelle. On comprend qu'ils ne 
peuvent ali6ner ces biens, dont ils. ne sont point proprietai- 
res, mais l'Etat ne Test pas davantage et la Legislature seule 
parait avoir l'autorite suffisante, pour en permettre l'aliena- 
La Themis, Wcembre 1881. 22 
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tion ; c'est aussi la voie que l'on a suivie dans ces cas (Voir St. 
Andrews church, St.-George church, Trinity church of Mon- 
treal etc., etc.) (Grant, on corporations, p. 139). 

II est digne de remarque que les fabriques sont des quasi 
corporations du meme genre (S. R. B. C, c. 19,-8, 4) avec les 
memes pouvoirs que les syndics et pas plus. NSanmoins on 
a vu qu'elles peuvent hypothequer leurs immeubles, sur 
resolution de la paroisse et avec le consentement des autorites 
ecclesiastiques. L'Etat n'a pas songe a ae reserver aucun con- 
irole sur ces alienations. 

Certains precedents anglais, contredits par d'autres nean- 
nioins, vont a dire que les corporations civiles d'un interet 
public doivent etre assimilees aux quasi corporations com- 
posees de ndeicommissaires et qu'elles ne peuvent aliener 
qu'avec rassentiment de la Gour de chancellerie, et meme 
que le chancelier ne peut donner cette autorisation, mais 
seulement le Parlement II est certain que. toutes les corpo- 
rations publiques, c'est adire ou le public A un interet comme 
les hopitaux, hospices, communes (et toutes les corporations 
religie uses sont declarees publiques par notre code art ; 355) 
ue peuvent point divertir leurs biens pour l'avantage person- 
nel des membres actuels de la corporation ou pour d'autres 
fins. Tout acte fraud uleux dans ce sens pourrait etre annuls, 
et tout divertissement des fonds de la corporation, qu'ils pro- 
viennent de la vente des immeubles ou non, donnerait lieu a 
line poursuite de la part du Procureur General. Les dona- 
leurs pourraient-ils attaquer de nullite les alienations faites 
fraud uleusement en faveur des membres de la corporation 
directement ou indirectement, en offrant de prouver la fraude I 
C'est la que la jurisprudence n'est pas uniforms en Angleterre. 
Les uns tiennent qu'ils le peuvent parceque les donations a 
ces institutions ne sont faites qu'a la condition implicitedu 
droit de retour, si la corporation cesse d'exister ; et de fait, 
lors de la dissolution d'une corporation, ce droit de retour 
existe en Angleterre, mais notre code n'en parle pas (373} et 
notre legislation y est contraire, surtout depuis quelques 
■ mnees. Nous avons cite plus haut le statut de 1875 au sujet 
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des Oblats, lequel est remarquable siir cette question; 
nous pourrions en citer plusieurs autres dans le meme sens. 
D'autres, tout en reconnaissaht ce droit de re tour, laissent l'ini- 
tiative de ces poursuites pour divertissement frauduleux au 
Procureur-G6n6ral, au moins jusqu'au moment de la dissolu- 
tion de la corporation. Le roi seul, comme parens patrix a 
qualite pour agir. (Grant, on corporations, 134, 136, 138, 139). 

Ges principes de droit public ne nous sont pas tout-a-fait 
etrangers ; en effet en vertu d'un statut provincial, le Procu- 
reur-general, mais lui seul, a autorite de poursuivre les cor- 
porations qui violent les dispositions de leur charte ou com- 
mettent des actes qui equivalent a une renonciation aux 
droits, privileges et franchises de leur incorporation. 

La conclusion a laquelle ces auteurs et precedents sont 
arrives en Angleterre, est que les corporations publiques 
(civiles) ne peuvent aliener qu'avec l'autorile" du parlement 
(Grant, id.). Si cette aulorisatiou est accord6e par le parlement, 
elle a lieu par les offlciers ou procureurs de la corporation 
seulement (id. 133). NGanmoins, plusieurs auteurs et prece- 
dents maintiennent que toutes les corporations civiles, mSme 
celles d'une nature publique, peuvent sans autorisation 
aligner leurs immeubles, a moins d'une clause contraire dans 
Tacte d'incorporation (Grant, do, 129, 136—1 Kyd, do, 108). 

Quant a nous, tout l'esprit de notre droit, comme nous 
l'avons demontre\ est que les corporations religieuses ou civi . 
les, publiques ou priv6es, ont le droit d'albSner leurs immeu- 
bles par leurs officiers ou procureurs ; on en trouve une 
disposition expresse dans presque toutes les cbartes d'incorpo- 
ration ; c'est la le droit commun, qui doit regir les cas ou il 
n'en est pas parle. II est evident que nous avons suivi l'opi- 
nion des auteurs anglais qui tieunent cette doctrine pour 
vraie en Angleterre. Ou n'en peut douter quand on. voit ce 
droit d'aliener accorde ou reconnu par la legislature a toutes 
les corporations religieuses existant sous le regime francais, 
aussi bien qu'aux communes, fabriques, corporations episco- 
pates ou evecnes. 
II est inutile de mentionner que les lois de 1' Angleterre au 
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de la successibilite perpetuelle, mais ils n'ont pas fait ressor- 
tir comment les corporations religieuses, anterieures et sub- 
s6quentes k la cession du pays, et le& autres corporations publi- 
ques ont 6t6 mises sur le m6me pied que toutes les autres cor- 
porations quant au titre de propriete et k la faculty d'aliSner 
leurs biens. Ce nouveau point de ressemblance que j'ai deve- 
loppe, ajout§ aux raisons d6ja donnSes par eux doit faire 
disparaitre tous les doutes, en Stablissant qu'il n'existe plus 
de difference entre elles sous aucun rapport. Chacun aliene 
conformGment k sa charte ou a ses reglements par ticuliers, 
ce qui couvre le cas des % communautes ou corporations reli- 
gieuses qui ont toujours besoin de Tautorisation ecclGsiastique 
sup6rieure dans les cas ou elle est requise d'apres la constitu- 
tion ou les reglements de la corporation, ou le droit commun. 

Les lois generates dont parle cet article comme applicables 
aux gens de mainmorte et autrei corps incorpores ne peuvent 
etre que celles qui concernent tous les corps incorpores sans 
distinction et qui les astreignent a suivre les formalites exor- 
bitantes du droit commun, necessities par la charte on les 
reglements de la s corporation. Cette phraseologie n'est peut- 
etre pas tout a- fait exacte ; mais on trouve bien des exemples 
dans le code de phraseologies incorrectes et il n'y faut pas 
attacher trop d'importance. II est possible que les codifica- 
teurs aient d'abord song6 aux vieilles lois frangaises en redi- 
geant cet article. u Lorsqu'un principe nouveau vient rem- 
placer dans le droit public un principe qui a et6 applique 
pendant plusieurs siecles, les esprits imbus des idees anciennes 
ne comprennent pas immediatement toute la portee du sys- 
teme nouveau, et melent dans Tapplication les consequences 
de theories contradictoires " (Foucard, droit administratis p. 
520) ; mais ils out vu ensuite que les regies du droit fran$ais 
n'Gtaient plus applicables, et ils n'ont pas pousse plus loin 
leur projet d'enoncer les formalites requises pour Tali&iation 
des immeubles des mainmortes et corps incorpores. 

Concluons done que TEveque C. R. de Montreal peut aligner 
ses immeubles sans le concours de Tautorit6 civile exprim6e 
soit par lettres patentesou par sentence du juge ; ce concours 
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n'etant plus necessaire dans aucun cas. II n'a besoin du con- 
sentement de personnes ni du chapitre, ni du coadjuteur, ni 
du grand-vicaire, comme lorsqu'il s'agit de la corporation 
episcopale C. R- de Montreal. Pour celle-ci, le consentement 
de ces personnes est necessaire parce qu'il est exige, raais il 
sufflt. Pour "l'Eveque C, R. de Montreal" rien n'est exig6 
ni pour acquerir, ni pour vendre, outre le consentement 
de l'Eveque qui compose seul toute la corporation, et une 
corporation distiocte de celle de CEvecM ; son seul consente- 
ment sufiit. II forme seul la corporation, les Mens appar 
tiennent a la corporation ; c'est done lui seul qui agiL 

Si, neanmoins, en s'en tenant au vieux droit francais, 
1'autorisation du juge etait necessaire ou celle du Souverain 
lorsque l'affaire est tres importante (et nul doute que les 
ventes autorisees dans le cas actuel etaient d'apres les prin- 
cipes et la procedure de l'ancien droit francais d'une impor- 
tance suffisante pour requerir les lettres patentes du Souve- 
rain], son representant devait-il exiger une expertise preala- 
ble et une enquete surla necessite de vendre ? cela sepratiquait 
invariable men t autrefois, et si Ton suivait encore les princi- 
pes de l'ancien droit francais, je dirais que le juge ne pouvait 
s'immiscer dans une affaire de cette importance, que le Sou- 
verain ne devait pas permettre la vente sans une enquete de 
commotio et incommodo, sans une expertise, sans fixer le prix 
de la vente, sans des annonces et affiches publiques, et merae 
sans avoir pris connaissance du projet d'acte de vente qui doit 
lui etre soumis et sur lequel 1'autorisation etait basee ; faute- 
de l'accomplissement de ces formalites, les lettres patentes 
sont nulles et toutes la transaction ^Ourrait etre attaqu6e de 
nullite pendant un temps indeflui, parce que le vice du titre, 
resultant du defaut d'autorisation, serait toujours apparent; 
du moins, il serait attaquable pendant trente ans, conlre l'ac- 
quereur direct, et dix ans contre un second acquereur de 
bonne foi <G C. 2244, 2245, 2248). 

Cette conclusion repugne a nos idees et demontre que ce 
rouage est suranne. Mais a moins d'accepter franchement 
la position que le droit nouveau a faite aux corporations, il 
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faut s'en tenir a toules lea exigences du vieux droit francais et 
o'est la qu'il nous conduit. 

Si cette position ne convient point, il faudra s'adresser a la 
legislature et en obtenir une loi g6n6rale, applicable a toules 
les corporations publiques, religieuses et civiles, pour res- 
Ireindre leur droit d'aliener. 

11 va sans dire, que les immeubles consacres au cutte sont 
reputes choses sacrees, bors dn commerce, et ne peuvent etre 

ienes taut que leur destination n'en est pas changee par 
lautorite ecclesiastique comp^tente. 

Montreal, 5 Janvier 1882. 

S. Pagnuelo, 
Avocat, C. R. 

P. S. Les ventes faites par l'Eveque C. R. de Montreal, an 
snjet desquelles cette consultation a ete donnee, ont ete 
I'atifiees par un Statut de la Legislature de Quebec passe a la 
Session de 1882. 
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de le donner— Deiit, 32-33 V., c. 20, s. 25. 
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Registres que la loi present de faire ou tenir ou une inscrip- 
tion dans ces Fabriquer, contrefaire — Felonie, 32-33 

V., c. 19, s. 4 — Certifier faussement quelqu'ecrit comme 
etant une vraie copie de ces... ou telle inscription,— id. — 

Detruire, permettre de detruire, etc., ces Felonie, id. 

s. 42. 

Regie d'une cour— Fabriquer, alterer, offrir, etc. — Felonie, 
32-33 V., c. 19, s. 33. 

"Voler, enlever, annuler, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 21, 
s. 18. 

Regrattier vendant le dimanche— Contravention, S.'R. B. C, 
c. 23, s. 1. 

Reine— Projeter la mort de la blesser la comploter 

contre la etc — V. Couronne. 

Remise — Incendier, detruire, endommager une Felonie, 

32-33 V., c. 22, s. 3. 

— d'une communication telegraphique — Empecher, obs- 

truer la Delit, 32-33 V., c. 22, s. 41— Tenter de 

Delit— Conv. som., id. s. 42. 

Rempart de quelque riviere, mer, etc.— Detruire, endomma- 
ger le... Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 35 — Abattre, id. s. 34. 

Renseignements a proposde recensement — Refuser dedonner 
des... V. Statist iques. 

Replique d'une cour — Fabriquer, alterer, offrir, etc., une 

Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 33. 

Reponse d'une cour — Voler, enlever, dans un but franduleux, 

detruire, endommager, quelque Felonie, 32-33 V., 

c. 21,s. 18. 

Requete d'une cour— Voter, enlever, avec intention de frau- 
der, annuler, etc. — Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 18— Fabri- 
quer, alterer, offrir, etc. — id. c. 19, a. 33. 

Requisition pour le paiement de deniers ou pour la livraison 
ou le transport de marcbandises, effets ou d'un billet, 
lettre de change ou autre garantie, pour le paiement de 
deniers ou pour obtenir ou donner credit— Felonie, 32-33 
V., c. 19, s. 26. 

— pour le paiement de deniers ou pour la livraison ou 
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le transport de marchandises on effets ou d'une lettre 
de change, d'un billet ou autre garantie pour le paiement 
de deniers par procuration ou autrement pour une autre 
personne, ou au nom ou au compte d'une autre personne. 
— Sans autorite ni excuse legitime, avec I'intention de 
frauder, tirer, faire, signer, accepter, endosser, offrir, etc. 
une Felonie, 32-33 V., c. 19, b. 27. 

Reservoir— Endommager, detruire un Delit, 32-33 V., 

c. 22, s. 36. 

Reunion de personne dans le but de s'exercer— V. Enseigne- 
ment illicite. 

Revenu — Perception et administration— S.R.C., c. 16, abroge, 
quant, au Canada par 31 V., c. 5, lequel est amende par 
33 V., c. 8 et 9, 34 V., c. 10 et 11, 35 V., c. 11 et 12, 37 V., 
c. 6, et amende pour Quebec par 31 V., c. 9, 36 V., c. 6. 
Ges actes contiennent des dispositions penales et crimi- 
nelles centre ceux qui y contreviennent. Quant aux dis- 
positions criminelles en infraction aux lois provinciales, 
il faut recourir au S. R, C, c. 16. 

Frauder le Revenu en important par contrebande — 
V. Douane. 

— de Tinterieur— Actes refondus, 43 V., c. 19, dont la s. 192 
abroge en tout ou en partie les actes anterieures— Plu- 
sieurs dispositions criminelles sont contenues dans cet 
acte 43 V., c. 19, surtout dans les ss. 142 et suivantes. 

Reverbere — Endommager ou detruire un Delit, 32-33 V., 

c. 22, s. 43. 
Revolver — V. Armes. 
Riviere — Vol sur une riviere — Felonie, 32-33 V., c. 21, s.65. 

— navigable — Endommager ou detruire quelque chose dans 
une..,, avec I'intention d'obtruer la navigation — Felonie, 
32-33 V., c. 22, s. 35. 

Jeter des sciures, rognures, etc. dans une Contraven- 
tion, 36 V-, c. 65, s. 1. 
R6der dans les rues — V. Vagabondage. 

B. A. T. deMontisnt. 
[A continuer}. 
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Rognures provenant de Taffaiblissement, etc. du minerai d'or 

et d'argent — Avoir illSgalement en sa possession des 

Felonie, 32-33 V.,;c. 18, s. 5. 

Sac de la malle — Voler, couper, etc. — V. Poste. 

Sacrilege— V. Eglise. 

Salubrity — V. Quarantaine. 

S^muser le dimanche durant le service divin— V. Culte. 

Sante publique — V. Quarantaine. 

Saumon — PGche prohibGe — V. P&cheries. 

Sauvage — Actes refondus par 43 V., c. 28, am. par 44 V., c. 17. 
Individu expulsS d'une reserve et qui y revient — Contr., 
43 V., c. 28, s. 24— EmpiSter sur les reserves ou en enle- 
ver certaines choses — Contr., id. s. 27 — Depredation de la 
part des sauvages — id. s. 28 — Liqueurs enivrantes prohi- 
bSes au Conseil des sauvages — id. s. 38. 
Agents ne doivent pas acheter des sauvages— id. s. 41— 
Agents donnant de faux renseignements au sujet des 
terres — id. s. 54 — Empficher par complot, etc., la vente 
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de terre mise en veute — Delit, id. s. 55— Coupe illegal de 
bois — Contr., id. s. C3, 44 V., c. 17, s. 5 — Resister a un, 
officier saisissant— id. s. 65— Prendre arbres, etc., saisis— 
Felonie, id. s. 66 — Fournirdes boissons aux sauvages— 
id. s. 90— Prostitution — id. s. 95 — Fausses declarations ou 
affidavits en verlu de cet acte, parju re— Delit, id. s. 108. 

Sauvetage— Dfisobeir aux ovdresdu reeeveurdans le casd'un 
navire en detresse — Contr., 36 V., c. 55, s. 5— Gener le 
sauvetage d'epaves— id. s. 7 — Desobeir aux' reglements 
imposes aux marchands en articlesde marine — id. s. 18 — 
Gener le sauvetage d'un naufrage, d'un navire. voler ou 
d6truire quelqu'epave, vendre navire ou epave — Felonie, 
id. s. 19 — Aborder un navire en d6tresse contre la volonte 
du patron, assaillir un receveur, entraver le sauvetage 
d'epaves, recevoir, offrir en vente ou deguiser une Spave. 
—Delit, id. s. 20— Receler epaves— id. s. 20 — Conv. som., 
s. 21. 

Sceau servant a prouver les jugements rendus a l'Straoger— 
Contrefaire un Felonie, S. R. C, c. 80; s. 7. 

— d'un bureau d'eoregistrement ou de sepulture — Fabri- 
quer, alterer, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 37 et 42. 

— d'une cour de record — Fabriquer, etc. — Felonie, 32-33 V., 
c. 19, s. 34. 

— priv6 de S. M. ou I'empreinte de ce Fabriquer, con- 
trefaire, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1. 

— de Sa Majeste designe par le 24* article de l'Union entre 
1'Angleterre et 1'Ecosse — Fabriquer, contrefaire, etc.— 
Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1— I'empreinte de ce id. 

— prive ou cachet aux armes du gouv. gen. on lieut. gouv., 

ou admin is trateur ou I'empreinte de ce Contrefaire, 

fabriquer, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1. 

— prive d'Lrlande on I'empreinte de ce ..... Fabriquer, con- 
trefaire, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1. 

Seconds— Acte concernant lescapitainesetles...V. Gapitaines. 
Securit6 de la Couronne et de son gouvernement— Offenses 

contre la V. Couronne. 

Seine — Employer une dans les limites d'un banc d'hui- 
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tree, pare ou pecherie d'un autre — Delit, 32-33 V., c. 21; 
s. 14. 
Seing manuel royal de S. M. ou l'empreinte du... Fabriquer, 
contrefaire, etc., le Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 1. 

— servant a prouver un jugement rendu a l'Stranger, ou 
appose sur certain document officiel — Contrefaire, etd. — 
Felonie, S. R. C, c. 8, s. 7. 

— apposS a commission de milice — Fabriquer, contrefaire, 
Smettre — Felonie, 33 V., c. 22, s. 1 . 

Sojourner dans les rues — V. Vagabondage. 

Serment de commettre crime ou d'obeir a sociSte formSe dans 

un btit illegal, etc. — Administrer ou contribner a 

FSlonie, S. R. B. C, c. 10, s. 1 — V. Society secrete. 

— prStS en vertii d'un acte 16gislatif est la matiere d'unpar- 
jure— DSlit, 31 V., c. 71, s. 4. 

— volontaire et extra-judiciaire — Faire prSter un. DSlit, 

37 V., c. 37, s. 1 et 2. 

Service a l'Stranger — Engager, louer, enr61er, etc., pour le... 
Delit — Conv. som., 28 V., c. 2, s. 1. 
Acte pour rSgler la conduite des sujets de S. M., durant 
les hostilitSs entre Stats Strangers avec lesqueis S. M. est 
•en paix, 33-34 V., c. 90. Imp. contenu au vol. de 1872, qui 
.s'applique k toutes les possessions britanniques — S'enr61er 
au service d'un Stat Stranger — DSlit, id. s. 4— Quitter les 
possessions britanniques pour servir un Stat Stranger — > 
id. s. 5 — Faire embarquer des personnes sous de fausses 
representations de service dans lequel elles doivent Stre 
» .engagSes — id. s. 6. 

Prendre illSgalement k bord des personnes illSgalement 
enrolSes — id. s. 7 — Constructions et expeditions illSgales 
de navires Strangers — id. s. 8 — Aider k l'armement de na- 
vires Strangers — id. s. 10 — Organiser une expedition mili- 
taire, sans permis — id. s. 11. 

Serviteur du gouvernement ou d'une banque falsifiant un 
certiflcat de dividende — FSlonie, 32-33 V., c. 19. s. 9. 

— d'une personne quelconque qui vole valeur appartenant k 
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son patron ou etant en sa possession — Felonie, 32-33 V. r 
c. 21, s. 69. 
Signature etant apparemment telle d'une personne apposes h. 
sommaire, etc. — Contreraire, etc. — Felonie, 32-33 V. T 
c. 19, s. 37. 

— etant apparemment la signature d'un temoin attestant 
l'execution d'un titre, engagement ou obligation par 
ecrit— Conlrefaire la Felonie, 32-33 V., c. 19, b. 23. 

— d'un juge— Fabriquer, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 39. 

— sur un mandat de poste — Contrefaire, etc. — V. Poste. 
Signal — Masquer, changer avec intention de mettre vaisseau 

en danger— Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 53. 

— sur ou pres un chemin a lisses— Malicieusement faire ou 
exhiber un F61onie, 32-33 V., c. 20, s. 31 — Avec re- 
tention de faire derailler, etc. — id. s. 39. 

Signaux sur les navires en temps de brume — V. Navigation. 

Signe particulier ou de commerce d'une personne appose 1 a 
des effets— Fabriquer, contrefaire, etc.— V. Marques. 

Signe sur timbre-poste— Forger, etc. — V. Poste. 

Societaires fraudant, detoumant, etc., la societe a laquelle ils 
appartiennent — Gommettent la ineme offense que s'ils en 
etaient etrangers. 

Societe illicite— Administrer ou faire administrer un serment 
ou prendre engagement pour commettre crime, revolte, 
ou pour etre de quelque association formee dans ce but, 
ou obeir aux ordres de quelqu'un n'ayant pas l'autorite 
de la loi, etc.— Felonie, S. R. B. C, c. 10, am. par 29 V., 
c. 46. 

Sodomie— Felonie— Dr. com.— Punition, 32-33 V., c. 20, s. 63 
— Tentative de commettre la Delit, id. s. 64. 

Soie en fabrication — Detruire ou endommager de la Fe- 
lonie, 32-33 V., c. 22, s. 18. 

Soldat — Inciter un a deserter — Cacher un deserte — 

Delit, 3233 V., c. 25, s. 1-^Acheter des armes d'un 

id.s.2. v 

Solde obtenue sous de faux pretexles — V. Milice. 

Solliciter la commission d'une offense, non commise ensuite. 
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• —Delit— Dr. com. Reg. v. Gregory, 36 L. J. (N.S.) M. C. 60. 

Sommation de quelque J. P.— Contrefaire, etc. — Felonie, 32- 
33 V., c. 19,s.38. 

Sommes— Caissier cachant des V. Banque. 

— numSriques de billets— Faire paraitre dans la pile du 

papier, sur lequel ils sont Merits ou imprimis les 

Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 17. 

Sous de faux pretextes faire payer quelque valeur k uu aijtre, 
avec Tintention de frauder, constitue une obtention d'ar- 
gent sous de faux pr6texte — 32-33 V., c. 21, s. 94, 95. 

Soupape de sftretS de bateau tenu en certain 6tat — V. Navi- 
gation. 

Soustraire quelque chose pour se Tapproprier — Delit, 32-33 
V., c. 21, s. 110. 

Souvenir funeraire — Detruire, endommager un Delit, 

32-33 V., c. 22, s. 43. 

Soutenir des poursuites ou des querelles des autres (main- 
tenance) —Delit — Dr. com. 5 Burn's Justice, 29th ed., 
pp. 2, 5. 1 Hawk, c. 83, ss. 1, 2. 

Spiritueux prohibSs dans le voisinage des travaux publics — 
V. Travaux publics — Chez les sauvages— V. Sauvages — 
Voyez aussi les lois locales qoncernant les licences et 
V. Temperance. 

Statistiques — Acte concernant le recensement et les 42 V., 

c. 21 — Officier employe pour TexScution de 1'acte qui 
manque volontairement aux obligations imposes, ou qui 
fait une fausse enonciation est coupable de d^lit — id. s # 
13 — Refuser de remplir cadre, de donner des infor. 
mations— Contr., id. s. 15 et 16. 

Donner de faux renseignements exig6s pour statistique — 
Contr., id. s. 36. 

Statue funGraire — Detruire, endommager une Delit, 32- 

33 V., c. 22, s. 43. 

Statuts provinciaux — Contravention volontaire aux est 

undSlit— 31 V., c. 71, s. 3. 
Strychnine— Vente de la V. Poison. 

Sublim6 corrosif— Vente du V. Poison. 



358 LA THEMIS. 

Subornation de parjure — D61it, 32-33 V., c. 23, s. 1 — Dans un 
serment pret6 en vertu d'un acte provincial — Delit, 31 V. r 
c. 71, s. 4. 

Substances alimentaires— Acte pour prSvenir la falsification 

des 37 V., c. 8, am. par 40 V., c. 13, 41 V., c. 11 et 43 

V., c. 19. 

Refuser d'admettre un officier ou de fournir des 6chan, 

tillons de — Contr., 37 V., c. 8, s. 18. 

M&ler des ingredients d61etefes aux Contr., id. s. 22— 

R6c^dive — Delit, id. — Offrir en vente des articles ainsi 
falsifies— Contr., id. s. 23 — Falsifier des boissQns, en 
vendre ainsi falsifiees, ou en avoir en sa possession— id. 
s. 24. 

— deleteres — Administrer, avec intention de commettre un 
meurtre— Felonie,. 32-33 V., c. 20, s. 10— Tenter d'admi- 
nistrer, etc. — id. s. 13. 

— stup6fiantes — Appliquer, administrer, etc., tenter de 

avec intention de commettre ou de permettre a un autre 
de commettre une offense indictable — FGlonie, 32-33 V. r 
c.20, s. 21. 

— explosives— Jeter pres ou surun edifice avec intention de 
blesser, bruler quelqu'un — Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 28 

et 29 — Faire, avoir en sa possession quelques avec 

intention de permettre a quelqu'un de commettre une 
felonie— Delit, id. s. 62 et 66. 

Suicide— Tenter de commettre un D61it — Dr.. com. Reg. v. 

Burgess. 3 L. J. (N. S.) M. C. 55. 1 Russ. oner. 4* 6d. 971. 

Supercherie (Cheating) — Delit— Dr. com. Arch. cr. pi.,' by 
Bruce, 16e 6d. 447— Punition, 32-33 V., c. 29, s. 86. 
Par supercherie se faire passer comme pro'prietaire de 
part, action, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 6. 

Suppression de part — Faire disparaitre secrfetement le cadavre 
d'un enfant— Delit, 32-33 V., c. 20, s. 61. 

Tableau— Endommager ou dGtruire quelque D61it,. 32-33- 

V., c. 22, s. 43. 

Taillis en quelque lieu qu'il croisse.^- 1116galement' et mali- 
cieusement mettre le feu k quelque FSlonie,. 32-33 
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V., c. 22, s. 20 — Tenter de... sous des circonstances telles 
que si le feu etait mis le delinqnant serait, en vertu de 
la section precedente, coupable de felonie— Felonie, id 
s. 22. 

— croissant dans un pare, parterre, jardin, verger oil ave- 
nue,- ou Bur un terrain contigu ou appartenant a unc 
maison d'habitation— D6tr»ire ou endommager, au mon- 

tant excedant «5.00 qnelque .. Felonie, 32-33 V., c. 22. 

s. 24— Avec intention de vol — Felonie, c. 21, s. 21. 

— croissant dans quelque rue ou place publique, ou ai!- 
leurs que dans les endroits mentionnes en la section pro- 
cedente — Detruire, endommager, au montant excedant 
$20, quelque Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 25. 

Tas de cereales— Mettre le feu a un Felonie, 32-33 V . 

c. 22,s. 21. 

Taureau — Battre, cruaute envers un V. Animal. 

Telegraphe — Detruire, endommager un Delit, 32-33 V. 

c. 22, s.41— Tenter de Delit— Conv. som., id. s. 42. 

Telegraphie — Endommager ou detruire poleaux, etc., de 

ou empecner, gener, l'operation de la. Delit — Conv. 

som., S. R. C, c. 67, s. 21 et 22— Devoiler les secrets da 
la Contr., 44 V., c. 26, s. 5 et 6. 

Temoignages pris d'une maniere quelconque sont la matieiv 
d'un parjure— 32-33 V., c 23. 

Temoin — Pratiquer un avoir des menses avec un 

Delit— Dr. com., 1 Hawk, c. 85, s. 7. 

Temperance— Acte relatif 4 la vente des boissons enivrantes. 
—41 V., c. 16, am. par 42 V., c 50. 
Refus de fournir les listes aux officiers rapporteurs pom 
election — Contr., 41 V., c. 16, s. 15 — Fabriquer, alterer un 
bulletin de vote ; fournir un bullelin de vote sans auto- 
rite — Fraude quelconque a propos de bulletin de vote — 
Delit, id. s. 64 et dans les elections, s. 68. 

Temple— Mettre le feu a un Felonie, 32-33 V., c. 22, s.l— 

Entrer avec effraction dams un et y commettre urn* 

felonie — F61onie, id. c. 21, s. 49 — Avec intention d'y com 
mettre une felonie — Felonie, id. s. 56. 



360 LA THEMIS. 

Tender de chemin a lisse — Jeter quelque chose, avet inten ■ 

tion de blesser quelqu'un sur un Felonie, 32-33 V., 

c. 20, s. 32 — Obstruer, reaverser, laire derailler, etc — id- 
c. 22, s. 39. 

Tentative de larcin simple ou sur la personne, est poursui- 
vable sommairement — 32-33 V., c. 32, s. 5 a 7. 

— de meurtre — Administrer du poison ou blesser avec in- 
tention de meurtre — Felonie, 40V.', c. 23, 8,1, remplacant 
la s. 10 du c. 20 de 32-33 V. — du chloroforme avec inten- 
tion d'abuser d'une personne — id. s. 21 — Detruire un edi- 
fice avec intentiou de meurtre — 32-33 V., c. 20, s. 11 — 
Incendier on faire sombrer un navire avec telle inten- 
tion — Felonie, id.s. 12 — Administrer du poison, dechar- 
ger line arme a feu, noyer, etouffer, etc., avec telle 
intention — id., s. 13 — Tenter de coramettre un crime par 
n'importe quel autre moyen — id. s. 14 — Tenter a la pu- 
deur — Delit — Dr. com. — de connaitre charnellement une 
fille de 12 ans, 32-33 V., c. 20, s. 53— L'accuse de felonie 

oU delit peut fitre trouve coupable de 32-33 V., c. 29, 

s.49et52. 

Tenue d'une maison de prostitution, de desordre, mal famine. 
— V. Vagabondage. 

Terres publiques de la Puissance — Couper du bois sans auto- 
mation sur les Contr., 42 V., c. 31, s. 58 — S'opposer 

aux operations des arpenteurs — Delit, id. s. 1 15 — Degra- 
der, detruire bornes — Felonie, id. s. 116 — Mutiler butte, 
pfiteau, etc. — Delit, id- s 116 — Resistance a la saisie du 

bois sur les Felonie, id. s. 59— Enlever du bois saisi, 

■sur les id.s. 60. 

— de la province— Couper, etc., du bois sur les Contr., 

S. R. C, c. 23, s. 7— Resister a la saisiedu bois sur les... 
Felonie, id. s. 9— Enlever du bois saisi sur les Felo- 
nie, id. s. 10. 

Terres des sauvages— Contravention a facte concernant les... 

V. Sauvages. 
Testament— Voler, detruire, annuler, cacher, etc. — Felonie, 
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32-33 V., c. 21, s. 1 7— Fabriquer, altSrer, employer, etc. — 

id.-c. 19, 8.24. 
T6te de pique ou de dard— V. Armes 
Timbres autorises par uue loi — Enlever, forger, etc.— Felonie, 

31 V., c. 71, s. 2. 

autorises par le parlement ou la legislature sont reputes 

effets mobiliers et sujets a larcin, en vertu du 32-33 V., c. 

21et3l V., c. 10. (35 V., c. 33.) 

— ayant servi a payer la totalite ou partie d'un droit impose 
par acte legislatif— Declarer, enlever d'un acte ou piece 

sur lesquels mi droit est payable un Felonie, 32-33 

V., c. 19, s. 14 — Enlever d'un l'ecrit ou la marque 

indiquant qu'il a servi — id, 

— ou papier timbre ou partie d'un timbre erais ou dont 
l'usage autorise par acte de la legislature, lequel peut 
servir a payer un droit par tel acte— Fabriquer, contre- 
faire, imiter, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 14— Em- 
ployer, offrir, vendre, etc.— id. 

— de poste — Offense a leur sujet — V. Poste. 

Tirage au sort prohibe en certains cas sous peine de contra- 
vention— S. R. C, c. 95, am. par 23 V., c. 36 et 32 V., c. 
36 (Qi.-V. Milice. 

Titre— Fabriquer, alt6rer, offrir ainsi altere— Felonie, -32-33 
V., c. 19, 6. 23. 

— d'immeuble — Voler, annuler, obtiterer, cacher un 

Felonie,32-33V.,c.21,s.l6. 

— portant im nom, ecriture, ou signature contrefaite — 
Offrir, §mettre. etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 23. 

Toile en fabrication — Detruire, endommager — Felonie, 32-33 

V., c. 22, s. 18. 
Tort quelconque a une propriete au mpntant de $20, et pour 

lequel aucune punition speciale n'est prescrite — Delit, 

32-33 V., c. 22, s. 59. 
Tourbe— Meltrelefeuadela... Felonie, 32-33 V.,c.22, s.21. 
Trahison— V. Couronne. 
Trains de bois— Briser, detacher, envoyer a la derive des 

Delit, 32-33 V., c. 22, s. 56— V. Bois— et 31 V., c. 58, am. 
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par 43 V., c. 29, ou sont des dispositions pour soumettre" 

k certaines obligations ceux qui menent des dans les 

eaux canadiennes. 

Train d6sordonn6 — Allant un et causant lesion corporelle 

grave— Delit, 32-33 V., c. 20, s. 34. 

Trame de soie en fabrication— Endommager, detruire,— Fe- 
lonie, 32-33 V.,c. 22, s. 18. 

Traite sur une banque portant en travers le nom d'un ban- 
quier ou deux lignes transversales avec les mots " et 
compagnie " ou leur abreviation— Oblit6rer, altSrer, etc. 
— FGlonie, 32-33 V., c. 19, s. 28— Offrir, emettre, etc., une 
telle id. 

— sur la banque (Port bill), ou un endossement ou trans- 

fert — Fabriquer, altGrer, employer Felonie, 32-33 V., 

c. 19, s. 15— Acheter, garder quelque fausse id. s. 16. 

Traitement mauvais de la part d'une personne 16galement 
tenu de fournir le nScessaire contre ceux auxquelsce 
n6cessaire est dA — Delit, 32-33 V., c. 20, s. 25. 

Transfert d'un regu k compter pour des deniers ou marchan- 
dises ou pour un billet, lettre de changfe ou autre ga- 
rantie pour le paiement de deniers— Fabriquer, alterer r 
offrir, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 26. 
-*- de part ou interet dans une action — Fabriquer, alt6rer r 
offrir, etc. — Felonie', 32-33 V., c. 19, s. 5— Dans quelque 
effet, rente, fonds publics transferases — id., s. 8. 

Transmission de t616gramme— Obstruer la.... V. T616graphie. 

Transport de matieres dangereuses — V. Matiere dangereuse— 
Des animaux infectes— V. Maladies contagieuses. 

— d'un engagement, mandat, ordre, autorisation, requisi- 
tion pour le paiement de deniers, ou pour la livraison ou 
le transport de marchahdises ou effet, ou d'un billet, 
lettre de change, garantie pour le paiement de deniers, 
ou pour obtenir ou donner credit — Fabriquer, alt£reT, 
oflFrir, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 26. 

— frauduleux d'immeubles hypothequSs — Contr^S.R.B.G, 
c. 47. 
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— d'un billet promissoire ou d'une lettre de change — Fabri- 
quer, alterer, offrir, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 25. 

Travailler — Refuser de, V. Vagabondage. 

.Travaux d'une compagnie a fonds social pour le flottage du 
bois — lncendier, etc. — V. Bois. 

— publics — Acte concernant le maintien phis effec,tif de la 

paix dans le voisinage des S. R. C, c. 9 ; abrog. par 

32-33 V., c. 24 ; am. par 33 V., c. 28, et 38 V., c. 38— Ven- 

dre de la boisson sur les Contr., 32-33 V., c. 24, s. 1 1. 

12, 13— Personnes employees snr les contrevenant 

aux reglements— Delit, 31 V., c. 12, s. 67. 

Traverses appartenant a barrieres de peage— Detruire, endom- 
mager— Delit, 32-33 V., c. 22, s. 38. 

— de chemins a lisses— Detruire, endommager — Felonie, 
32-33 V., c. 20, s. 31. 

Traversier refusant de traverser malle — V. Posle. 

Tricher aiix cartes, des, jeux— Delit, 32-33 V., c. 21, s. 97. 

Trois pieces ou plus de monnaie fausses ou contrefaites, res- 
semblant a de la monnaie de cuivre — Avoir en sa posses- 
sion— Delit, 32-33 V., c. 18, s. 15. 

Trot — Aller phis vite que le petit pies des eglises — Contr., 

S. ft. B. C, c. 22, s. 6. 

Trotter d'une maniere desordonne et par la- mettre la vie di 1 
quelqu'un en danger— Delit, 32-33 V., c. 20, s. 34. 

Trouve la nuit avec armes,instrument,dans une maison.etc, 
deguise avec de mauvaises intentions — Delit, 32-33 V., 
c.21, s. 59,60. 

Truite — Peche prohibee en certain temps— V. P6eheries. 

Tumulte (affray) — Acte concernant le 31 V., c. 70 — Per- 
sonnes seditieusemen t rassemblees qui refnsent de si.- 
disperser sur ordre d'un J. P. — Felonie, 31 V., c. 70, s. 1 — 
Refus d'obeir a la proclamation (Riot act) — Felonie, id., 
s. 4 — S'opposer a l'offlcier de paix de lire la proclamation 
— Felonie, id., s. 6 — Rester rassemblees apresque la pro- 
clamation aurait du etre faite, si personne"en eut enipe- 
che la lecture — Felonie, id., s. 7. 

Tunnel — Detruire, endommager un Felonie, 32-33 V., 

c. 22, s. 34. 
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Tuteur negligeant de faire eiiregistrer lea hypotheques d&es 
a sa femme-Delit, S. R. B. C, c. 37, s. 30-Tuteur lega- 
lementtenu de dormer le neressaire a son pupiUeetqui 
refuse ou n6glige de le lui donuer— Delit, 32-33 V., c.2Q, 
s. 25. 

Urriformes — Acheter, vendre, etc. — V. milice. 

Uslensiles fixes a demeure — Voler, arracher, briser, etc.— F6- 
lonie, 32 33 V., c.2l,s. 20. 

Vaccination — Inoculer du vaccin variolique — Contr., S. R. C, 
c. 39, s. 1 — Negliger de faire vacciner — Contr., 24 V., 
c.24,8. 10— V. 39 V., c. 21 (Ql. 

Vache — Maltraiter une V. Animal. 

Vagabondage— 32-33 V., c. 28 ; am. par 33 V.. c. 29, et 37 V., 
c. 43— Delit— Conv. som., 32-33 V., c. 28, s. 1, ou d'apres 
32-33 V., c. 32 quant a certaines offences. 
Vendre des journaux dans les rues, etc., sans que les dis- 
positions de la loi S. R. B. C, c. II, soient observers, 
constitue le 28 V., c. 15, s. 1. 

Vaisseau — Exporter des hard.es d'un V. Matelot. 

— Masquer iumiere a un pour mettre la .vie en danger 

— Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 53 -Mettre le feu a un 

Felonie, id. s. 5 — Endommager avec de la poudre — id. 
s. 51 — Endommager autrement — id. s. 52 — Pereer, faire 
sombrer un...... Felonie, 31 V., c. 6, s. 97 — Aller a bord 

d'un sans permission, avant qu'il soil accost^— Contr., 

S.R. B. C, c.55, s. 13. 

— en decrease — Vol de quelque partie d'un Felonie, 

32-33 V., c. 21, s. 66— Personnes trouvees en possession 

' d'effets d'un Delit— Conv. som., id. s. 67— Offrir, etc., 

tels effets— id. s. 68 — Detruire. un ou des effets lui 

appartenant— Felonie, 32 33 V., c. 22, s. 57. 
Valeurs, autres qu'un titre d'immeuble — Voler, detruire, ca- 
cher, etc.— Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 15. » 

— confiees A la poste— Detourner — V. Poste. 

— dans une banque— Officier detournant des Voir 

Banque. / 

— quelconque — Deraander , obtenir, faire livrer, payer, 
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chercher a recevoir, etc., en vertu de quelqu'acte faux 
des Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 44. 

Vanne d'un e tang— Endommager la Delit, 32-33 V., c.22, 

s. 36 — Detruire la Felonie, id. c. 22, s.34 — Ouvrir 

la avec intention d'obstruer la navigation — 32-33 V , 

c. 22, s. 35. 

Vapeurs— Inspection dea 31V., c. 65 ; am. par 32-33 V., 

c. 39, 36 V., c. 53, 37 V., c. 30, 40 V., c. 18 — Capitaine ou 
proprietairenegligeant de faire ihspecter la carene d'un... 
Contr., 31 V., c. 65, s. 5 ; am. par 40 V., c. 18, s. 1— Refus 
de donner des renseignements a l'inspecteur — Contr., id. 
s. 8 — Capitaine ne donnant pas rapport a rinspecteur 
apres accident— id. b. 10 — Toute contravention aux dispo- 
Eitions de ces actes constitue une offense — id. s. 37. 

— apassagers — Maintien de l'ordre a bord des 36 V., 

c. 57 — Personnes faisant du dGsordre — Contr . T id. s. 2. 

Vase d'art — Endommager, dGtruire quelque Dent, 32-3:5 

V., c. 22, s. 43. 

Veau— Mai trailer un V. Animal. 

Vegetal croissant dans unjardin, verger, pepiniere, maison, 
couche, serre ou serre chaude— Detruire ou endomma- 
ger Delit— Conv.som, 32-33 V., c.22, s.27 — Voler 

ou detruire avec intention de vol— id. c. 21, s. 26. 

— cultive— Metlre le feu a Felonie, 32-33 V., c.22, s.20. 

Vente fraudnleuse d'un imineuble hypotheque — D61it, 

S.R.B.C. 37,8.113. 

— d'effets le dimanche, prohibee— S. R. B. G, c. 23 — Quant 
aux boissons, voyez les actes de Quebec concernant \m 
licences. 

— d'animaux atteints de la peste— V. Maladies contagieuses. 

— de poison — V. Poison. 

— depoule — Garderunlieu pour la Faire une Delil, 

4ft V., c. 31. 

Vergeurea dans la pate du papier — Faire ou concourir a faire 
paraitre quelques Felonie, 32-33 V., c. 19, s. 12. 

Verre dans une rue ou place publique— Detruire, endom- 
mager quelque Deiit, 32-33 V., c. 22, s. 43. 
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Vesces— Mettre le feu a une meulede Felonie, 32 33 V., 

c. 22, s. 18. 
Viaduc — Detruire ou endommager un Felonie, 32-33 V., 

c. 22, s. 37. 
Viande malsaine— Envoyer au. marche, eraporter du marche 

de la en exposer en vente — Delit — Dr. com. Reg. v. 

Jarvis, 3 F. &t F. 108, the Recorder; Reg. v. Crawley, id. 

1 09, Willes J. ; Reg. v. Stevenson, id. 1 06, Willes J. 
Vigne — Detruire, endommager une Felonie, 32 33 V., 

c. 22, s. 23. 
Viol— Felonie— Dr. com.— Punition, 32-33 V., c. 20, s. 49, am. 

par 36 V., c. 50. 
Violence — User de le dimanche dans les rues, etc. — 

Contr., S. R. B. C,c. 22, s. 5. 

— User de envers quelqu'nn ou le menacer avec 

avec I'mtention de le gener de commercer certains effets. 
- Delit— Conv. som., 32-33 V., c 20, s. 40. 

— Menaces et molestation — 35 V., c. 31 ; am. par 38 V., c. 39, 
' 39 V., c. 37, 40 V., c 35, 41 V., c. 17, 42 V., c.41, et 43 V., 

c. 5— Gea actes pourvoient a la repression des actes de 
violence, d'intimidation, de molestation dans le but de 
nuir au travail, contribuer aux greves, etc. — Delit — Conv. 
som. . 

Virole destinee a marquer sur le cordon de la monnaie ■ — ■ 
Faire, rearer, entreprendre de vendre, garder — Fe- 
lonie, 32-33 V., c. 18, s. 24. 

— employee au monnayage — Importer des hotels de S. M. — 
Felonie, 32-33 V., c. 18, s. 25. 

Vivres*de guerre — Incendier, detruire des. Felonie, 32-33 

V., c. 22, s. 5. 

Voie ferr§e— Obstruer une Delit, 31 V-, c. 68, s. 72, § 2— 

Dommages causes a une id. § 3 — Causer volontaire- 

ment des accidents sur une id. s. 73 j ou d'homici- 

de— id., s. 74. 

Faire acte causant arret, obstruction, etc. — Delit, id. s. 75 
— Pratiquer des trous, etc., dans les colis pour voler ou 
■endommager — Delit — Conv. som., id. s. 71 — S'opposer & 
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1'execution d'uii ingenteur inspecteur — Gontr., ii. s. 77— 
Employe faisant infraction aux reglements et par la cau- 
sant dommages — DelU, id. s. 78 — Si cette contravention 
ne cause paa de dommages — Coritr., id. s. 79. 

— d'aerage d'une mine ou d'uii puits — Obstruer quelque .... 
Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 32. 

— servant an transport du minerai — Obstruer une Fe- 
lonie, 32-33 V., c. 22, s. 33. 

Voisinage des travaux publics— Certaines choses prohib6es— 
V. Travaux publics. 

Voiture circulant sur cbemins a lisses — Obstruer, renverser, 
etc. — Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 39 — Avec intention de 
blesser quelqu'un — id. c. 20, s. 32 — Paracte illegal, omis- 
sion ou negligence, obstruer une Delit, id. c.22, s.40. 

Vol simple— Felon ie— Droit com. — Punition, 32-33 V., c. 21, 
s. 4. 

— d'enfant— Felonie, 32-33 V., c. 20, s. 57. 

— sur la personne — Felonie, 32-33 V., c. 21, s. 39 — Assaut 

avec intention de id., s. 41 — A main armee commettre 

un id. s. 42. 

-t- dans une maison, au montant de 125 — Felonie, 32-33 V.. 
c. 21, s. 61 — De quelque valeur,et par des menaces y met 
quelqu'un dans la crainte de quelque violence person- 
nels — id. s. 62. 

"Volailles — Maltraiterdes V. Animal. 

Voter pour un autre — V. Election. 

Votes imprimis transmis par la poste — V. Postes. 

VoQte — Incendier une Felonie, 32-33 V., c. 22, s. 3, dont 

la version anglaise est corrigee par 35 V., c. 34. 

Voyageurs— Acte concernant les S. R. B. C, c. 58, oil se 

trouvent des dispositions pour punir les qui refusem 

,si de partir, .deserlent, etc. — Ges offenses son t des contra- 

ventions. 
Ljd Warrant — Fabriquer, enlever, etc.— V Mandat. 

"Writ— Voler, enlever, fabriquer — V. Bref. 
p ■ . — d'election— Enlever, etc.— V. Election. 
ml' 1 B. A T. deMontigny. 
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CIVIS ROMANUS. 



Dans la soci6t6 ancienne les hommes sont libres ou esclaves. 
L'esclave dans le droit romain, n'est pas une personne, c'est 
une chose, res. Omnes res, dit le jurisconsulte Ulpien, aut 
mancipi res sunt, aut nee mancipi ; mancipi res sunt servi et 
quadrupedes. 

Les hommes libres sont citoyens ou Strangers. Les uns 
relevent du droit des gens, et les autres du droit civil. 

Le droit des gens " est celui qu'une raison naturelle Stablit 
entre tous les hommes et qui est observe par presque tons les 
peuples." Le droit civil u est celui que chaque peuple fee 
donne exclusivement et est particulier aux membres de la 
Cite." (Inst, de Justinien § ler ? traduction d'Ortolan). 

Le droit n'est pas une creation, un ceuvre 61abor6 par un 
ou plusieurs g6nies. C'est, dit Maynz, Cours de droit romain, 
vol. l er , p. 2, u une id6e g6n6rale et commune au genre 
frumain, dont Pexistence immediate et Sternelle rSsulte n6- 
cessairement de la nature libre de rhomme." 

Tout droit national n'est qu'une creation postSrieure, qu'une 
application de cette id6e aux difFSrentes relations qui se pr6- 
sentent dans la vie sociale. Cette application se modifie sui? 
vant le genie de chaque peuple, et en reflete le caractere. 
L'Stude du droit romain justifie pleinement cette assertion. 
Avec le droit patricien, proscrit par la loi des XII Tables, 
disparut de Rome lejw gentium. Le droit pleb&en, ce miroir 
des institutions romaines, 6tait une exception au droit naturel 
des gens. Le droit des Quirites, jus Quiritum, est essentielle- 
ment propre aux Romains, et ne se trouve chez aucun autre 
peuple de l'antiquit6. 
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Le droit romain qui, par les developpfiments que l'ui don- 
nerent les Preteurs, afin de. le mattre en harmonie avec les 
progres de la civilisation, merita d'etre appele" la rai&onicritc, 
est marque au coin de I'exclusivisme. En dehors de leuretat, 
les Romains ne reconnaissaient le droit d'aucune nation. 
Etranger et ennemi, kostis, kospis, sou t deux mots synonymes , 
dans la langue latine, jusqu'aux jours ou les Preteurs modi - 
iierent, en les elargissant, les dispositions trop rigoureuses 
du droit civil. Rome, garjlienne jalouse des interets et des 
privileges des membresde la cite romaine n'eutde sollicitude 
que pour eux, et ignorait le reste de l'univers. 

L'etranger, a ses yeux, n'etait rien ; moinsque l'esclave, qui 
se rattache au droit civil par son maitre, et dont le tombeau 
est sacre, tandis que celui de l'etranger ne Test pas. 

En general, le droit decite romaine s'acquerait par la nais- 
sance. Daas le mariage legitime la condition du pere au mo- 
ment de la conception determine l'etat, caput, de 1'enfant. 

Si le mariage est illegitime, 1'enfant a la meme condition 
que sa mere au moment oil il nait. " Connubio i titer veniente 
liberi semper patrem sequuntur, non interveniente connubio 
matris conditioni accedunt." (Ulpien, V. 8). 

Le citoyen romain qui donne la liberie a son esclave, en 
fait un citoyen romain. Aussi Taffranchissement manumissio 
justa 6tait un moyen tres efficace, et d'un usage frequent pour 
faire entrer dans la cite romaine ceux qui en etaient d'ail- 
leurs exclus. Mais il y eut toujours une grande difference 
entre les citoyens libres par naissance, ingenxu, et ceux qui le 
devenaient par affrancbissement, Ubertini. 

Enfln, par une faveur legislative, le droit de cite romaine 
fut confere a des individus et meme a des villes entieres. 

Rome avait vaincu, elle regorgeait de richesses immenses, 
les sciences et les arts y etaient parvenus a leur apogee. Etre 
romain, c'etait etre partie integrante du peuple auquel la 
mission de gouverner le monde avait ete confiee. " Tli regere 
imperio populos Romane memento." (Virg. Aen. VI], Rome 
^seule etait restee debout, seute elle avait conserve ses institu- 
iions et son droit. Les quatre-vingt millions d'ames qui for- 
La Th6mis, Janvier 1882. Ik 
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maient le reste de l'empire et qu'elle avatt r6duites sous 
sa domination 6taient sans-loi. "C'Gtait une multitude con- 
fuse ou il n'y avait d'ordre qu'en un point central, ou tout 
le reste n'avait qu'un ordre factice et transitoire, et ne l'avait 
m§me qu'au prix de Fob6issance. (Fustel de Coulanges, la 
Cit6 Antique). Aussi, on comprend avec quels ambitieux de- 
sirs, avec quels persevGrants efforts, allies ou vaincus implo- 
raient Tinsigne faveur de pouvoir se dire Civis Romanus sunn 
lorsque Rome 6tait l'unique voie jour obtenir honneurs et 
richesses, lorsque le citoyen romain seul pouvait obtenir la 
protection des lois, voter au forum, remplir les charges pu- 
bliques, aspirer aux plus hautes magistratures et commander 
a l'univers. 

Le citoyen romain que je veux faire connaitre n'est pas le 
citoyen des premiers temps de Rome, parce qu'alors les insti- * 
tutions romaines n'&taient qu'ebauchGes : ce n'est pas non- 
plus le citoyen de l'Empire, car a cette Spoque il avait tene- 
ment perdu de son caractere distinctif que Garacalla ne fit 
que reconnaltre un fait qui 6tait d6ja admis par tous, lors- 
qu'il etendit le titre de citoyen romain k tous les hommes 
libres domicilies dans l'empire. " In orbe romano qui sunt ex 
constitutione imperatoris Antonini cives romani effecti sunt." 

Sous la royaute et dans les premieres annees de la repu- 
blique, on distinguait les cives optimo jure et les cives minute 
jure. 

Le droit de cit6, optimo jure, comprenait les droits publics^ 
publica jura, et les droits privSs, privatajura. 

Le citoyen seul, civis optimo jure, jouissait de la plenitude- 
des droits publics et prives. Les pl&b6'iens et les clients, cives 
minulo jure, n'avaient aucuu droit public, excepte lejus svf- 
fragii. Parmi les savants, Niebuhr seul a souleve uh doute si 
les pl6b6Iens et les clients Gtaient admis a voter dans les co- 
rnices de la curie. Ce droit etait extrSmement important. A 
Rome, la souverainetG rSsidait dans le peuple. C'etait dans 
les cornices de la curie que le roi 6tait choisi k la majority desr 
suffrages, creatio regis, et que se traitaient toutes les affaires 
importantes. Ainsi, les cives minulo jure qui votaient aux 



cjvis rom.anus. 371" 

cornices et elisaient les officiers publics, qu'ils portaient aux. 
grandes magistratures, etaient ineligibles. lis n'avaient pas le 
jus honorum. 

Des le commencement, les plebe'iens engagerent la lutte 
avec les patricieos, pour la conquete des droits publics qui 
leyr etaient refuses. Les deux partis y mirent un acharneraent. 
qu'ils ne faisaient taire que devant l'ennemi commun. Mais 
enfin, la democratic l'emporta. La loi des XII Tables (430 
av. J. C.) fit prevaloir le droit plebe'ien sur le droit palricien 
partout oii ils differaient. La loi Licinia de consulatu (367 av- 
J. C.J admit les plebe'iens aux honneurs du consulat, puis sue- 
cessivement ils firent la conquete de 1'edilite curule (364), de 
,1a dictature (356), de la censure (35i), et de la preture (337).. 
Enfin, l'au 300 av. J.C., ils forcaient les portes da college des 
Pontifes. Alors s'eteignit, faute d'aliments, cette lutte se- 
culaire. 

Comme je viens de le dire, le droit de cite romaine compre- 
naient ! \° Les droits \>rivbs, jura privata ; 2° les droits publics,. 
jura publka. M. Fustel de Coulanges, dans un onvrage sur 
les institutions anciennes, "La Cite Antique," afflrme que 
" l'attribut essentiel du citoyen romain est la participation au, 
culte, a la religion de la cite. " Cette doctrine est combattue 
par tons les auteurs de droit romain. " Ce ne sont pas les 
droits politiques, ditMaynz, vol. l er , p. 138, qui constituent 
l'essence du droit de cite, ce qui distingue essentiellement le: 
citoyen romain, ce sont les droits civils. " 

De meme Savigny, vol. 2, page 4, enseigne que " la distinc- 
tion essentielle entre les citoyens et les etrangers repose uni- 
quement sur la jouissance du droit prive. " 

D'apres le droit priye, il y avail deux classes de citoyens. 
romains. Ceux qui sont mi juris, et ceux qui sont alieni juris. 
Le citoyen sui juris est celui qui n'appartient qu'a lui-m5me.. 
Sa personne et ses biens sont siens, sui. Le paterfamilias senL 
est tut juris. Le citoyen alieni juris est celui dont la personne 
et les biens sont sous la dependance d'autrui, alieni. 

Tels etaient les ills de famille, filii famiiias, soumis a la 
puissance paternelle, patria potestas,, les femmes sous puis- 
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usance de mari, in manu. Le fils de famille qui contractait 
manage ne cessait pas pour cela d'Gtre in patria potestate. Sa 
iemme et ses enfants passaient sous la puissance de celui dont 
ils dependaient, in cujus maritus manu manicipioque esse (Gains 
XVIII, 6.) 

Le droit de cit6 romaine 6tait complet, ou incomplet. Ceux 
'qui etaient sui juris seuls jouissaientdu droit de cite dans sa 
plenitude. 

Les privileges qui 6taient renfermSs dans le droit de cit£ 
Jus civitatis se resumaient k trois principaux, le connubium, le 
commercium, et la protection des lois des Quirites. 1° Le can- 
nubium est la capacity de contracter secundum prxcepta legum 
un manage romain. Connubium est uxoris jure ducendx 
facultas. Ce mariage s'appelle matrimonium justum, justx 
nuptiae. XL est la base de la famille. Les etrangers ont bien 
le matrimonium ex jure gentium, mais il n'est pas justum, et ne 
produit aucun effet civil. Tout autre union §tait contuber- 
nium. 

Quatre conditions Staient requises pour contracter un ma- 
trimonium justum : 1° Que les parties con,tractantes eussentle 
.connubium. u Connubium habent cives Romani cum civibus 
Romanis, cum Latinis autem et peregrinis ita si concessum 
sit. " 2° L'&ge de puberte. 3° Le consentement du pere de 
famille, si elles ne sont pas sui juris. 4° Qu'il n'y ait aucun 
^mpSchement de parents. 

Les justse nuptiae se contractent de deux manieres : 1° Matri- 
monium sine manu ; 2° matrimonium cum manu. Le matri- 
monium sine manu derive du mariage patricien. La femme y 
conserve sa liberty. Le mari prend le nom de vir et la femme 
celui ft uxor. Les 6poux ont lememe domicile, les dignit§s 
jsont communes, ubi tu Gaius ego Gaia. 

2° Par le matrimonium cum manu la femme passait sous la 
puissance du mari, avec ses biens. Elle 6tait in manu, dans la 
main. C'^tai tie mariage ptebeien. La position de la femme 
differait peu de celle de Fescl^ve. Elle 6tait comme la fille de 
son mari, filiae loco. 

Du matrimonium justum decoule la puissance paternello 
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patria poteslas. Iln'yavaitque le citoyenstri juris qui pouvait. 
etre paterfamilias dans son sens legal. 

Le paterfamilias est le chef de la famille, son auloritg s'elend: 
sur sa femme, ses enfants, la famille de ses enfants et ceu\ 
qu'il a adopt6s.Il est charge du culte de la famille. Dans la 
maison de tout romain il y a un autel, et sur cet autel un feu 
qui ne s'eteint jamais. De la l'expression : combattre " pro aris 
et foe is. " L'entretien du culte de la famille constitue uae 
charge de la succession du paterfamilias. Le paterfamilias est 
seul proprietaire absolu de la res famitiaris. II dispose des 
' Mens de sa femme etde ceuxde ses enfants. La, patria poteslas, 
puissance paternelle, est une iustitution particuliere au droit 
roraain, jus proprium civium romanorum, "fere enim nulli 
alii sunt homines qui talem in filios suos habent poteslatcm 
qualem nos habemus " (G-aius}. Elle s'etend si loin que le pere 
a droit de vie et de mort sur son enfant, jus vilx neckgur. 
Gette puissance ne cessequepar la morl da paterfamilias on 
par Emancipation. 

Enfinle matrimonium juslum seulproduit la parente d'apres 
le droit civil " l'aguation " par laquelle on designait cello 
classe particuliere de parents cognats qui appartiennent a la, 
meme famille, ex eadem famitid, et sur la tete desquels retoni- 
bent les droits d'heredite et de tutelle. 

2° Le commtrcium comme le connubium ne pouvait etre 
exerc6 que par les cives sui juris. Les latins avaient aussi le 
jus commercii et quelqnes peregrins auxquels il avail eti 
accorde, quibus datum est. La regie s'appliquait dans touto 
sa rigueur, adversus hostem xterna auctoritas esto. Le droit de 
propriety que conferait le jus commercii s'appelait dominium 
romanum ex jure Quiritium ou simplemenl dominium. 

Le dominvs ex jure Quirilium disposait de sa chose de la 
maniere la plus ahsolue ; il avait sur elle puissance entiere 
plenam in re poteslalem comprenant les trois elements usus 
fructus et abusus. 

Trois conditions cependant sont necessaires pour exereer 

cette puissance : 1° que le proprietaire ait le jus commercii, 

■ 2 e que la chose possedee soit in commercio, car il y a des 
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>choses qui ne sont pas dans le commerce savoir : res divini 
juris, res sacrm et res publico comprenant Yager publicus, 
3° que la chose ait 6t6 acquise d'aprfes un mode qui pouvait 
conferer la propriety quiritaire. Le mode c'6tait la mancipa- 
tion. 

Toute chose n'etait pas susceptible d'etre acquise par man- 
cipation. 

Aussi on distinguait les res mancipi et les res nee mancipi. 

Mancipi res sunt : 

1° Praedia in Italice solo, tarn rustica qualis est fundus, 
*quam urbana qualis doijius ; 

2<> Item jura prcedorum velut via, iter, actus, aquaeductus ; 

3° Item servi ; 

4° Et quadrupedes quae dorso collove domantur, velut boves, 
muli, equi, asini. 

Caeterae res nee mancipi sunt. Elephanti et cameli quamvis 
collo dorsove domentur nee mancipi sunt quoniam bestiarum 
numero sunt. 

Les auteurs concluent de cette Enumeration d'objets qui se 
rapportent tous a 1'agriculture, que primitivement le peuple 
romain etait agriculteur. 

Outre la propriete quiritaire il y avait a Rome la propriete 
'ex jure gentium. Celle-ci ne donnait pas le dominium, mais 
seulement la possession utile, remin bonis habere, qu'on a nom- 
inee la propriete bonitaire. La propriete quiritaire seule 6tait 
prot6g6e par les lois, et le dominus avait une actio legis qui 
lui permettaitderevendiquer la chose, rei vindicatio. Plus tard 
cependant les preteurs intervinrent pour proteger la propriete 
lonitaire. 

Du jus commercii derive : 

1° Jus obligationum. u Obligatio est vinculum juris quo 
necessitate adstringimur alicujus solvendae rei secundum 
nostrae civitatis jura ; 

2° Testamenti faclio (activa et passiva) qui comprend a la 
capacity de faire un testament, d'etre institu6 hSritier, l£ga- 
Aaire, fideicommissaire, d'etre temoin d'un acte de derniere 
volonte." 
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3' Le citoyen romain a droit a. la protection des loia qui 
.garantissent la surete et la liberie personnelle. 

Deux exemples montreront quelle etait sur ce point la posi- 
tion du citoyen romain et de l'etranger. 

L'histoire a conserve la memoire du cri de rage qu'a aoulevf 
a sa naissance la religion nouvelle du Christ crucifie. Los 
Chretiens etaient accuses de lesegenre humain "in odio gene- 
ris humani convicti sunt " dit Tacite. C'etait vers l'an 58 do 
l'avenement de J.-C. Saint-Paul rentrait a Jerusalem apres uae 
course evangelique pendant laquelle il avail echappe a line 
foule de dangers. II est accueilli par des^vociferations et par 
des huees, la populace se saisit de l'apdtre, et allait l'assom- 
mer de coups lorsque l'autorite intervint. Saint Paul est con- 
duitdevantletribunqui.neaachant quel parti prendre, lecon- 
damne a etre fouette. Deja les executeurs s'appretent pour le 
supplice et Saint-Paul est attache an poteau d'ignominie, lors- 
qu'il laisse echapper ces simples paroles : " Je suis citoyen 
'romain, j'en appelle a Cesar." A ['instant ses chaines tombent, 
et il echappe au supplice. (1) 

Vers la fin de la republique, Cesar, qui se faisait un parii 
dans les provinces en se montrantleur plus ardent defenseur, 
ne pouvait manquer d'exciter la jalousie de ses rivaux. Un 
jour le consul Marcellns envoie querir un Stranger, le fail, 
battre de verges sous ses yeux, sans plus de formalites, et hii 
dtt ensuite avec ironie : " Les coups sont la marque de l'etran- 
ger, va montrer tes cicatrices a Cesar. " (rapporte par Aug. 
Thierry.) " Ab uno disce omnes." 

2* Droits publics, jura publico. 

Sous la denomination de droits publics, on comprend les 
droits proprement dits et les charges a la fois. 

Parmi ceux-ci, les auteurs signalent : 

1* Jus sacrorum. Les sacra 6taient privata ou publica. J'ai 
parle ailleurs des sacra prioata. Par publica sacra on designe 
ceux qute publico sumpiu pro populo fiunt. Dans le paganisme, 
chaque individu avail ses dieux prptecteurs, Lares et Penates, 

(Il M. le vicomte de Bernier, auteur de la Fille de Roland, a expioile (Jfi 
trait de la Vie de SI- Paul, dans sa nouvelle tragedie " l'Apolre, " 



376 LA THEMIS. 

■ 

qui n'6taient pas les dieux de son voisin. Chaque peuple a ses- 
diviniLGs protectrices. Elles ne regoivent pas les honneurs de 
l'6tranger. M&me les dieux de chaque peuple sont eh guerre 
les uns contre les autres. 

2° Jus censendi, obligation du cens. 

II fallait avoir le cens prescrit pour exercer les droits de 
citoyen romain, et particulierement le droit de suffrage. Une 
constitution de Servius dGclarait que celui qui ne se pr6sente- 
rait pas au magistrat censeur serait vendu sub hasta. 

3° Jus tributi. L'impdt direct 6tait le tributum ex censu r 
impost par Servius a chaque paterfamilias pro portione census, 
Les revenus produits par cet impot 6taient employes k de- 
frayer les d6penses militaires. Lorsque Rome regorgea des 
richesses que les contributions impos6es aux provinces lui 
apportaient, cet imp6t fut aboli. Apres la conquSte de la Ma- 
cGdoine, 167 av. J. C, il ne fut plus pergu. 

Les revenus de TEt&t se composerent alors des revenus du 
domaine public, ager publicus, des imp6ts indirects, et des- 
revenus des provinces. K 

4° Jus militise. On n'estimait a Rome que la valeur guer- 
riere. L'histoire est pleine de ces fameux exemples de patrio- 
tisme, pro patria mori. C'etait un hpnneur et un devoir pour 
chacun de servir dans la legio ou parmi les equites. Dans la 
suite, cependant, les richesses et la gloire amollirent ces fiers 
Romains, et les armees romaines purent 6tre assimilees a des 
armees de mercenaires. 

2° Les droits proprement dits se resumaient dans lejus suf- 
fragii et dans le jus honorum* 

1° Jus suffragii. Le droit de suffrage s'exer§ait dans les- 
assemblies du peuple, consilium* ou comitia. Le gouvernement 
a Rome 6tait essentiellement democratique. Les cornices 
avaient trois attributions principales; 1° creatto magistratuum^ 
Wjudwia, 3° populi jussa. Jl n'y a rien de nouveau sous le 
soleil. Nil sub sole novum. C'est une triste v6rit6 qui se touche 
du doigt a chaque instant. A. Rome longtemps le vote fut 
public. Le citoyen votait viva voce devant les rpgatores qui 
marquaient le vote sur des tablettes, ferre punclum. Plus tard 
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fut introduit le scrutin secret par les leges tabellaris, Tan 139 : 
av. J. C. Le votant inscrivait le.nom de son candidat sur la< 
tabelld. 

2" Jus honorum. 

he jus honorum, c'est-a-dire le droit de remplir une charge 
pubhque, appartenait a tous les cives ingenui. Gependant il y 
avail plusieurs restrictions. II y a une gradation a suivre, 
cerlus ordo magistra tuum. Pour parvenir a une magistrature 
superieure, il faut avoir rempli les charges intermediaires. II 
faut en outre laisser ecouler l'intervalle prescrit enlre cha- 
cune. Le candidat a un office doit avoir l'age requis, xtas 
legetima, savoir : pour la questure, 28 aos revohis, pour la 
preture, 40 ans, pour le consulat, 43 aus. 

Tout magistral doit preter serment aux lois, jurare in leges.. 
Le magistral, par son election, est investi de la potestas et de 
I'impcrium. La potestas est le droit de faire des reglements 
obligatoires pendant la duree d'office du magistral qui les 
publie. Vimperium comprend le droit de commander a l'ar* 
mee, le pouvoir judiciaire en matiere criminelle etfmeme le- 
Jus vits et necis. 

3° Les cities minuto jure formaient les genles humiles. L'ine- 
galite de droits qo'il y avail entr'eux et les cives Optimo jure 
provenait de causes naturelles et civiles. 

Parmi les causes naturelles il y avait : 

1» Le sexe. Les femmes n'avaient aucun droit politique. 
Pour les acles de la vie civile, meme lorsqu'elles sont sui juris, 
elles sont soumises a I'autorite d'un tuteur. 

2° Certaines maladies mentales, furor. ' 

3° L'age, les impuberes. 

Parmi ceux qui avaient un droit de cite incomplet pour 
cause civile il y avait : 

1° Les filii familias in patria potestate. 

2° Les filii familias in mancipio dati sont les enfants donnes 
en mancipium par leurs peres ; ils sont servi loco et ils ne re- 
prennent leurs droits d'ingenuite que par raffranchissement- 
solennel. 

3" Les addicli, nexi, sont les prisonniers pour dettes. 
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4° Les aerarii sont les citoyens majeurs qui ne sont membres 
d'aucurie tribu par d6faut de cens et n'ont pas le droit de 
suffrage. 

5° Les cives libertini. Le libertus est Fesclave qui acquiert 
la liberte par affranchissement. II a le jus commercii, mais 
jusqu'a Auguste, il n'avait pas le $onnubium avec line ing6nue. 
II est exclu du jus honorum. 

La rSpublique fut Fdge d'or de la cite romaine. Sous l'em- 
pire, le citoyen conserva ses droits prives, mais ses droits 
publics furent modifies considGrablement. Les cornices furent 
d6pouill6es de toutes leurs attributions au profit du pouvoir 
imperial. Auguste s'empara de toutes les magistratures r6pu- 
blicaines. II n'y eut plus de tribuns, de consuls, de censeurs, 
ou de g6n6raux. Cesar seul, legislateur, general et pontife, 
commandait k Funivers. 

Le citoyen romain ne pouvait perdre sa liberte ou ses droits 
de citoyennete que par sa faute. " Ut nemo civis romanus aut 
libertatem possit amittere, nisi ipse auctor factus sit." (Giceron 
pro Balbo.) Cette degradation ne pouvait etre prononcSe que 
par un jugement du s6nat ou des tribunaux legalement 
etaMis. 

L'etat parfait de citoyen romain, status, c'est-a-dire une ma- 
mere d'etre en vertu de laquelle un homme a certains droits, 
se composait de trois Elements : la liberty, la cit6 et la famille. 
Les restrictions que Ton eprouvait dans Texercice de ses droits 
s'appelait une diminution de tete, capitis diminutio. II y en 
avait de trois especes : u Capitis de minutionis species tres sunt, 
maxima, media, minima. Maxima capitis diminutio est per quam 
et civitas et libertas amittitur. Media capitis diminutio dicitur 
per quam sola civitate amissa libertas retinetur. Minima capitis 
diminutio est per quam et civitate et libertate salvd status dun- 
taxat, hominis mutatur. 

Les causes qui entrainent la maxima capitis diminutio ont 
leur source dans le jus gentium et dans le jus civile. 

1° Ex jure gentium. 1° Dans Tantiquile la guerre etait la 
principale source de l'esclavage. Le citoyen romain qui 6tait 
fait prisonnier perdait sa liberte et par la ses droits de citoyen. 
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Mais par nne fiction de droit s'il reussissait a s'§chapper il 
6tait cense n'avoir subi aucune degradation, c'est le jus 
poslliminii. 

2° La deditio, c'est-a-dire 1'extradition d'un citoyen a un 
peuple Stranger pour avoir- vio|e le jus Ugatorum entrainait 
aussi la maxima capitis diminutio. 

2" Ex jure civili. Ceux qui encouraient la maxima capitis di- 
minutio Gtaient, 1° les addicli vendus au-dela du Tibre ; 1 a les 
fures manifcsti, d'apres la loi des XII Tables. 

Ceux qui ne se faisaient pas recenser. 

Ceux qui pour ne pas s'acquitter du service militaire s'es- 
tropiaient volontairement. 

A Rome comme dans les autres villes de l'antiquitS, on 
prisait beaucoup la liberte, inxstimabilis res est, disent les 
ecrivains. Probablement parce qu'on en avail peu. Aussi, tout 
homme libre, ingenuus, qui etait in servitule, pouvait toujours 
revendiquer sa liberie, et avait pour cette fin une action pu- 
tuique, assertio in liberlatem. De plus, tout citoyen pouvait ' 
exercer cette action pour un autre et se constituer assertor. 
Mais ce privilege donna naissance & un abus. II arrivait sou- 
Vent qu'un horame libre consentait a se faire passer pour 
esclave et a se laisser vendre. Puis, il se faisait rendre a la 
liberte et partageait le prix de veute avec son prGtendu maitre. 
Pour remedier a cet abus, un (sdit pretorien prescrivit qu'il 
resterait esclave de l'acheteur, " quis se major viginti annis ad 
pretium partkipandum vtndere passus est." Avant, c'etait une 
regie inviolable que " conoentio privata neque Seruum quern- 
quam neque tibertum alicujus facere potest." 

L/opinion publique exercait une grande influence a Rome, 
a tel point qu'elle etait une institution juridique. L'bonneur, 
existimatio, et l'infamie, infamia, modiflaient la condition des 
citoyens. L'infamie r6sultait non-seulement d'nne condamna- 
tion judiciaire, mais de certaines actions immorales ou con- 
traires a la foi juree, et meme de l'exercice de certaines 
professions. Suivant Savigny, l'infamie etait une espece de 
diminution de tete, media, qufentrainait toujours la perte des 
droits publics, et la privation de certains droits prives. 
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3 Enfin, le litre de citoyen romain se perdait par la rejection 1 
civitatis, qui etait volontaire oa privee. Oa etait citoyen ro- 
main ou oq ne l'etait pas. Gelui qui se faisait recevoir citoyen 
d'une autre ville renoncait par la mOme a sa quality de citoyen 
romain. Duarum civitatum citis esse nostro jure eioili nemo po- 
test ; non esse hujus civitatis civis qui se alia civitate dicari 
potest. (Cic. pro Balbo). 

La rejectio civitatis etait forcee, lorsqu'elle etait la conse- 
quence d'une condamnation, a l'exil, au bannissement on 
autre peine semblable. Ceci se faisait par Vinterdictio aqux el 
igni. " II n'est pas sans exemple que la republique 6tat, a litre 
de peine, le droit de cite a des villes entieres." 

Caracalla avait supprime la difference qui eiistait entre le 
vainqueur et le vaincu. II n'y avait qu'une cite, la civitas- 
Romana. Le christianisme effaca la derniere distinction qui 
existait, celle qui separait le barbare du citoyen romain. 
" Jesus Christ, dit l'apotre, a rompu la muraille de separation 
' et d'inimitie. II y a plusieurs membres, mais tous ne font 
qu'un corps. II n'y a ni gentil, ni juif, ni circoncis, ni incir- 
concis, ni barbare, ni scythe. Tout le genre humain est con- 
fondu dans l'tinite." 



Les aveux faits en confession sont-ils des 
communications privilSgi^es ? 

(Suite.) 



Lorsque M. Riker eut termini sa plaidoirie, M. Blake, qui 
-etait entr6 dans la Cour avec les pretres et syndics de 
TEglise, se leva et lit quelques observations des plus persua- 
sives. Ildeclaraqu'iln'ptait point prepare a adresser la parole 
et n'etait pas venu pour prendre part a la discussion. .Bien 
que cette question fut en effet de la plus haute importance 
pour chaque membre de TEglise catholique romaine, et pour 
lui en particulier, il preferait cependant en laisser la discus- 
sion aux personnes specialement chargees de la cause qui 
sauraient parfaitement defendre leurs pretentions. II approu- 
va les remarques faites par M. Riker, et soulint que le privi- 
lege reclame par le temoin lui etait garanti aussi bien par 
les principes de la loi commune que par ceux de la Constitu- 
tion. II critiqua les dispositions des lois anglaises et irlan- 
daises relativetnent au culte catholique, et dit que comme 
cette cause etait la premiere, il esperait qu'elle serait aussi la 
demiere dans laquelle semblable question serait jamais pre- 
sentee aux tribunaux. 

M. Gardiner, procnreur du district, commence en disant 
qu'il ne s'etait decide a soumettre cette cause qu'avec bean - 
coup d'he.sitation, parce que la punition de 1'offense, recevoir 
des objets voles, que Ton reprochait a l'accuse, n'avait pas un 
■degre d'importance tel que le repos de toute une Eglise des 
plus respectables dut en souffrir. II avail en consequence 
d'abord d&cide d'entrer un nolle prosequi dans le dossier, et il 
l'eut fait, s'il n'eut pas recu des membres de l'Eglise catho- 
lique romaine une pressante demande de faire decider la 



question par le tribunal. S'etant rendu a cetle demande, il 
esperait que ce qu'il aurait a dire ne porterait offense a per- 
sonne. II s'agissait d'une question des plus dilicates, et il etait 
evident qu'il ne serait gnere possible de la toucher, meme & 
titre d' argumentation, sans porter atteinte aquelque senti- 
ment. Mais comme il etait maintenant de son devoir de pro- 
oeder, il allait examiner si les pretres catboliques romains- 
pouvaient en effet reclamer un privilege auquel personne 
autre n'osait pretendre : celui de ne point reveler des fails a 
leur connaissance alors que le bien et la surete publics 
exigeaient que ces fails fussent connus ? II se proposait d'exa- 
miner la question au double point de vue de la loi commune 
et de la Constitution. 

Premierement. La loi commune.— C est un principe bien 
reconnu de la loi commune que l'un des premiers devoirs de 
tout citoyen est de reveler la connaissance qu'il peut avoir 
de faits se rapportant a l'interet general de la societe. Sur ce 
point, il ne saurait y avoir aucun doute. II y a cependant une- 
exception a ce principe : Un avocat ne peut pas devoiler les ' 
secrets de son client. Mais cette seule exception ue fait que 
confirmer la regie ; et a moins que le Conseil du defendeur 
ne fasse voir qu'il existe aussi une exception en faveur du 
pretre, qui n'a connaissance d'un fait qu'au cours de la con- 
fession, il est bien evident que la regie generate devra etre- 
suivie. Le Conseil du defendeur, dit-il, n'a cite aucune cause 
qui ait reconnu uu tel privilege, au contraire, toutes les deci- 
sions invoquees ont juge dans un sens contraire. La defense- 
avait elle-meme demontr6 que ces causes n'allaient pasjus- 
qu'i poser d'une maniere absolue la regie qu'un prStre n'etait 
pas tenu de repondre ; ce serait au tribunal a apprecier si la' 
defense avait reussi dans cette pr6tention. II ne s'arreterait pas 
a discuter ces causes, qui n'avaient aucune application, parce 
qu'elles ne pouvaient nuire a son raisonnement. II se borne- 
raiten effet a soutenir quec'etaitala defense a citer une cause 
etablissant d'une maniere claire et formelle en faveur du 
pretre l'exception a la regie generate que tout citoyen est tenu 
de repondre. Sans suivre doncle Conseil dela defense dans lat 
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discussion des causes citees il se contentait, en reponse, de sou- 
mettre preraierement,qued'apres la regie genGrale le pretre est, 
comme tout autre citoyen, tenu de repondre ; — secondement, 
qu'il n'existe aucune cause qui ait jamais etab'i formellemeut 
l'exception invoqnee par la defense ; et troisiemement, que la 
tendance generate dans toutes les causes a toujours ete dans 
le sens de confirmer la regie generale et de rejeter l'exception 
en question. En soumettant simplement ces trois points il en 
conclut que, d'apres la loi commune, le pretre n'a pas le pri- 
vilege que Ton reclame en cette cause. 

Deuxiemement — La Constitution reconnait-elle ce pri- 
vilege ? 

On ne niera pas sans doitte, dit-il, que le penple de l'Elat 
de New-York etait, lorsque la Constitution fut etablie, un. 
penple chfcHien, un peuple protestant. Reconnaissant les 
maux qui nKuItent de 1'intolerance religieuse Ton decida 
sagement et courageusement, que non seulement toutes les 
sectes de la grande Eglise protestante seraient egales les unes 
aux autres, mais meme que les personnes appartenant a d'au- 
tres croyances leur seraient aussi egales,— mais jamais per- 
sonne n'eut l'intention de declarer que l'une serait superieure 
aux autres. Tolerer une religion et un culte est une chose ;■ 
tolerer qu'une personne quelconque puisse cacher des faits 
a sa connaissance qu'il est de l'interet public de devoiler est 
une autre chose, car il est evident que la pretention emise en 
cette cause est contraire a la securite, et meme ajoutera-t-il 
aux droits de la societe : Si le pretre garde le silence, le crime 
resteimpuni, — etconsequemmentledilemmeest celui-ci : qui 
doit l'em porter, le pretre d'une secte particuliere ou la societe? 

Le savant avocat continua ensuite a 6tablir que la puuition 
des crimes est essentielle a la securite sociale. Cepeudanl la 
punition des crimes ne peut avoir lieu s'il est au pouvoir des 
temoins de ne point devoiler ce qui est a leur connaissance- 
relativement a ces crimes. La doctrine qui fait un devoir reli- 
gieux de garder un tel secret, au prejudice de l'interet public, 
quelque sincerite que Ton puisse accorder a ceux qui la pro- 
fessent, tombe sous le coup du proviso de la Constitution,. 
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Ce proviso contient ces mots : " pourvu que.la liberty de con 
science par les pr6sentes accord6e ne soit pas interpr6t6e de 
maniere k excuser aucun acte de^ licence, ni justifier aucunes 
pratiques contraires a la paix et k la s6curite de l'Etat." La 
liberty de conscience est accordee, qu'on le remarque, par un 
peuple protestant k tous les citoyens, — mais'ceci ne peut 6tre 
interprete de maniere a permettre des pratiques contraires a 
la paix et a la s6curit6 du peuple qui fait cette Iib6ralit6. 
dependant si les pr6tres de l'Eglise de Rome peuvent refuser 
de repondre, on leur accords, par la meme, la faculte de mettre 
en peril la securite de ce peuple qui a ete leur bienfaiteur — 
que dis-je, c'est meme pour eux un devoir d'en agir ainsi. Un 
protestant devra repondre a toutes les questions, et par ses 
rGponses proteger toute la society, les catholiques y compris. 
Mais le catholique lui, s'il faut en croire les pretentions de la 
defense, pourra mettre en peril toute la societe. ^-Ton appel- 
lerait ceci la liberte de conscience ! regality religieuse k 
laquelle Ton pourrait aspirer ! Si encore Ton demandait qu'il 
leur fut permis seulement de rester silencieux lorsque Thon- 
n£tete le leur commanderait, nous ne pourrions meme en ce 
cas reconnaitre la legitimitS d'une telle pretention parce que 
la societe ne peut jamais reconnaitre le droit de cacker les 
crimes ; mais leur pretention va beaucoup plus loin. lis recla- 
<ment le privilege d'un silence absolu et. inviolable ! La 
liberte de ne pas avoir la permission de parler — la liberte 
d'etre tenu au silence— et cela, meme dans les causes qui 
peuvent affecter la s6curije de tout l'Etat, alors qu'il est de 
Finteret public que les faits soient connus I La society peut- 
elle ainsi mettre sa propre securite en peril en reconnaissant 
un tel privilege ? Est-il possible de supposer qu'une nation 
protestante ait voulu etre assez toierante pour reconnaitre 
aux pretres catholiques romains une exemption contraire au 
salut meme de l'Etat ? C'eut 6te un acte de suicide. 

CHS. C. DE LORUf I£R* 

(A continuer.) 
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